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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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NOTE    DE    L'AUTEUR 


La  présente  étude  législative  et  administrative  sur 
Y  Exécution  des  Travaux  p.iblict  comporte  deux  parties 
principales  : 

La  première  a  trait  aux  rapports  des  Travaux  publics 
et  des  Finances  publique».  ' 

La  deuxième,  relative  au  mode  d'exécution  des  Travaux 
publics,  a  été  subdivisée  en  deux  livres  : 

1°  Marchés  ou  entreprises  des  Travaux  publics  ; 

2°  Rapports  de  l'Administration  avec  les  propriétaires 
à  l'occasion  des  Travaux  publics. 

Cette  matière  a  été  traitée  magistralement  par  Aucoc, 
dans  son  beau  livre  sur  le  Droit  administratif.  M.  l'In- 
génieur en  chef  Debauve  en  a,  d'autre  part,  rassemblé 
les  divers  documents,  dans  leur  ordre  chronologique, 
dans  son  Dictionnaire  administratif 'des  Travaux  publics , 
si  répandu  chez  les  conducteurs,  auxquels  il  a  rendu  des 
services  de  tout  premier  ordre. 

Le  présent  ouvrage,  d'ailleurs  sans  prétention,  ne 
pouvait  être  qu'une  compilation.  Sa  caractéristique  est  - 
d'avoir  essayé  de  donner  le  texte,  en  vigueur  à  l'heure 
actuelle,  des  lois,  décrets  et  autres  documents,  après 
élimination  des  articles  abrogés  et  leur  remplacement, 
aussi  rationnel  que  possible,  par  les  textes  nouveaux. 

Cette  mise  à  jour  comporte,  pour  le  lecteur,  une  réelle 
économie  de  temps  et  son  utilité  est  en  raison  du  tra- 
vail fort  considérable  qu'elle  lui  évitera  certainement; 
le  seul  inconvénient  de  cette  codification  consiste  en  ce 
qu'elle  ne  peut,  en  général,  être  consultée  pour  l'instruc- 


X  NOTE    DE    L  AL'TËL'H 

tion  d'affaires  déjà  anciennes,  antérieures  aux  dernières 
'  modifications  des  lois  et  décrets  ;  son  avantage  est 
d'éviter  les  recherches  auxquelles  s'est  livré  l'auteur  du 
présent  livre,  afin  d'arrêter  le  texte  actuel  du  document 
légal  ou  réglementaire  que  l'on  désire  consulter. 

Un  récent  exemple  de  codification  a  été  donné  par  le 
Ministère  del'  Agriculture;  il  consiste  dans  le  les  te  unique, 
fusionnantlesloisdesSIjuin  1865  el22  décembre  1888,  qui 
précède  le  décret  du  9  mars  1894,  déterminant  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  l'exécution  desdites  lois. 

Cet  exemple  a  été  généralement  suivi  dans  l'Exécution 
des  Travaux  publics. 

Tout  d'abord,  le  décret  de  1862  sur  la  comptabilité 
publique  a  été  mis  è  jour,  en  remplaçant,  autant  que 
possible,  par  les  textes  en  vigueur,  ceux  abrogés  ou 
contraires  aux  articles,  plus  ou  moins  corrélatifs,  des 
lois  et  décrets  postérieurs. 

C'est  ainsi  que  les  articles  G8  à  81,rclatifsauMatériel, 
et  abrogés  par  le  décret  du  18  novembre  1882,  ont  été 
remplacés  par  les  trente  articles  dudit  décret  ;  c'est 
également  ainsi  que  les  chapitres  xxi  et  xxn,  consacrés 
à  la  comptabilité  des  départements  et  des  communes, 
ont  été  profondément  modifiés,  le  premier,  par  suite  des 
lois  des  19  août  1871,  12  juillet  1898,  29  juin  1899;  le 
deuxième,  par  le  fait  dé  la  loi  du  5  avril  1884. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  ont  été  codifiés  : 

Les  clauses  et  conditions  générales  imposées  en  1892 
aux  entrepreneurs  des  Ponts  et  Chaussées,  modifiées 
en  1893  et  en  1899; 

La  loi  du  3  mai  1811 ,  sur  l'Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  complétée  en  1851, 1870,  1880  et  1900; 

Le  décret  du  16  août  1833,  sur  les  Travaux  mixtes, 
modifié  par  ceux  de  1862,  1874,  1878  et  1884. 

D'autre  part,  les  commentaires  précédant  ces  lois  ont 
été  réduits  au  minimum  strictement  suffisant  pour  en 
bien  comprendre  l'objet  et  l'application. 
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NOTE    DE    L  AUTEUR  XI 

L'auteur  croirait  manquer  à  son  devoir  si,  à  ce  propos, 
il  ne  remerciait  pas  1res  sincèrement  M.  Louis  Martin, 
membre  du  Comité  de  patronage,  de  l'excellent  concours 
qu'il  a  bien  voulu  lui  prêter  sur  ce  point. 

Les  clauses  et  conditions  générales  ont  été  complé- 
tées par  les  divers  documents  sur  les  conditions  du  tra- 
vail, par  les  modèles  d'affiches  relatives  aux  adjudica- 
tions et  par  une  note,  résumé  du  beau  travail,  publié  en 
1899,  de  MM.  Boulanger,  sénateur,  alors  président  de  la 
Cour  des  comptes,  et  Brosselin,  vice-président  du  Con- 
seil général  des  Ponts  et  Chaussées,  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  aux  clauses  et  conditions  générales 
des  adjudications  et  marchés  publics. 

En  outre  du  chapitre  xvi,  qui  commente  la  loi  de  1841, 
le  chapitre  xvn,  relatif  à  la  procédure  de  l'Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  examine  au  point  de  vue 
pratique  les  différentes  phases  de  l'opération.  Les  lots  de 
18G3-18S8,  surlesassociations  syndicales,  sont  complétées 
non  seulement  par  le  décret  de  1894,  qui  fait  corps  avec 
elles,  maïs  par  les  instructions  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture relatives  à  leur  formation;  les  lois  précitées 
ont  reçu  jusqu'ici  trop  peu  d'applications,  et  ce,  pour 
des  raisons  qu'il  n'est  pas  utile  de  développer  ici,  mais 
dont  il  résulte,  toutefois,  qu'elles  sont  encore  peu  con- 
nues. Or,  ces  lois  de  décentralisation,  susceptibles  de  dé- 
velopper l'initiative  et  de  combattre  l'inertie  des  citoyens 
qui  attendent  des  pouvoirs  publics  plus  que  ceux-ci  ne 
peuvent  leur  accorder,  méritent  d'être  préconisées  et 
rappelées,  aux  intéressés,  avec  la  réglementation  plutôt 
laborieuse  qui  les  accompagne. 

Enfin,  dans  un  but  de  vulgarisation,  les  appellations 
et  titres  anciens  ont  été  supprimés  dans  le  corps  des 
textes  ci-dessus  rappelés,  et  il  leur  a  été  substitué,  pure- 
ment et  simplement,  ceux  actuellement  en  usage. 
15  décembre  1900. 
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EXECUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

PREMIÈRE  PARTIE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 

AU  POINT  DE  VUE  DES  FINANCES  PUBLIQUES 


NOTIONS  GÉNÉRALES 
SUR  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 

CHAPITltE  1 
TRAVAUX  EXÉCUTÉS  SDR  LES  FONDS  DE  L'ÉTAT 

Les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État  sont  établies  par  le 
budget. 

ha  préparation  du  budget  des  dépenses  est  l'œuvre  des 
différents  Ministres,  chacun  en  ce  qui  concerne  sou  dépar- 
tement. Les  divers  budgets  ministériels  sont  ensuite  réunis 
par  le  Ministre, des  Finances,  i|ui  dresse  également  le  tableau 
des  recettes.  Il  forme  ainsi  te  projet  de  budget,  qu'il  fuit 
précéder  d'un  préambule  de  l'exposé  des  m.iiifs,  et  le  sou- 
met d'abord  à  la  Chambre  des  députés,  puis  au  Sénal.  La 
priorité  de  présentation  des  luis  de  linance-  à  la  Chambre 
est  un  des  principes  essentiels  de  la  Constitution  de  1875. 

Le  budget  se  compose  donc  de  deux  parties  bien  distinctes, 
établies  par  deux  lois  différentes  :  les  dépenses  et  les  re- 
cettes. Les  dépenses  sont  votées  d'abord,  les  recettes  ensuite. 
Cet  ordre  semble  peu  logique  ;  il  est  contraire  à  ce  qui  se 
passe  en  général  chez  les  particuliers.  Mais  c'est  que  l'Etat  a 
une  fonction  qu'il  doit  remplir  et  pour  laquelle  il  a  besoin 
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d'auxiliaires.  (.'État  n'est  pas  un  particulier  vivant,  plus  ou 
moins  largement  selon  l'importance  de  ses  revenus;  il  n'a 
Hue  fort  peu  de  ressources  propres  ;  ce  qu'il  dépense,  il  le 
prélevé  généralement  sur  la  fortune  des  citoyens,  sous 
forme  de  contributions  ou  d'impôts  ;  il  ne  doit  faire  de 
dépensas  que  celles  qui  lui  sont  strictement  indispensables 
pour  l'accomplissement  tic  sa  mission,     , 

I.e  budget  des  dépenses  est  divisé  par  ■Ministère,  ebaque 
Ministère  est  subdivisé  en  sections,  chapitres  et  articles:  le 
vote  a  lieu  par  chapitre  ;  les  Ministres  font  ensuite  h  répar- 
tition définitive, par  articles.  Il  est  intecdil,  en  vertu  du 
principe  de  la  spécialité  budgétaire,  d'effectuer  aucun  vire- 
ment d'un  chapitre  à  un  autre.     ■ 

Le  budget  devant  être  voté  avant  l'ouverture  de  l'année 
linancière  a  laquelle  il  s'applique,  il  peut  se  faire  que  des 
dépenses  imprévues  surgissent,  ou  que  les  dépenses  prévues 
excèdent  la  somme  volée.  On  a  alors  recours,  selon  le  cas, 
soit  aux  crédita  extraordinaires,  soi!'  aux  crédits  supplémen- 
taires. Les  premiers  règlent  des  dépenses  qui  u'ont  point  été 
prévues  dans  le  budget  et  ne  se  raltachent  à  aucun  chapitre  ; 
les  seconds  ont  trait  à  des  dépenses  prévues,  mais  pour 
lesquelles  les  crédits  votés  sont  insuffisants,  [.a  loi  du 
14  décembre  187(1  s'exprime  ainsi  sur  les  uns  et  les  autres  : 
a  Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent  pour- 
voir à  l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un  service  porté  au 
budget,  et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'un  service  déjà 
voté,  sans  modification  dans  la  nature  de  ce  service.  Les 
crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  commandés  par 
des  circonstances  urgentes  et  imprévues,- el  qui  ont  pour 
objet  ou  la  création  d'un  service  nouveau,  ou  l'extension 
d'un  service  inscrit  dans  la  loi  de  finances,  au-delà  des 
bornes  déterminées  par  cette  loi,  ■•• 

Ces  crédits  ne  peuvent  éire  ouverts  qu'avec  l'assentiment 
des  Chambres.  Pendant  une  prorogation,  le  Gouvernement  a 
le  tiroit  d'ouvrir  par  décrets,  en  cas  d'absolue  nécessité,  des 
crédits  extraordinaires  et,  pour  ce  qui  regarde  les  services 
formellement,  prévus  par  les  Chambres  lors  du  vote  du 
budget,  des  crédits  supplémentaires  ;  mais  c'est,  dans  l'un 
comme   dans   l'autre  cas,   sous  la  condition  expresse  d'en 
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référer  au  Parlement  dans  la  première  quinzaine  de  sa  réu- 
nion. Le  droit  n'appartient  d'ailleurs  au  Gouvernement  que 
si  les  Chambres  sont  régulièrement  prorogées,  c'est-a-dife 
en  vacances,  mais  non  pas  si  elles  sont  distantes  ou  ajour- 

Le  budget  est  annuel.  Il  est  volé  seulement  pour  nue  année 
ou  exercice  llnancier.  L'exercice  commence  au  1"  janvier 
et  finit  au  31  décembre.  Toutefois^  comme  il  est  impossible 
d'arrêter  immédiatement  toutes  les  opérations  financières 
à  cette  date,  qu'il  y  a  généralement  encore  des  dépenses  a 
acquitter  et  des  recouvrements  à  faire,  les  créanciers  de 
l'État  peuvent,  jusqu'au  31  mars  suivant,  se  faire  délivrer 
les  ordonnances  et  mandats  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
■être  payés,  et  en  obtenir  le  payement  jusqu'au  30  avril. 
L'exercice  n'est  définitivement  clos  qu'à  celle  dernière  date. 

Le  chapitre  iv  dd  présent  ouvrage  comporte'  les1  règles 
Hénérales  de  la  comptabilité  publique,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  publics.       •  ' 
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RAVAUX  EXÉCUTÉS  SDR  LES  FONDS 
DES  DÉPARTEMENTS 


Iget  des  départements  se  divise  en  budget  ordinaire 

t  rx  Ira  ordinaire  '. 

dget  ordinaire  comprend  la  généralité  des  dépenses 

es  et  facultatives. 

Jget  extraordinaire  comprend  les  dépenses  qui  sont 

;  sur  les  ressources  extraordinaires  '.  Ces  ressources 

osent  du  produit  des  centimes  extraordinaires  et  des 

s,  des  dons  et  legs,  du  produit  des  biens  aliénés,  du 

sèment  des  capitaux  exigibles  et  des  renies  raelie- 

le  toutes  les  autres  recettes  accidentelles. 

ne  des  deux  sections  du  budget  se  subdivise  en  sous- 

i3  et  eu  articles. 

■jet  de  budget  de  chaque  département  est  préparé  et 

par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  ù  la 
tion  départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix 

moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août, 
dget  est  discuté  et  voté  par  le  Conseil  général.  C'est 
Hiil  la  répartition  entre  les  sous- chu  pi  1res  et  les 
c'est  lui  qui  ouvre  les  crédits  supplémentaires  et 
îremenls  dans  le  budget  rectificatif. 
Iget  voté  par  le  Conseil  général  doit  être  approuvé 
cet  du  Président  de  la  République.  Celui-ci  peut  y 
d'office,  en  cas  de  refus  de  l'Assemblée  déparlemen- 

11  tOao.it  1811,  art.  5T. 

ii  ti>  iioùt  1811,  art.  GO. 

-emiére.ilc  ces  subdivisions  est  appelle  sous-chapitre  et 

itre.  parce  t\uc  le  budget  ib:s  di-parl emenls  su  rattache  au 

il  Ministère,  île  l'Intérieur  (di'-penses  sur  ressources  spé- 

mt  il  forme  un  chapitre  i.Ai'cuc,  Droit  administratif). 
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laie.  les  crédits  afférents  aux  dépenses  obligatoires  ou  u 
l'acquittement  des  dettes  exigibles. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

Pour  ce  crédit,  une  délégation  est  généralement  accordée 
au  prêtai.  Une  portion  de  ce  crédit  est  ordinairement  réser- 
vée pour  les  routes  départementales,  afin  de  pouvoir  réparer 
immédiatement  les  dommages  causés  par  les  orages  ou  les 
inondations. 

Les  fonds  qui  n'ont  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  sont  répartis,  après  clôture,  sur  l'exercice  en 
cours  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget 
voté  par  le  Conseil  général. 

Les  Tonds  libres  provenant  d'emprunts,  de  centimes  ordi- 
naires et  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le 
cours  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette,  sont  cumulés 
suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  ressources  de 
l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation 
nouvelle  qui  peut  leur  être  donnée  par  le  Conseil  général 
dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  courant  '. 

Les  principales  ressources  qui  alimentent  le  budget  des 
départements  sont  les  centimes  additionnels  ajoutés  soit  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  soit  au  principal  des  quatre  con- 
tributions. Il  convient  d'y  ajouter,  en  outre,  «  certaines  res- 
sources spéciales  aux  travaux  des  Ponts  cl  Chaussées,  qui 
profitent  directement  ou  indirectement  au  budget  départe- 
mental, à  savoir  :  1°  les  produits  des  péages  perçus  soit  au 
passage  des  ponts,  soit  à  l'occasion  de  la  rectification  des 
pentes  des  routes;  mais  les  premiers  tendent  à  disparaître 
de  jour  en  jour;  les  derniers  ne  s'appliquent  que  dans  un 
petit  nombre  de  départements  montagneux,  par  exemple  le 
département  du  Doubs;  2"  les  produits  des  bacs  et  bateaux 
de  passage  se -rattachant  aux  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département3  ». 

En  ce  qui  regarde  les  travaux  publics,  le  Conseil  général 
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statue  définitivement  sur  le 'classement  et  la  direction  des 
routes  départementales,  les  projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification  ou  l'en- 
tretien'desdites  routes,  la  désignation  des  services  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien,  le  classement  et  la 
direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  la  répartition  des  subventions  accor- 
dées sur  les  Tonds  de  l'État  ou  du  déparlement  aux  chemins 
vicinaux  de  toute  catégorie,  le  déclassement  des  routes 
départementales,  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  Jes  projets,  plans  et  devis  des 
autres  travaux  à  ex.éeuler  sur  les  fonds  départementaux  et 
lu  désignation  des  services  auxquels  ces  travaux  doivent 
être  confiés,  etc.  *.  ,  . 

Dans  l'ordonnancement  et  le  mandatement  des  dépenses, 
on  suit  les  règles  précédemment  exposées.  Le  Ministre  de 
l'Intérieur,  au  budget  duquel  sont  rattachés  les  budgets 
départementaux,  délègue  au  préfet  le  droit  de  délivrer  les 
mandats  de  son  département.  Toutefois,  pour  les  dépenses 
de.  routes  départementales,  l'ingénieur  en  chef  est  cfiargé 
dé  la  délivrance  des  mandats. 

Les  préfets  et  les  ingénieurs  en  chef  sont  tenus,  aux  termes 
de  l'article  18  de  la  loi  du  10  août  1871,  d'adresser  a  la  Com- 
mission départementale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'étal  détaillé  des  ordonnances  de  délégation  reçues  par  eux 
et  des  mandats  de  payement  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le 
mois  précédent  concernant  le  budget  départemental. 

Ajoutons  enfin  que  la  déchéance  quinquennale,  dont  il 
sera  question  plus  loin,  ne  s'applique  pas  aux  dettes  des  dé- 
partement,lesquels  ne  peu  vent  opposer  à  leurs  créanciers  que 
la  prescription  trenlenaire. 

"  Loi  du  lllaooi  1811,  art.  *6. 
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CHAPITRE  III 
TRAVAUX  EXÉCUTÉS  SUR  LES  FONDS  COMMUNAUX 


Le  budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire  et  bud- 
get extraordinaire  ' . 

Le  budget  ordinaire  comprend  les  recettes  et  dépenses 
ordinaires,  c'est-à-dire  celles  permanentes  et  annuelles. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  les  recettes  etcfépenses 
extraordinaires,  c'est-à-dire  celles  accidentelles  prévues  pour 
l'exercice. 

On  l'établit  comme' suit  : 

Titus  I.  —  Receltes. 

Chapitre  I.  —  Recettes  ordinaires; 
Chapitre  IL  — .Receltes  extraordinaires. 

Titur  IL  —  Dépenses. 
Chapitre  I.  —  Dépenses  ordinaires; 
Chapitre  IL  —  Dépenses  extraordinaires. 

Les  chapitres'se  divisent  en  articles  ne  représentant  qu'une 
seule  espèce  de  recettes  ou  de  dépenses. 

Le  budget  préparé  par  |e  maire  est  volé  par  le  Conseil 
municipal  dans  une  session  qui  peut  durer  six  semaines.  H 
est  transmis  au  plus  tard  le  1"  septembre  à  l'autorité  compé- 
tente, qui  peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses,  augmenter 
ou  réduire  les  recettes. 

Pour  les  commuties  donlle  revenu  n'atteint  pas  3  millions, 
le  budget  est  réglé  par  le  préfet.' Pour  les  revenus  supérieurs 
à  ce  chiffre,  il  esl  approuvé  par  le  Président  Je  la  République, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

i  Loi  du  5  avril  18Bi.  article  132. 
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Un  décret  ou  un  arrêté  préfectoral  peut  Taire  inscrire  d'of- 
fice une  dépense  obligatoire,  non  prévue  au  budget,  mais  le 
Conseil  doit  préalablement  être  invité  ù  délibérer  à  ce 
sujet. 

Pour  les  villes  de  plus  de  W.000  habitants,  s'il  n'est  pas 
volé  les  fonds  suffisants  pour  le  service  de  la  police,  la 
dépense  est  portée  au  budget,  par  décret  du  Président  de  la 
République,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Le  Conseil  municipal  peut  voter  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues;  ce  crédit  est  mis  u  la  disposition  du  maire  qui 
doit  justifier  des  dépenses  imputées  à  la  première  session 
qui  suit  l'ordonnancement. 

Chaque  crédit  doit  servir  exclusivement  ù  la  dépense  pour 
laquelle  il  a  été  alloué;  aucun  virement  n'est  admis. 

D'autre  pari,  d'après  l'article  115  de  la  loi  municipale  du 
a  avril  1884,  les  traités  de  gré  a  gré  à  passer  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  et  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  par  entreprise  des  travaux  d'ou- 
verture des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres 
travaux  communaux,  sont  approuvés  par  le  préfet  ou  par 
décret  dans  le  cas  prévu  par  l'article  US,  paragraphe  3.  Il  en 
est  de  même  des  traités  portant  concession  à  litre  exclusif, 
ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands  ser- 
vices municipaux,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux 
pompes  funèbres. 

Enfin,  en  dehors  du  budget  primitif,  il  exisle  un  budget 
supplémentaire  comprenant  les  dépenses,  recettes,  solde  de 
l'exercice  clos  et  les  dépenses  et  recettes  omises. 

Les  dépensesdu  budget  des  communes  sont  tantôt  obliga- 
toires, tantôt  facultatives. 

Les  ressources  sont  extrêmement  variées.  L'État,  pour 
tenir  compte  des  charges  qu'il  impose  aux  communes,  leur 
abandonne  :  80/0  du  produit  des  patentes,  S  00  de  l'impôt 
sur  les  chevaux  et  voitures,  le  produit  de  la  taxe  des  chiens 
et  des  droits  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  et  des  actes 
administratifs  déposés  dans  les  mairies,  enfin  le  produit  de 
Il  centimes  ajoutés  d'office  nu  principal  des  contributions 
foncières  et  personnelle  mobilière  isauf  le  cas  où  celte  res- 
source est  inutile). 
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Si  le  montant  de  ces  diverses  ressources  ajouté  ù  celui  des 
revenus  du  domaine  communal  est  i  us uf lisant  pour  régler  les 
dépenses,  la  commune  peut  s'imposer  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes  sans 
dépasser  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

Pour  les  dépenses  extraordinaires  d'ulilité  communale 
elle  peut  s'imposer,  dans  les  limites  lixécs  par  le  Conseil 
général,  des  contributions  ordinaires  n'excédant  pas  5  cen- 
times pendant  cinq  années, 

La  commune  peut,  en  outre,  con  Irai  ter  de*  emprunts,  per- 
cevoir des  taxes  locales.  Enllit,  en  cas  d'impossibilité  de 
pourvoira  ses  besoins,  le  département  et  l'État  viennent  à 
son  aide  au  moyen  d'allocations  en  argent. 

La  durée  de  l'exercice  s'étend  jusqu'au  15  mars  de  l'année 
suivante  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dé- 
penses et  jasqu' au  31  mars  de  cette  même  année  pour  la  réa- 
lisation des  recettes  et  le  payement  des  dépenses. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  droits  acquis  et  les  services  exécutés  du  1er  .janvier  au 
31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 


y,  Google 


CHAPITRE  IV 
RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  SDR  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 


DÉCRET  DU  31  MAI  18S3 


PREMIÈRE  PARTIE 

Comptabilité  des  deniers  publics 

Article  prekier.  —  Les  âenieri  publics  sont  les  deniers  de 
l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  ou  de  bienfaisance. 

■  Le  service  et  la  comptabilité  des  deniers  publics  sont  et 
demeurent  soumis' aux  dispositions  législatives  et  réglementaires 
dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I.  —  Dispositions  générales  applicables  ans  divers  services 

Art.  2.  —  Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des  périodes 
de  temps  dites  de  gestion  et  A'erercice. 

Aht.  !<.  —  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un  comp- 
l.'ible.  soit  pendant  l'année,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions; 
elle  comprend,  en  même  temps  que  les  opérations  qui  se  règlent 
par  exercice,  celles  qui  a 'elfe  due  ut  pour  des  services  do  trésorerie 
ou  pour  des  services  spéciaux. 

Aht.  t.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services 
d'un  budget. 

Art.  H.  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  auto- 
risées les  recettes  et  Ifs  dépenses  annuelles  de  l'Etat  ou  des 
autres  services  que  les  lois  assujettissent  nui  mêmes  règles. 
,  Art.  6.  —  Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  1"  janvier 
au  31  décembre  île  l'année  qui  donne  son  nom  A  un  budget  sont 
seuls  considérés  comme  appartenant  à  l'exercice  de  ce  budget 
(Loi  du  £5  janvier  1K89,  art.  t). 

Art.  7.  —   Les  délais  nécessaires,  pour  compléter  le  r 
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ment  (les  produits  ainsi  que  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le 

payement    des  dépenses,    sont    déterminés  par   des   dispositions 
spéciales  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des  dépenses 

Art.  9.  —  Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  Pire 
présentés  d'une  manière  distincte  et  séparée. 

Art.  10.  —  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véritable 
créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquittement  d'un  ser- 
vice fait. 

Toutefois,  pour  les  services  régis  par  économie,  c'esl-Ji-dire  con- 
8éfl  à  des  agents  intermédiaires,  des  avances  peuvent  être  faites 
exceptionnellement  aux  agents  de  ces  services,  aux  conditions  et 
dans  les  limites  prévues  par  l'article  'H  du  présent  décret. 

Abt.  11.  —  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  l'exercice, 
le  crédit,  ainsi  que  les  chapitres,  et.  s'il  y  a  lieu,  les  articles  aux- 
quels la  dépense  s'applique. 

Art.  12.  —  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commissions  de 
banque  ne  peut  être  consentie  au  profit  d'un  entrepreneur,  four- 
nisseur ou  régisseur,  en  raison  '  d'emprunts  temporaires  ou 
d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et  le  payement  des  services 
publics. 

Abt.  13.  —  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et 
fournitures  ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  un  service  fait. 

Les  acomptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des 
droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du 
service  fait.  S  moins  que  des  règlements  spéciaux  n'aient  excep- 
tionnellement déterminé  une  autre  limite. 

Abt.  1*.' — Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  char- 
gés de  l'établissement  et  de  ta  mise  en  recouvrement  des  droits  et 
produits,  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des 
dépenses. 

Des  comptables  responsables  sont  préposés  à  la  réalisation  des 
recouvrements  et  des  payements. 

Abt.  15.  —  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l'exacti- 
tude des  certifications  qu'ils  itëiivrent. 

Akt.  16.  —  Il  doil  être  fait  recette  du  mohtanl  intégral  des  pro- 

Les  frais  dé  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  fnis 
accessoires,  sont  portés  en  dépense. 

Abt.  11.  —  Les  fonction*  d'administrateur  el  d'ordonnateur  sont 
incompatibles  avec,  celles  de  comptable. 

Art.  18.  f—  _ L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exer- 
cice d'une  profession,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quel- 
conque. 

Les  incompatibilités  spéciales  propres  .à  chaque  nature  de  fonc- 
tions sont   déterminées  par  les  règlements  particuliers  des  dlffé- 
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.  19.  —  Il  esl  interdit  aux  comptables  de  prendre  intérêt 
les  adjudications,  marchés,  fournitures  et  travaux  concer- 
es  services  de  recette  ou  lie  dépense  qu'ils  effectuent. 
,  20.  —  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers 
s  ne  peut  Etre  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir 
è,  dans  les  formes  et  devant  les  autorités  déterminées  par 
sel  règlements,  de  l'acte  de  sa  nomination,  de  sa  prestation 
ment  et  de  la  réalisation  de  son  cautionnement. 
.  21.  —  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse, 
laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers 
es.  Il  est  responsable  des  deniers  publics  qui  y  sont  déposés. 
s  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il 
ilué  sur  sa  demande  en  décharge  par  une  décision  minislé- 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etal. 

,  22.  —  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers 
:$  sont  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année,  ou  à 
ue  de  la  cessation  des  fonctions,  par  les  agents  administra- 
lignes  à  cet  elTet. 

situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux 
s  époques  et  constatée  par  un  procès -verbal. 
.  23.  —  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec 
linction,  pour  les  opérations  budgélaires,  des  exercices  mix- 
tes opérations  sa  rattachent. 
irésenlenl: 

,a  situation  des  comptables  au  commencement  de  la  gestion; 
.es  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le 
de  cette  gestion  ; 

1  situation  des  comptables  à  la  Qnde  ia  gestion,  avec  l'indication 
Ueurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat, 
ique  les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en  plusieurs  par- 
a  dernière  doit  résumer  l'ensemble  de  la  gestion. 
.  24.  —  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  ges- 
ersonnelle. 

cas  de  mulation.  le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la 
de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend 
ment,  a  l'autorité  chargée  de  le  juger,  le  compte  des  opéra- 
iui  le  concernent. 

tefois,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  la  part  des  comptables 
;urs.  soil  pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre  des 
:es  de  clerc  à  maître,  ces  comptes  engagent  la  responsabilité 
'in p tables  qui  les  ont  reçus. 

.  2ï.  —  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans 
satîon  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des 
■s  publics,  esl.  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable,  sans 
lice  des  poursuites  prévues  par  l'article  258  du  Code  pénal, 
e  n'étant  immiscée  sans  titre  dans  de»  fonctions  publiques, 
gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et 
uent  la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et 
freinent  décrites. 
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Peut,  néanmoins,  le  juge,  à  défaut  de  justifications  suffisantes 
et  lorsque  aucune  infidélité  ne  sera  révélée  à  la  charge  du  comp- 
table, suppléer,  par  des  considérations  d'équité,  à  l'insuffisance 
des  justifications  produites. 

Art.  26.  —  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est  à  titre 
d'héritier  ou  d'ayant  cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d'office 
nommé  par  l'administration. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l'emploi. 

Art.  27.  —  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables,  sous  les 
peines  de  droit,  datés  et  signés  paries  comptables,  sont  présentés 
à  l'autorité  chargée  du  jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  les  réglementa. 

Ces  comptes  doivent  être  en  état  d'examen  et  appuyés  de 
pièces 'justificatives  classées  dans   l'ordre  méthodique  des  opéra- 

Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement. 

Art.  2S.  —  Les  comptables  en  rclard  de  fournir  leurs  comptes 
sont  passibles  des  prunes  prononcées  par  les  lois  cl  règlements. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les 
comptables  dans  la  production  des  justifications  complémentaires 
exigées  par  l'autorité  chargée  du  jugement  des  comptes. 

Aht.  itf.  —  La  loi  confère  une  hypothèque  légale  a  l'Etal,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  sur  les  biens  des  comp- 
tables pour  la  conservation  des  droits  et  créances  a,  exercer  contre 


TITUE  11.  —  Comptabilité  législative 
Chapitre  I.  —  Budget  général  de  l'État 

Art.  30.  —  Les  receltes  et  les  dépeni 
le  service  de  chaque  exercice  sont  auli 
de  finances. 

Art.  31.  —  Chaque  année,  les  différents  Ministres  préparent  le 
budget  de  leur  département  respeclir.  Le  Ministre  des  Finances 
centralise  ces  budgets  et  y  ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter 
le  budget  général  de  l'Elat. 

Ce  budget  est  d'abord  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  des 
Ministres  ;  un  décret  du  Président  de  la  llépublique  en  ordonne  la 
présentation  au  Parlement  et  désigne  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

I.e  Parlement  discute  et  vote  le  budget  général  de  l'Etat. 

Art.  32.  —  Le  budget  général  de  l'État  est  présenté  au  Parle- 
ment avant  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Le  budget  peut  être  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de 
l'exercice  par  une  nouvelle  loi. 
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Les -opération*  de  régularisation  postérieures  a  la  clôture  de 
l'exercice  sont  l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de 
règlement.  ' 

àht.  33.  ■ —  L'Administration  peut,  dans  la  limite  des  crédita 
ouverts  nu  budget  d'une  année,  et  jusqu'au  31  janvier  de  l'année 
suivante,  achever  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  com- 
mencée n'a  pu  êlre  terminée  avant  le  31  décembre,  pour  des 
causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être  énon- 
cées dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur  (Loi  du  J3  janvier  1889, 
art.  2). 

La  période 'd'exécution  des  services  d'un  budget  embrasse, 
outre  l'année  même  à  laquelle  il  s'aupljque.  des  délais  complé- 
mentaires accordés,  sur  l'année  suivante,  pour  achever  les  opéra- 
lions  relatives  au  recouvrement  des  produits,  à  la  constatation 
des  droits  acquis,  à  la  liquidation,  a  l'ordonnancement  cl  au  paye- 
ment dos  dépenses.'  A  l'expiration  de  ces  délaie,  l'exercice  est  clos 
(Al..  art.-3). 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'Etat,  ces  délais  s'étendent 
pendant  la  seconde  année: 

!•  Jusqu'au  31    mars,  pour  la   liquidation  et   l'ordonnancement 


•!•  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  payement  de*  dépenses,  la  liquida- 
tion et  le  recouvrement  des  droits  acquis  a  l'Etat  pendant  I  année 
du  budget: 

3-  Jusqu'au  30  juin,  pour  L'autorisation  cl  la  régularisation,  par 
des  crédits  supplémentaire*,  de  dépense?,  atlérenles  aux  cimrges 
publiques  rendues  obligation-  par  la  loi  de  finances  et  dont  le 
montant  ne  peut  être  déGmtneuienl  connu  qu'après  I exécution 
des  services; 

*-  Jusqu'au  31  juillet,  pour  les  opérations  de  regulHrjïnfiijn 
nécessitées  par  les  erreurs  d'imputation,  par  le  remboursement 
des  avances  ou  cessions  que  les  Mmislciirs  s<r  fini  ro  iproquemenl, 
parles  reversements  de  fonds  a  rétablir  aux  crédits  des  Ministres 
ordonnateurs,  par  la  régularisation  des  traites  de  la  Marine  et 
des  Colonies  et  par  le  versement  à  la  Caisse  des  gens  de  mer  oui 
la  Caisse  d'épargne  postale  du  parfait  payement  îles  allocations  des 
,ts-mnjors  et  équipages  embarqués    hors   des    mers  d'Europe 


(M.. 


-  Budget  des  recettes 


Aht.  3t.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'jl  n'a  été 
volé  par  le  Parlement  et  sanctionne  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Aiit.  'J?<.  _—  Les  impôts  de  répartition  sont  consentis  pour  un  an  ; 
tous  les  autres  impôts  peuvent  l'être  pour,  plusieurs  années;  les 
loin  annuelles  de  finances  en  autorisent  chaque  année  In  perception. 
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Aht.  36.  —  La  perception  des  deniers  de  l'État  ne  peut  Être  effec- 
tuée que  par  un  comptable  du  Trésor  et  en  verlu  d'un  litre  légale- 
ment établi. 

Akt.  37.  —  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de  pour- 
suites, relatif  à  chaque  nalw»  de  perception,  est  déterminé  par 
les  lois  et  règlements  spéciaux. 

Aht.  3IL  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  (inanimés., a  quelque 
litre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  k  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectiiiiineraieiil  les  rôles  et 
tarifs  et  ceux  qui  eu  feraient  le  rpcouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition 
pendant  trois  années  contre  tous  'receveurs,  percepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  Tait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
celte  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable. 

Chapitre  III.  —  Itudi/et  des  dépenses 

Aht.  il.  —  Les  Ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité, 
dépenser  au-delà  des  crédits  ouverts  n  chacun  d'eux,  ni  engager 
aucune  dépense  nouvelle  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyeu  de 
la  payer  par  un  supplément  de  crédit. 

Aht.  *2.  —  Le  Ministre  des  Finances  ne  peut,  sous  sa  responsa- 
bilité, autoriser  les  payements  excédant  les  crédits  ouverts  à 
chaque  Ministère. 

Aht.  43.  —  Les  Ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune  res- 
source particulière,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses 
de  leurs  services  respectifs. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  leur  ' 
disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus.  Ta  vente  doit  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposas 
des  domaines,  et  dans  tes  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces 
ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux  dont  il 
aura  élé  fait  un  réemploi  dûment  Justifié  pour  les  besoins  du  ser- 
vice même  d'où  ils  proviennent. 

Aht.  «.  —  Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  resti- 
tution au  Trésor  des  sommes  lui  auraient  été  payée»  indûment  ou 
par  erreur  sur  les  ordonnances  ministérielles  et  que  les  parties 
prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice,  et 
généralement  de  tous  les  fond»  qui  proviendraient  d'une  source 
étrangère  aux  crédits  législatifs,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  les  règlements  spéciaux, 
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Aht.  45.  —  A  l'égard  des  versements  faits  sur  les  dépenses  indû- 
ment payées  pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnan- 
cement a  eu  lieu,  le  montant  peut  en  être  rétabli  aux  crédits  des 
Ministres  ordonnateurs,  d'après  la  demande  qu'ils  en  adressent  au 
Ministre  des  Finances,  appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qui  a 
reçu  les  fonds  et  d'un  bordereau  indiquant  :  I'  la  date,  le  numéro 
et  le  montant  de  l'ordonnance  sur  laquelle  porte  la  restitution  ; 
2*  le  payeur  qui  a  acquitté  la  somme  reversée  ;  3'  les  causes  qui 
rendent  nécessaire  le  rétablissement  de  cette  somme  au  crédit  du 
Ministre  ordonnateur. 

Aht.  46.  —  Les  demandes  de  rétablissement  de  crédits  sont 
adressées  au  Ministre  des  Finances  dans  un  délai  de  trois  mois  au 
plus  tard,  à  partir  de  la  date  de  chaque  récépissé.  Il  n'en  est  plus 
admis  après  le  31  juillet  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Aht.  47.  —  En  dehors  des  rétablissements  de  crédits  spécifiés 
ci-dessus  pour  causa  d'annulation  d'une  dépense  indûment  payée, 
aucune  somme  versée  au  Trésor  ne  doit  être  reprise  par  les  Minis- 
tères que  si  elle  porte  sur  une  ordonnance  libellée  originairement  : 
Avance  à  charge  iU  réintégration. 

Les  reprises  de  l'espèce  sont  l'objet  de  bordereaux  spéciaux. 

Aht.  4  H.  —  Les  imputations  de  payement  reconnues  erronées 
pendant  le  cours  de  la  gestion  peuvent  être  rectifiées  dans  les 
comptes  des  payeurs  au  moyen  de  certificats  indiquant  les  motifs 
de  la  réimputation  et  délivrés,  soit  par  l'ordonnateur,  soit  par  le 
payeur,  suivant  que  l'erreur  a  été  commise  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  agenls. 

Après  que  les  comptes  des  comptables  ont  été  établis,  ces  chan- 
gements d'imputation  ne  peuvent  plus  être  opérés  que  par  voie 
administrative  et  doivent  être  réclamés  auprès  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  au  plus  tard  le  30  novembre  de  la  secoude 
année  de  l'exercice. 

Aht.  49,  —  Les  Ministres  ordonnancent  au  profit  du  Trésor,  sur 
leurs  crédits,  les  prix  d'achat  ou  de  loyer  de  tous  le<  objets  qui 
sont  mis  ù  leur  disposition  pour  le  service  de  leur  département 
respertir  par  les  autres  Ministères. 

Aht.  V,0.  —  Le  remboursement  des  nvaiices  que  les  Ministères  se 
font  réciproquement  est  également  l'objet  d'ordonnances  délivrées 
par  les  Ministres  auxquels  les  avances  ont  été  (ailes,  au  profit  de 
ceux  qui  les  ont  effectuées  et  qui  doivent  en  obtenir  le  rétablisse- 
ment à  leur  crèdil. 

Lorsque  re  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du 
Ministère  créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  déli- 
vrées au  profit  du  Trésor,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux 
produits  divers  du  budget  de  l'exercice  courant. 

Abt.  SI.  —  Les  produits  à  consommer  en  nature  dans  les  établis- 
sements spéciaux  régis  par  l'Etat,  tels  que  les  bergeries  nationales, 
les  haras  et  les  depuis  d'étalons,  sont  évalués  en  argent  avant 
l'ouverture  de  chaque  exercice. 
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Cetle  évaluation  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  dans  le 
budget  du  Ministère  auquel  ressortit  l'Établissement  ;  il  est  ensuite 
délivré  sur  ce  crédit,  au  prollt  du  Trésor,  des  ordonnances  dont  le 
montant  est  porté  en  recette  à  titre  de  produits  consommés  en 

Art.  32.  —  Les  Tonds  versés  par  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  des 
dépenses  d'intérêt  public,  sont  portés  en  recette  aui  produits 
divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  par 
décret  au  Ministre  compétent  additionnel  lement  à  ceux  qui  lui  ont 
été  accordés  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds 
qui  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut 
Ptre  réimputée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exer- 
cices subséquent*,  en  vertu  de  lois  ou  de  décrets  qui  prononcent 
l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré. 
Aht.  53.  —  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  néces- 
saires aux  dépenses  présumées  do  chaque  exercice  ;  il  est  pourvu 
nu  payement  de  ces  dépenses  par  les  voies  et  moyens  compris 
dans  le  budget  des  recettes.. 

Akt.  Si.  —  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Parlement 
avec  ses  divisions  en  sections,  chapitres  et  articles. 
Le  budget  de  chaque  Ministère  est  voté  par  chapitres. 
Art.  55.  —  Aucun  virement  ne  peut  être  opéré  sur  les  crédits 
affectés  au  service  de  la  dette  publique. 

Le  crédit  alloué  à  titre  de  Tonds  secrets  ne  peut  £ Ire  augmente* 
par  voie  de  virement. 

Aucun  virement  ne  peut  être  opéré  sur  des  crédits  affectés  à  des 
dépenses  extraordinaires  pour  élever  les  crédits  affectés  a-  des  dé- 
penses ordinaires. 

Aucun  virement  ne  pourra  être  opéré  pour  augmenter  les  crédits 
votés  pour  les  traitements  de  personnel. 

La  loi  de  finances  contiendra  la  nomenclature  des  crédits  qui 
pourront  être  augmentés  par  voie  de  virement  (Loi  du  31  juil- 
let 1870,  art.  38J. 

Art.  56.  —  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corréla- 
tifs on  de  m&me  nature. 

jj    ï.    —    SUPPLÉMENTS    DE    CRÉDITS 

Art.  57.  —  11  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  58.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à 
payer,  les  dépenses  des  départements,  des  communes  et  des  ser- 
vices locaux,  et   les  fonds   de   concours   pour  dépenses   d'intérêt 

Art.  59.  —  Tout  crédit  ouvert  à  un  Ministre,  pour  un  service  non 
prévu  au  budget  de  son  département,  forme  un  chapitre  particulier 
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du  compte  général  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a  été  ouvert, 
à  moins,  en  ce  qu  concerne  les  département»  de  la  Guerre  et  do 
la  Marine,  que  ce  service,  quoique  non  prévu  au  budget,  ne  su 
rattache  d'une  manière  indivisible  aux  chapitres  déjà  ouverts. 

Chapitre  IV-.  —  Répartition  des  crédits  par  articles 

Art.  GO.  —  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverls  pour  chaque  exercice,  les  Ministres  répartissent,  entre 
les  divers  articles  de  leur  budget,  les  crédits  qui  leur  ont  été 
alloués  par  chapitre. 

Chapitre  V.  —  Distribution  mensuelle  de*  fonds 

Aivr.  Cl.  —  Chaque  mois,  le  Minisire  des  Finances  propose  nu 
Président  de  lu  République,  d'après  les  demandes  des  autres 
Minisires,  ta  distribution  des  Tonds  dont  ils  peuvent  disposer  dans 


Chapitre  VI.  —  Liquidation  des  dépenses 
g  1".  —  Dispositions  oéhéhales 

Abt.  62.  —  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  «  la  charge 
du  Trésor  que  par  l'un  des  Ministres  ou  par  ses  délégués. 

Aht.  63.  —  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les 
preuves  des  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'État  el  être  rédigés 
dans  la  l'orme  déterminée  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque 

î  2.  —  Peukosxel 

Aht.  Gt.  —  Aucune  somme  ne  peut  élrc  allouée  aux  Ministres, 
à  titre  de  Trais  de  premier  établissement,  que  par  exception  et  en 
vertu  d'un  décret  nominatif  et  motive,  rendu  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  i5  mars  1811. 

Art.  63.  —  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commissions;  en  cas  de  cumul  de 
deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul 
de  trois  traitements,  le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart,  et 
ainsi  de  suite  en  observant  cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les 
traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3.000  francs,  ni  pour 
les  traitements  plus  élevés  qui  eu  ont  été  exceptés  par  les  lois. 

Aht.  66.  —  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et 
les  artistes  peuvent,  sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  rèRle 
ci-dessus,  remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires 
rétribuée*  sur  les  fonds  du  Trésor  public. 
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Néanmoins,  le  montant  des  traitements,  tant  fixes  qu'éventuels 
ne  peut  dépasser  20  000  francs. 

Abt.  Cl.  —  Se  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du 
cumul  do  traitements  les  dotations  allouées  aux  sénateurs,  les 
[railements  de  la  Légion  d'honneur,  les  renies  viagères  attribuées 
à  la  médaille  militaire,  les  pensions  de  retraites  pour  services 
militaires,  les  pensions  de  donataires  et  telles  qui  sont  accordées 
à  titre  de  récompense  nationale. 

I  3.  —  Matériel 


DÉCHET  DU  18  HOVEMDRK  1882 

RELATIF    AUX    ADJUDICATIONS    ET    AUX    MARCHÉS 
PASSÉS    AU    NOM    DE    L'ÉTAT 

Article  mibhien.  —  Les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou 
transporta  au  compte  de  l'Etat,  sont  faits  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'article  18  ci-aprcs. 

Art.  2.  —  L'avis  des  adjudications  ù  passer  est  publié,  s.iuf  les 
cas  d'urgence,  au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  par  la  voie  des 
affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  :  1*  le  lieu  où  l'on  pcul  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges;  —  2"  les  eutorilfs  chargées  do 
procéder  à  l'adjudication;  —  3*  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  llxés 
pour  l'adjudication. 

Il  est  procédé  à  l'adjudication  en  séance  publique. 
'  Abt.  3.  —  Les  adjudications  publiques  rclntives  &  des  fourni- 
tures, Irovaux,  transports,  exploitations  on  fabrications,  qui  ne 
.  peuvent  être,  sans  inconvénient,  livrés  ù  une  concurrence  illimi- 
tée, sont  soumises  k  des  restrictions  permettant  de  n'admettre 
que  les  soumissions  qui  émanent  de  personnes  reconnues  capables 
par  l'Administration,  au  vu  des  litres  exigés  par  le  cahier  des 
charges  et  préalablement  à  l'ouverture  des  plis  renfermant  les 


Aht.  i.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent  l'importance  des 
garanties  pécuniaires  à  produire  : 

Par  les  soumissionnaires,  ri  titre  de  cautionnements  provisoires 
pour  être  admis  aux  adjudications  ; 

Par  les  adjudicataires,  à  titre  de  cautionnements  définitifs,  pour 
répondre  de  leurs  engagements. 

Lest  cahiers  des  charges  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dispenser  de 
l'obligation  de  déposer  un  cautionnement  provisoire  ou  définitif. 
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Ils  peuvent  disposer  que  le  cautionnement  réalisé  avant  l'adjudi- 
cation, à  titre  provisoire,  servira  de  cautionnement  définitif. 

Les  cahiers  dés  charges  déterminent  les  autres  garanties,  telles 
que  cautions  personnelles  et  solidaires,  affectations  hypothécaires, 
depuis  de  matières  dans  les  magasins  de  l'Etat,  qui  peuvent  être 
demandées,  à  titre  exceptionnel,  aux  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs, pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engagements.  Ils  déter- 
minent l'action  que  l'Administration  peut  exercer  sur  ces  garanties. 

Abt.  6.  —  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  au  choix 
des  soumissionnaires  et  adjudicataires  :  i"  en  numéraire  ;  2*  en 
rentes  sur  l'Etat  et  valeurs  du  Trésor-  au  porteur;  3'  en  renies 
sur  l'Etat,  nominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor,  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  endossées  en  blanc,  sont  consi- 
dérées comme  valeurs  au  porteur. 

Après  la  réalisation  dii  cautionnement,  aucun  changement  ne 
peut  être  apporté  à  sa  composition,  saur  le  cas  prévu  à  l'article  9. 

A  m.  6.  —  La  Valeur  en  capital  des  rentes  à  affecter  nus  cau- 
tionnements est  calculée  :  pour  les  cautionnements  provisoires, 
au  cours  moyen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt  ;  pour  les  cautionne- 
ments définitifs,  au  cours  moyen  du  jour  de  l'approbation  de 
l'adjudication. 

Les  bons  du  Trésor  à  échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an  sont 
acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  intérêts. 

Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnement  sont  calculées 
d'après  le  dernier  cours  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  7.  —  Les  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont 
Teçus  par  ta  Caisse  des  dépots  et  consignations  ou  par  ses  pré- 
posés; ils  sont  soumis  aux  règlements  spéciaux  à  cet  établissement. 

Les  oppositions  sur  les  cautionnements  provisoires  ou  définitifs 
doivent  avoir  Lieu  entre. les  mains  du  comptable  qui  a  reçu  lesdils 
cautionnements.  Toutes  autres  oppositions  sont  nulles  et  non 
avenues. 

Abt.  8.  —  Lorsque  )e  cautionnement'consiste  en  rente  nomina- 
tive, le  titulaire  de  l'inscription  de  rente  souscrit  une  déclaration 
d'affectation  de  la  rente,  et  donne  à  la  Caisse  des  dépots  et  con- 
signations un  pouvoir  irrévocable  a  l'effet  de  l'aliéner,  s'il  y  a  lieu. 

L'affectation  de  lu  rente  au  cautionnement  définitif  est  mention- 
née au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Abt.  9.  —  Lorsque  des  renies  ou  valeurs  affectées  à  un  cau- 
tionnement définitif  donnent  lieu  à  un  remboursement  par  le 
Trésor,  ta  somme  remboursée  est  touchée  par  la  Caisse  des  dépôts 
et.  consignations,  et  celte  somme  demeure  affectée  au  cautionne- 
ment jusqu  h  due  concurrence,  à  moins  que  le  cautionnement  soit 
reconstitue  en  valeurs  semblables. 

Akt.  lu.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  restitue  les 
cautionnements  provisoires  au  vu  de  la  mainlevée,  donnée  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  l'adjudication,  ou  d'oflice  aussitôt  après  la 
réalisation  du  cautionnement  définitif  de  l'adjudicataire. 
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Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvent  être  restitué',  en  tota- 
lité ou  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  donnée  par  le 
Ministre  ou  le  fonctionnaire  délégua  à  cet  effet. 

Art.  H.  —  Sont  acquis  a  l'Etat,  d'après  le  mode  déterminé  à 
l'article  suivant,  les  cautionnements  provisoires  des  soumission- 
naires qui,  déclarés  adjudicataires,  n'ont  pas  réalisé  leurs  caution- 
nements définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers  des  charges. 

Art.  12.  —  L'application  des  cautionne  m  en  ts  définitifs  à  l'extinc- 
tion des  débets  liquidés  par  les  Ministres  compétents  a  lieu  aux 
poursuites  et  diligences  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  publié,  en 
vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  13.  —  Le»  soumissions,  placées  sous  enveloppencachclées, 
sont  remises  en  séance  publique. 

Toutefois  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser  ou  prescrire 
l'envoi  des  soumissions  par  lettres  recommandées  ou  leur  dépôt 
dons  une  boite  à  ce  destinée;  ils  fixent  le  délai  pour  cet  envoi  ou 
ce  dépôt. 

Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été 
arrêté  d'avance  par  le  Ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délé- 
gué, le  montant  de  ce  maximum  ou' de  ce  minimum  est  indiqué 
dons  un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Les  plis  renfermant  les  soumissions  sont  ouverts  en  présence 
du  public  ;  il  en  est  donné  lecture  à'hmtte  voix. 

Art.  11.  —  Dans  la  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient 
le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bai  de  ceux  portés  dans 
les  soumissions,  il  est  procédé  à  une  réadjudication,  soit  sur  de 
nouvelles  soumissions,  rfoit  a  l'extinction  des  feux,  entre  ces  sou- 
missi  on  naires  seule  ni  en  t . 

Si  les  soumissionnaires  se  refusaient  i  faire  de  nouvelles  offres 
ou  si  les  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  le  sort  en  déci- 

Art.  15.—  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés 
par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opé- 

Akt.  16.  —  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.' Si, 
pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours,  il  est  fait 
une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  0  u.  il  est  procédé 
à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur,  ou 
.les  auteurs  des  oilres  rie  rabais,  pourvu  qu'ils  nient,  préalablement 
à  leurs  offres,  satisfait  au*  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges*  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 

Art.  17.  —  Sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  ou  résul-  ' 
tant  des  dispositions  parliculiéres  à  certains  services,  les  adjudi- 
cations et  réadjudications  sont  subordonnées  à  l'approbation  Hu 
Ministre  et  ne  sont  valables  el  définitives  qu>L]jri's  ui'ite  a;iproLn- 
tirni.  Les  exceptions  spécialement  autorisées  doivent  être  relatées 
dans  le  cahier  des  charges. 
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àiit.  18.  —  Il  peut  être  pusse  des  marchés  de  gré  A  gré  :  1*  pour 
les  fournitures,  transporta  et  Irayaux,  dont  la  dépense  totale 
n'excède  pas  20.000  francs  ou.  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plu- 
sieurs années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  5.000  francs  ; 

—  î"  pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  do  tra- 
vaux, lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du 
llouvernement  soient  tenues  secrète!;  ces  marchés  doivent  préa- 
lablement avoir  été  autorisés  par  le  Président  de  la  République, 
sur  un  rapport  spécial  du  Ministre  compétent  ;  —  3*  pour  les  objets 
dont  la  fabrication  est  oxclusi veulent  attribuée  à  des  porteurs  de 
brevets  d'invention;  —  *•  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un 
possesseur  unique  ;  —  5"  pour  les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de 
précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  conûée  qui  des  artistes  ou 
industriels  éprouvés;  —  6'  pour  les  travaux,  exploitations,  fabri- 
cations et  fournitures  qui  ne  sont  faits  qu'a  tilre  d'essai  ou  d'éludé  : 

—  V  pour  les  travaux  que  des  nécessités  de  sécurité  publique 
empêchent  de  faire  exécuter  par  voie  d'adjudicalion;  —  8*  pour 
les  objets,  matières  et  denrées  qui,  ïi  raison  de  leur  nature  parti- 
culière et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés, 
doivent  être  achetés  et  choisis  aux  lieux  de  produclion  ;  —  il*  pour 
les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cuno  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  pro- 
posé que  des  prix  inacceptables;  toutefois,  lorsque  l'Administration 
a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  ollo 
ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  :  —  10*  pour  les  fournitures, 
transports  ou  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidente  amenée 
par  dos  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais 
des  adjudications  ;  —  11"  pour  les  fournitures,  transports  nu  tra- 
vaux que  l'Administration  doit  faire  exécuter  aux  lieu  et  place  des 
adjudicataires  défaillants  et  h  leurs  risques  cl  périls  ;  —  13*  pour 
les  affrètements  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui 
s'ensuivent  ;  —  13*  pour  les  transports  confiés  aux  administrations 
de  chemins  de  fer;  —  1 1*  pour  les  achats  de  tabacs  et  de  salpêtres 
indigènes  dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale;  — 
13*  pour  les  transports  de  fonds  du  Trésor. 

Aiit.  19.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les 
Ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  ont  délégué»  à  cet  effet. 
Ils  ont  lieu  :  I*  soit  sur  un  engagement  souscrit  ù  la  suite  du 
cahier  des  charges  ;  t'  soit  sur  une  soumission  souscrite  par  relui 
qui  propose  de  traiter;  3*  soit  sur  correspondance,  suivant  les 
usages  du  commerce. 

Tout  marché  de  gré  à  gré  doit  rappeler  celui  des  paragraphes  de 
l'article  précédent  dont  il  est  fait  application. 

Les  marchés  passrs  par  des  délégués  du  Ministre  sont  subor- 
donnés a  son  approbation,  si  ce  n'est  en  cas  de  force  majeure  ou 
sauf  les  dispositions  particulières  à  certains  services  et  les  excep- 
tions spécialement  autorisées. 

Les  cas  de  Force  majeure  ou  les  autorisations  spéciales  doivent 
Pire  relatés  dans  lesdits  marchés. 
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Les  dispositions  des  articles  4  a  42  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  garanties  stipulées  dans  les  marchés  de  gré  à  gré. 

Art.  20.  —  A  l'égard  des  ouvrages  d'art  et  de  précision  dont  le 
prix  ne  peut  être  llxé  qu'après  l'entière  exécution  du  travail,  une 
clause  spéciale  du  marché  détermine  les  bases  d'après  lesquelles 
!o  prix  sera  liquidé  ultérieurement. 

Ant.  21.  —  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
donnent  lieu  les  marchés,  soit  par  adjudication,  soit  de  gré  à  gré, 
sont  à  la  charge  de  ceux  qui  contractent  avec  l'État. 

Les  Trais  do  publicité  restent  à  la  charge  de  l'Administration. 

Art.  22.  —  Il  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par  des 
achats  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés 
immédiatement,  quand  la  voleur  de  chacun  de  ces  achats  n'excède 
pas  1.500  francs. 

La  dispense  de  marché  s'étend  aux  travaux  ou  transports  dont 
la  valeur  présumée  n'excède  pas  1.500  francs,  et  qui  peuvent  élre 
exécutés  sur  simple  mémoire. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  concernant  les 
adjudications  publiques  et  les  marchés  de  gré  à  gré  ne  sont  pas 
Applicables  aux  travaux  que  l'Administration  est  dans  la  nécessité 
d'exécuter  en  régie,  soit  1  la  journée,  soit  à  la  tâche. 

L'exécution  en  régie  est  autorisée  par  le  Ministre  ou  par  son 
délégué. 

Les  fournitures  de  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  en  régie 
ses,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  aux 
t  à  22. 

Art  24.  —  Les  travaux  neufs  exécutés  par  voie  d'entreprise 
pour  les  bâtiments  de  l'État  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
l'approbation  des  devis  qui  en  déterminent  la  nature  et  l'im- 
portance. 

Aht.  25.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  0  de  la 
loi  du  tu  mai  1850,  il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  ni  indem- 
nité aux  architectes  chargés  de  travaux  au  compte  de  l'État,  pour 
les  dépenses  qui  excéderaient  les  devis  approuvés. 

Art.  2(1.  —  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques 
employés  par  l'Administration  sera  déterminé  par  un  décret 
spécial. 

Art.  27.  —  Les  cahiers  des  charges,  marchés,  traités  ou  con- 
ventions a  passer  pour  les  services  du  matériel  doivent  toujours 
exprimer  l'obligation,  pour  tout  entrepreneur  ou  fournisseur,  de 
produire  les  titres  justificatifs  de  ses  travaux,  fournitures  et 
transports  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  déchéance. 

Aut.  28.  —  Les  dispositions  des  articles  1  à  23  ne  sont  pas 
applicables  aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire 
de  la  France  et  de  l'Algérie. 

A  partir  de  l'ordre  de  mobilisation,  les  dispositions  du  présent 

décret  cessent    d'être  obligatoires  pour  les   départements   de   la 

Guerre  et  de  la  Marine. 

Art,  29.  —  Sont  et  demeurent  abroges  l'ordonnance  du  4  dé- 
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cembre  1836  et  les  articles  68  à  8t  du  décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Aht.  30.  '—  Le  Minisire  des  Finances  et  tous  les  autres  Ministres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 

Chapitre  VII.  —  Ordonnancement  des  dépenses 

Aht.  82.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'Etat  ne 
peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée 
directement  par  un  Ministre,  ou  mandatée  par  les  ordonnateurs 
secondaires,  en  vertu  de  délégations  ministérielles. 

Aht.  83.  —  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le  Ministre 
des  Finances,  doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et  se 
renfermer  dans  les  limites  des  distributions  mensuelles  de  Tonds. 

Aht.  81.  —  Les  ordonnances  des  Ministres  se  divisent  en 
ordonnances  de  payement  et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées 
directement  par  les  Ministres,  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers  de  l'Etat. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les 
Ministres  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une 
parlie  de  leur  crédit,  par  des  mandats  de  payement,  au  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers. 

Aht.  85.  —  Les  Ministres  des  divers  départements  joignent  aux 
ordonnances  directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des 
créances  ordonnancées  sur  le  Trésor,  et  les  ordonnateurs  secon- 
daires les  annexent  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils 
adressent  aux  trésoriers -payeurs  généraux.  Ces  pièces  sont  rete- 
nues par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  qui  doivent  procéder 
immédiatement  à  leur  vérification  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 

Tous  les  mandats,  sans  distinction  du  lieu  d'assignation  de 
payement,  seront  communiqués  aux  trésoriers-payeurs  généraux 
par  les  ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux  démission 
et  les  pièces  justificatives,  pour  qu'ils  y  apposent  leur  visa  (Décret 
du  1"  mai  1861). 

Aht.  86.  —  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droit  des  extraits  d'ordon- 
nances ou  lettres  d'avis  en  tenant  lieu  et  des  mandats  qu'ils 
délivrent  sur  les  caisses  du  Trésor. 

Aht,  87.  —  Tout  extrait  d'ordonnance  de  payement  et  tout 
mandat  résultant  d'une  ordonnance  de  délégation  doivent,  pour 
être  payés  à  l'une  des  caisses  du  Trésor  public,  être  appuyés  des 
pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en 
parlie,  une  dcllc  de  l'Etat  régulièrement  justifiée. 
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Art. 88,  —  Le«  pièces  justificatives  mentionnées  aux  articles  88  et 
SI  sont  déterminée*  par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures 
arrêtées  de  concert  entre  le  Ministère  des  Finances  et  les  Minis- 
tères ordonnateurs,  et  d'après  les  bases  suivantes  : 

Pour  te*  dépenses  du  personnel 

1  Etats  d'effectifs  ou  états  nominatifs 
énonçant  : 
I.e  grade  ou  l'emploi, 
La  position  de  présence  ou  d'ab- 

Le  service  rail, 

fLa  durée  du  service, 
La  somme  due  en  vertu  des  lois, 
règlements  et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel 

Acbats  et  loyers  d'immeubles     1*  Copies  ou  extraits  dflment  certi- 

et  d'effets  mobiliers  ;  I     fiés  des  décrets  ou  décisions  mi- 

Achats   de    denrées   et    ma-  l    nislérielles,  des  contrats  de  vente. 

Itères  ;  I    soumissions    et    procès- verbaux 

Travaux      de      construction       d'adjudication,  des  baux,  coaven-  ' 

d'entretien  et  de  réparation  ;    tions  ou  inarcbés; 

de  bâtiments,  de   rortiflca-  \ 

tions,  de  routes.de  ponts  12-  Décomptes     de    livraisons,    de 

et  canaux  ;  I    règlement     et     de      liquidation, 

Travaux  de  confection,  d'en- 1    énonçant    le. service    fait  ■  et  la 

tretien    et    de    réparation  I    somme  due  pour  acompte  ou  pour 

d'effets  mobiliers.  i     solde. 

Art.  89.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances 
de   payement   sont   applicables   aux   mandats   des   ordonnateurs 

secondaires. 


Chapitre  VIII.  —  Payement  des  dépenses 

|     i".  —     PAYE3IKTS      Al'X     CREANCIERS     DE     L'ETAT 

Art.  90.  —  Le  Ministre  des  finances  pourvoit  à  ce  que  toute 
ordonnance  et  tout  mandat  de  payement,  qui  n'excèdent  pas  la 
limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  soient 
acquittés  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'or- 
donnateur. 

Art.  91.  —  Les  trésoriers -payeurs  généraux  ne  peuvent  sus- 
pendre un  payement  assigné  sur  leur  caisse  que  s'ils  reconnaissent 
qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle   dans  les  pièces  pro- 
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duites  ou  dans  les  cas  spécifiés  nu  dernier  paragraphe  du  présent 

11  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications 
de  nom,  de  service  ou  de  sommes  portées  dans  l'ordonnance  ou 
le  mandat  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles  qui  résultent  des 
pièces  justificatives  y  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas 
conformes  aux  règlements. 

En  tas  de  refus  de  payement,  le  trésorier- payeur  général  est 
tenu  d'en  remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  motivée 
au  porleur  de  l'ordonnance  ou  du  mandat,  et  il  en  adresse  copie 
le  jour  même  au  Ministre  des  Finances.  Si.  malgré  celte  déclara- 
tion, l'ordonnateur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité, 
qu'il  soit  passé  outre  au  payement,  le  trésorier-payeur  général  y 
procède  sans  autre  délai,  et  il  annexe  à  l'ordonnance  ou  au  man- 
dat, avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réqui- 
sition qu'il  a  reçu.  Il  est  tenu  d'en  rendre  compte  immédiatement 
au  Ministre  des  Finances. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet,  soit  de 
faire  acquitter  une  dépense  sans  qu'il  y  eût  disponibilité  de  crédit 
chez  le  trésorier-payeur  général  on  justification  du  service  Tait, 
soit  de  foire  effectuer  un  payement  suspendu  pour  des  motifs 
touchant  à  la  validité  de  la  quittance,  ie  comptable,  avant  d'y 
.  obtempérer,  devrait  en  référer  au  Ministre  des  Finances,  qui  se 
concerterait  immédiatement  avec  le  Ministre  du  déparlement 
auquel  appartient  la  dépense. 

Art.  t)2.  —  Dans  le  cas  d'urgence  ou  d'insuffisance  des  crédits 
ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires  par  les  Ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  les  mandats  délivrés  pour  le  payement 
de  la  solde  peuvent  être  acquittés  immédiatement  sur  une  réqui- 
sition écrite  de  l'ordonnateur,  et  sauf  imputation  sur  le  premier 
crédit. 

Ces  mandats,  comme  ceux  dont  il  est  queslion  au  troisième 
alinéa  de  l'article  91,  sont  accompagnés  de  l'acte  de  réquisition, 
lequel  doit  être  produit  h  la  Cour  des  comptes. 

Anr.  93.  —  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le 
service  des  armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  sont  déterminées 
par  des  règlements  spéciaux. 

g  2.  —  Avances  de  fonds  a  ijer  «oexts  comptables 

Aiit.  91.  —  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administra- 
tirs  régis  par  économie,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de 
net  services,  sur  les  ordonnances  du  Ministre  ou  sur  les  mandats 
des  ordonnateurs  secondaires,  des  avances  dont  le  total  ne  doit 
pas  excéder  20.001)  francs,  à  la  charge  par  eux  de  produire  au 
payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  justificatives. 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette  limite  de  20.000  francs, 
Ctre  faite  par  un  trésorier- payeur  général,  pour  un  service  régi  par 
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économie,  qu'autant  que  toutes  les  pièces  justificatives  de  l'avance 
précédente  lui  auraient  été  fournies,  ou  que  la  portion  de  cette 
avance  dont  il  resterait  à  justifier  aurait  moins  d'un  mois  de  date. 
Toutefois,  pour  les  services  qui  s'exécutent  en  Algérie  ou  à 
l'étranger,  le  chiffre  des  avances  et  le  délai  dans  lequel  leur  justi- 
fication doit  être  Fournie  aux  trésoriers-payeurs  généraux  pourront 
excéder  11  limite  réglei ne n taire,  en  vertu  de  dispositions  spéciales 
concertées  entre  les  départements  ministériels  compélenls,  sans 
néanmoins  que,  pour  l'Algérie,  le  montant  de  l'avance  puisse 
excéder  le  chiffre  de  33.000  francs,  ni  te  délai  dépasser  quarante- 
cinq  Jours. 

I.cs  règlements  ministériels  déterminent  les  services  et  les  éta- 
blissements régis  par  économie  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des 
avances  à  des  agents  spéciaux. 

Chapitre  IX.  —  Règlement  définitif  du  budget 

8  i".  —  Dispositions  c.éséuales 

Aat.  107.  —  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l'objet  d'une 
loi  particulière. 

Les  comptes  des  Ministres  sont  joints  à  la  proposition  de  cette 
loi. 

Art.  108.  —  La  présentation  du  projet  de  loi  do  règlement  défi- 
nitif du  budget  du  dernier  exercico  clos,  et  la  production  des 
comptes  dei  Ministres  à  l'appui  doivent  avoir  lieu  ou  plus  lard  a 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit  la  cl6turc 
de  l'exercice  (Loi  du  25  janvier  5889,  art.  G). 

Akt.  103.  —  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est  présen- 
tée avec  ses  subdivisions  par  chapitres. 

Akt.  110.  —  La  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la 
flotte  est  arrêtée  par  In  loi  de  règlement  définitif  du  budget. 

|  2.  —  Fixation  des  uec.ettes 

Art.  Itl.  —  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexe  au 
projet  de  loi  sur  le  règlement  de  chaque  exerrice  fait  connaître, 
pour  la  recette: 

Les  évaluations  des  produits  ; 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  cl  revenus  publics: 

Les  recouvrements  effectués; 

El  les  produits  restant  à  recouvrer. 

g   3.    —   APUMMgNT  DES  BESTES   A  ItECOI'VtlEB 

Abt.  113.  —  Le  Ministre  des  Finances  fait  insérer  chaque  année, 
dans  son  compte  général,  des  états  par  branche  do  revenus  indi- 

-::„;..•„  -,  Google 


:  TRAVAUX   PUBLICS 


quant  les  race 
tinti  de  chaqu 

Art.  113.  —  Lei 

clos  sont  portées  e 

|  i.   —  FIXATION    DES   DKTENSIS 

Art.  tli.  —  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au 
projet  de  loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître. 
pour  la  dépensée!  par  chapitre: 

Les  crédits  ouverts  ;  • 

Les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'État; 

Les  payements  effectués  ; 

El  les  dépenses  restant  A  payer. 

Akt.  115.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances 
pour  les  dépenses  des  départements,  des  communes  et  antres  ser- 
vices locaux,  avec  imputation  sur  des  ressources  spéciales,  sont 
employés  par  les  Ministres  ordonnateurs  et  réglés  définitivement 
d'après  le  montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
en  fin  d'exercice,  d'opérer  des  annulations. et  d'accorder  des  sup- 
pléments de  crédits  pour  les  différences  qui  existeraient  entre  les 
produits  réalisés  et  les  crédite  approximativement  ouverts  au 
budget.  Un  tableau  justificatif  des  modifications  qu'ont,  en  consé- 
quence, éprouvées  les  évaluations  du  budget,  en  recette  et  en 
dépense,  est  joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement  définitif 
de  l'exercice. 

Ce  même  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l'Admi- 
nistration des  finances;  il  est  accompagné  d'un  autre  tableau, 
arrêté  de  concert  entre  le  Ministre  des  Finances  et  les  autres 
départements  ministériels,  qui  récapitule  toutes  les  modifications 
que  des  lois  spéciales  ont  pu  successivement  apporter  aux  prévi- 
sions du  budget  primitif,  et  qui  détermine,  tant  pour  tes  évalua- 
tions de  recettes  que  pour  les  crédits,  les  fixations,  définitives 
devenues,  d'après  les  résultats  effectifs  des  recouvrements  et  des 
payements,  la  base  du  compte  de  l'exercice  dont  le  règlement  est 
proposé  au  Parlement. 

jj  S.  —  ClOtuhb  DES  CHÊDITS 


is  qui  suivent  l'expiration 
de  l'exercice. 

Aht.  117.  —  L'époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par 
le  Trésor  public,  sur  les  ordonnances  des  Ministres,  est  fixée  au 
30  avril  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

Art.  UN.  —  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement 
avant  le  30  avril  de  là  deuxième  munie,  les  ordonnances  et  man - 
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data  délit  rés  à.  leur  profit  sont  annulés,  «ans  préjudice  des  droits 

de  ces  créanciers,  et  sauf  ré  ordonnance  ment  jusqu'au  tetme  de 
déchéance. 

Art.  119.  —  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été 
employés  à  ladite  époque  du,  30  avril ,  par  des  payements  effectifs, 
sont  annulés  dans  la  comptabilité  des  divers  Ministères  après  le 
règlement  définitif  de  l'exercice,   saur  lé  report  des  crédits  spé-   - 
ci.-iui  autorisés  par  les  lois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  sui- 

Anr.  120  —  Les  Tonds  restés  disponibles,  en  lin  d'exercice,  sur 
les  centimes  et  produits  locaux  affectés  aux  dépenses  ordinaires, 
facultatives  ou  extraordinaires  des  départements,  à  celles  du 
«adastre,  des  secours  spéciaux  et  des  non-valeurs  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont  transports  par  les 
lois  de  règlement  aux  exercices  qu'elles  déterminent,  en  y  conser- 
vant leur  affectation  primitive. 

Anr,  121.  —  Les  rapports  mentionnés  dans  l'article  précédent 
sont  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement  ; 
toutefois  l'emploi  des  fonds  par  les  Minisires  ordonnateurs  peut 
avoir  lieu  dès  l'ouverture  de  l'exercice. 

Anr.  122.  —  A  l'égard  de  crédits  qui  ont  pour  objet  le  rembour- 
sement ou  la'  répartition  des  produits,  portés  en  recette  au  budget, 
_  tels  que  les  sommes  indûment  perçues,  les  amendes  et  confisca- 
tions, etc.,  il  est  établi  et  publié  au  compte  général  de  l'Adminis- 
tration des  Finances,  des  états  dans  lesquels  les  payements  effec- 
tués sur  chaque  exercice  sont  rapprochés  des  produits  auxquels  ils 
s'appliquent. 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
clos  sont  .ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 


courant. 


-  Les  Ministres  sont  tenus  de  renfermer 
nonces  à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  par  rappel  des  ej 
clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre  annulés  par  les  lois 
de  règlement,  pour  lès  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture   de 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert 
pour  mémoire  et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  Ministère,  sans 
allocation  spéciale  de  fonds. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque 
année,  pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre 
et  compris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du  règlement  de  l'exer- 

A«.  1 25.  —  Toutefois  les  dépenses  que  les  comptes  présentent 
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comme  restant  u  pnypr  û  i  •■:■  ;  i-  île  la  ■  ■■■'••■  <■■  d'un  exercice, 
et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédit»  régulièrement  ouverts, 
peuvent  être  ordonnancée*  par  les  Ministres  sur  les  !■. ■.<..•  •toi 
budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice 
ait  Été  votée. 

Aitr.  126  —  T)ans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur 
uo  exercice  clos  n'aurait- ut  pas  tait  partie  de->  restes  à,  payer  arrê- 
tés par  la  loi  de  règlement,  il  ne  peut  y  être  pnurvu  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  et  selon  les  (ormes  suivantes  : 

Si  le*  dépenses  se  rattachent  a  des  chapitres  dunl  les  crédita  unt 
été  annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  à  leur  montant, 
les  crédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  des  décrets. 

S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  affectés  à  chaque  cha- 
pitre, les  Ministres  attendent,  pour  les  ordonnancer,  que  la  loi  ait 
accordé  les  suppléments  nécessaires. 

Les  charges  publiques  obligatoires  dont  l'évaluation  n'a  pu  être 
Usée  que  provisoirement  par  le  budget  et  dont  la  limite  ne  devient 
définitive  que  par  le  résultat  de  l'exécution  même  du  service,  sont 
l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement,  confor- 
mément a  l'article  32. 

Anr.  121.  —  Les  comptes  annuels  des  Ministres  et  le  compte 
général  de  l'Administration  des  finances  contiennent  un  tableau 
spécial  qui  présente,  pour  chacun  des  exercices  clos,  et  par  cha- 
pitre de  dépense,  les  crédits  annulés  par  les  lois  de  règlement  pour 
les  dépenses  restant  a  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient 
Tait  l'objet  de  crédits  supplémentaires  et  les  payements  effectués 
jusqu'au  terme  de  déchéance. 

Anr.  128.  —  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions, 
et  pour  celui  de  la  solde  et  des  autres  dépenses  payables  sur  revues, 
la  dépense  servant  de  basé  au  règlement  des  crédits  de  chaque 
exercice  ne  se  compose  que  des  payements  effectués  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
services,  d'après  les  droits  ultérieurement  conslalés,  continuent 
d'élre  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais,  en  fin 
d'exercice,  le  transport  en  est  effectué  a  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  un  décret 
qui  est  soumis  à  la  sanction  législative  avec  la  lui  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  expiré. 

Aiit.  129.  —  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice  est 
arrêté,  les  Ministres  ordonnateurs  font  dresser  l'état  nominatif  des 
créances  non  payées  a  l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  Ils  font 
former  de  semblables  étals  pour  les  nouvelles  créances  qui  seraient 
successivement  ajoutées  à  ce  reste  à  payer,  en  vertu  de  crédits 
spéciaux  ouverts  conformément  à  l'article  y  delà  loi  du  23  mqjlS3l. 
Ces  états  sont  rédigés  d'après  un  modela  uniforme  et  remis  en 
double  expédition  au  Ministère  des  Finances. 

An  r.  130.  —  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  impu- 
tables sur  les  budgets  courants  sont  ordonnances  nominativement. 
Les  ordonnances   ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
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en  dont  laquelle  elles  ont  été  Émises.  L'annulation  en  a  lieu  d'of- 
fice pnr  le»  agents  du  Trésor,  et  les  Ministres  ne  réordonnancpnt 
ces  rappels  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créanciers. 

Art.  131.  —  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exer- 
cices clos  ne  sont  mises  en  payement  qu'après  que  le  Ministre  des 
Finances  a  reconnu,  au  vu  des  états  nominatifs  mentionnés  eh  l'ar- 
ticle 129,  que  les  créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits 
restés  a  la  disposition  de»  Ministres. 

An.  132.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du  Trésor 
adressent  au  Ministre  des  Finances  un  bordereau  nominatif,  par 
Ministère,  exercice  et  chapilre,  des  payements  qu'ils  ont  effectués 
pendant  l'année  pour  dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  13.1.  —.La  vérification  par  créance  individuelle  que  prescrit 
l'article  131  ci-dessus,  ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs 
a  dresser  en  exécution  des  articles  129  et  132,  n'ont  pas  lieu  pour 
les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  pour  tes  intérêts  de  cau- 
tionnements dont  la  dépense  résulte  de  litres. inscrits  au  Trésor  sur 
les  livres  de  la  dette  publique.  Il  n'est  établi,  pour  ces  deux  ser- 
vices, que  des  bordereaux  sommaires  par  nature  de  dette. 

An  t.  13t.  — A  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  fixée  par 
l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  pour  l'entier  apurement  des 
exercices  clos,  les  crédits  applicables-  aux  créances  restant  encore 
ii  solder  demeurent  définitivement  annulés,  et  l'exercice,  arrivé  au 
ferme  de  déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la  comptabilité  des 
Ministères. 

Art.  135.  —  Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  la  Cour  des 
comptes,  fi  la  suite  du  résumé  général  des  virements  de  comptes, 
de  toutes  les  opérations  relatives  a  l'apurement  des  exercices  clos. 
A  l'appui  de  cette  production  spéciale,  le  Ministre  des  Finances 
l'ait  remettre  à  la  Cour  une  des  deux  expéditions  des  états  nomi- 
natifs dressés  par  les  Ministres  ordonnateurs,  les  bordereaux  de 
payements  envoyés  parles  agents  du  Trésor  et  les  états  sommaires 
formés  pour  les  renies  perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionne- 
ments. Au  moyen  de  ces  divers  documents,  la  Cour  des  comptes 
vériOe  lesdites  opérations  et  constate,  par  ses  déclarations  géné- 
rales, la  régulière  exécution  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  IS3i. 

i   7.   —    DtCIlÉASCK    QDUQtXKXAt*    DES    CRÉANCES   SCH    l'F.TAT 

Art.  136.  —  Sont  prescrites  et  déflnilivemenl  étcinlcs,  au  profit 
de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois 
antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes 
les  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  a  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  a 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordoDoancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers   domiciliés   en  Europe,   et  de  six 
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années    pour  les   créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

Art.  137  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement 
n'ont  pu  être  effectués,  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de 
l'Administration  ou  par  suite  de  pourvois  Tonnés  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  Ministre 
compétent,  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les 
pièces  produites  à  l'appui. 

Akt.  13S.  —  Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres  ou  docu- 
ments authentiques  qui  doivent  constater,  dans  chaque  Ministère 
ou  Administration,  la  production  des  litres  de  créances. 

A  ht.  139.  —  Les  dépenses  que  les  Ministres  ont  à  solder  posté- 
rieurement aux  délais  ci-dessus  et  provenant  soit  de  créances  d'in- 
dividus résidant  hors  du  territoire  européen,  pour  lesquelles  une 
année  de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de 
créances  affranchies  de  la  déchéance,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions 
spéciales,  ne  sont  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires, spéciaux  par  articles,  ont  été  ouverls.  Ces  créances  sont 
imputées  sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  spécial,  intitulé: 
Dépensa  des  exercice»  périmé».  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a 
été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordonnancement  des  mêmes 
créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  crédit,  éga- 
lement applicable  au  chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés. 

Akt.  1*0.  —  Les  crédits  .extraordinaires  spéciaux  a  demander 
pour  les  créances  des  exercices  périmés  ne  peuvent  être  ouverts 
que  par  la  loi.  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  créditi 
que  nécessiterait  le  service  des  arrérage*  des  rentes  perpétuelles 
et  des  rentes  viagères. 

.  Il  est  formé  pour  les  créances  des  exercices  périmés,  comme 
pour  celles  des  exercices  clos,  des  états  nominatifs  qui  sont  remis 
au  Ministère  des  Finances  en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  est  produite  à  la  Cour  des  comptes. 


PDCII    LA    LIBÉRATION    némtTIVB    ni'   THlSsOB 

Art.  Hl.  —  hes  arrurages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et 
lei  intérêts  dus  sur  les  capitaux  de  cautionnements,  se  prescrivent 
par  cinq  ans. 

Art.  Hi.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  des 
livres  du  Trésor  après  trois  ans  de  non-réclamation,  sans  que  leur 
rétablissement  donne  lieu  a  aucun  ruppel  d'arrérages  antérieurs  a 
la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs 
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droits  dans  les  trois  ans  qui 'suivent  la  date  du  décès  de  leur  auteur. 

Apt.  U3.  —  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pension  militaire  est 
suspendu  par  la  résidence  hors  du  territoire  de  la  République  sans 
l'autorisa [inn  du  Président  de  la  République,  lorsque  l'absence  se 
sera  prolongée  au-delà  d'une  année. 

Les  titulaires  de  pensions  sur  l'Etat,  autres  que  les  pensions 
militaires,  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de 
résidence  a  l'Etranger. 

Art,  114.  —  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  rembour- 
sement n'a  pas  été  effectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  produc- 
tions ou  de  justifications  suffisantes,  .dans  le  délai  d'un  sn,  à 
compter  de  In  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  récep- 
tion des  fournitures  et  travaux,  peut  être  versé  en  capital  et  inté- 
rêts a  la  Haisse  des  dépots  et  consignations,  à  la  conservation  des 
droils  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère  définitivement  le 
■  Trésor  public. 

An*.  148.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  tooLes  significations  de  cession  ou  transport  des- 
dites sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
payement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les 
ordonnances  ou  les  mandais  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  s  effectuer  h  la 
caisse  centrale  du  Trésor  public,  elles  sont  exclusivement  faites 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  Ministère  des 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  opposi- 
tion* ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles 
cï-dessusindiquées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  opposi- 
tions 8  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnements. 

Art.  149.  —  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations 
n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites 
saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations. 

Ko  conséquence,  ailes  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  les- 
quels elles  auraient  été  inscrites  et  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la  loi  du  19  février  1792 
et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 

Art.  ISO.  —  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire 
peuvent  être  faites  soit  aux  greffes  des  tribunaux  civils  on  de  com- 
merce, dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonc- 
tions, soit  au  Trésor,  au  bureau  des  oppositions. 

Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent  être 
notifiées  au  Trésor,  pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnements. 

Art.  15t.  —  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cautionnement!  dps 
titulaires  inscrits  sans  désignation  de  résidence  sur  les  livres  du 
Trésor  doivent  être  signifiées  à  Paris,  au  bureau  des  oppositions. 
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Chapitre  X.  —  Comptes  des  ministres 

%  i.  —  Dispositions  ge.-ieiui.bs 

it.  152,  —  Les  Ministres  présentent,  à  chaque  session,  des 
comptes  imprimes  de  leurs  opérations  pendant  l'année  précédente. 

Awr.  153.  —  Ces  comptes,  qui  se  règlent  par  exercice,  com- 
prennent l'ensemble  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  chaque 
service,  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice. 

Aiir.  154.  —  Ces  comptes  sont  joints  h  la  proposition  de  la  loi 
particulière  ayant   pour  objet   le   règlement  définitif  du  budget 

Art.  155.  —  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  être  éta- 
blis d'une  manière  uniforme  et  présenter  les  mêmes  divisions  que 
le  budget. 

A  ht.  156.  —  Le  compte  général  de  l'Administration  des  Gnances, 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous  les  documents 
à  établir  au  31  décembre  de  chaque  année  doivent  être  publiés 
pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  suivante. 

Àmr.  151.  —  Les  comptes  que  les  Minisires  doivent  publier  chaque 
année  sont  établis  d'après  les  règles  ci-apràs. 

I    2.   —   COSPTC    OttfBAL    Dl    I.' IOSIIMSTIH  TIUN    11;-    FIS  «M;  ES 

Aut.  158.  —  Le  compte  annuel  de  l'Administration  Jrs  llnancrs 
comprend  toutes  les  opérations  relatives  nu  recouvrement  et  n 
l'emploi  des  deniers  de  l'Etat,  et  il  présente  la  situation  de  tous 
les  services  de  recette  et  de  dépense,  au  commencement  et  à  la  lin 
de  l'année. 

A  cet  effet  ce  compte  général  est  appuyé  des  rinq  complet  de 
développements  ci-après  désignés  : 

1*  Compte  lie»  contribution»  et  retenus  publics 

Ce  compta  Tait  ronnnllrc.  par   un-   par  exercice,  par  branche 
de  revenus  et  par  nature  de  perception  ; 
Les  droits  constatés  a  la  charge  des  redevables  de  .Mit  : 
Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits; 
Les  recouvrements  restant  à  faire. 

2'  Compte  des  dépenses  publiques 

Ce  compte,  qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les 
comptes  de  chaque  département  ministériel,  présente,  par  année, 
par  exercice,  par  ministère  et  par  chapitre  : 

Les  droits  constatés  au  proût  des  créanciers  de  l'Etat  et  résul- 
tant des  services  faits  pendant  l'année  : 

Les  payements  restant  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses, 
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3*  Compte  de  trésoi-erïe 

Ce  compte  pressente  : 

Les  mouvements  de  fonds  opérés  entre  les  comptables  des 
finances  ; 

L'émission  et  le  retrait  des  engagements  à  terme  du  Trésor; 

Les  reeeltes  et  les  payements  faits  pour  le  compte  des  corres- 
pondants du  Trésor: 

Enfla  l'excédent  de  recouvrement  ou  de  payement  provenant 
des  revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

Ces  différentes  opérations  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille  existantes  chez  les  comptables  ries  finances, 
au  commencement  et  a  l'expiration  de  l'année. 

Le  compte  du  service  do  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation 
de  l'actif  et  du  passif  de  l'administration  des  finances  et  de  l'état 
de  la  dette  Bottante,  a  la  fin  de  chaque  année. 

4"  Compte  dei  budgets 

Ce  compte  se  compose  : 

lie  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré, 

Et  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant. 

Il  présente,  d'une  part  : 

La  comparaison,  avec  les  évaluations  du  budget  des  recettes, 
des  droits  constatés  a  la  charge  des  redevables  de  l'Etat  et  des 
recouvrements  effectués  sur  ces  droits  ; 

D'autre  part  : 

La  comparaison,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des 
dépenses,  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  do  l'Etat  et 
des  payements  effectués  sur  les  ordonnances  des  Ministres. 

5"  Comptes  des  divers  services  public* 

Ces  comptes  présentent  les  opérations  annuelles  et  la  situation, 
à  la  fin  do  chaque  année,  des  divers  services  qui  se  rattachent 
directement  "U  indirectement  il  l'exécution  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est 
présenté  distinctement,  en  capital  et  intérêts. 


g  3.  —  Compte  des  recettes  de  l'exebcicb  expiré 

Art.  15!).  —  Le  compte  rendu  par  le  Ministre  des  Finances  pour 
les  recettes  de  l'exercice  expiré  contient  les  développements  appli- 
cables à  chaque  division  principale  des  produits  du  budget,  et  fait 
connaître  avec  détails  les  valeurs,  matières  et  quantités  qui  ont 
été  soumises  à  l'application  des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le 
montant  des  droits  perçus  par  le  Trésor  public. 
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Art.  160.  —  Les  comptes  que  les  Ministres  doivent  publier  a 
chaque  session  législative  développent  les  opérations  qui  ne  sont 
que  sommairement,  exposées  dans  le  compte  général  de  l'aduiinis- 
Iration  qes  finances. 

1'  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre,  tous  les  résul- 
tats de  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  servent  de 
base  à  la  loi  proposée  pour  le  règlement  définitif  dudit  exercice; 

2*  De  développements  destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  détails 
.propres  à  chaque  nature  de  service,  les  dépenses  constatées,  le» 
payements  effectués  et  les  créances  restant  à  solder  à  l'époque  de 
ta  clôture  de  l'exercice  ; 

3'  D'un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  dépenses  de  l'exercice 
expiré  avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent,  expliquant  les 
causes  des  différences  qui  ressortent  de  cette  comparaison  ; 

f  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23  moi  1834  et  l'ar- 
ticle 127  du  présent  décret  prescrivent  d<j  publier  pour  les  exer- 
cices clos  législativement  arrêtés  ; 

">•  Et,  enfin,  de  divers  documents  dont  la  publication  est  ordon- 
née pur-la  loi. 

Tous  les  documents  a  produire  â  l'appui  du  règlement  définitif 
de  l'exercice  expiré  forment  une  publication  séparée  pour  chaque 
département  ministériel. 

Oiai'ithr  XI,  —  Documents  spéciaux  à  publier  parles  Ministres 

$  A.  —  Mimmt.he  nus  tiihimix  .pnn  ics 

Art.  1G9.  —  Les  comptes  rendus  des  travaux  des  ingénieurs  des 
mines  et  des  travaux  ordinairas  et  extraordinaires  des  ponts  et 
chaussées  sont  publiés  conformément  à  la  loi  du  25  novembre  1BB0. 

Abt.  ni,  —  I]  cal  rendu  compte  des  travaux  pour  l'établissement 
des  ch'emins  de  fer  dans  la  forme  indiquée  par  les  lais  relatives  A 
leur  exécution. 

g  7.  —  Dispositions  spki:iai.ks  a  plusiulus  «isisTèitES 

An.  181.  —  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  souscriptions 
dans  les  budgcls  des  divers  Ministères  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  ètre_  ptymgcs  pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffre  total  à 
des  ouvrhges  dont  la  publication  embrasse  plusieurs  années. 

A»i.  182.  —  Les  livres  et  ouvrages  gravés  on  imprimés  par  ordre 

x  bibliothèques  de  l'arjs  et  des  dépar- 
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il'  rendu  compte   au  Parlement  des  décision»  spéciales  et 
ées  qui  en  ont  accordé  a.  des  individus,  à  litre  de  récom- 

.  185.  —  Il  est  fourni,  chaque  année,  au  Parlement  un  état 
au*  les  marchés  de  50.000  francs  et  au-dessus,  passés 
dans  le  courant  de  l'année  «chue. 

Les  marchés  inférieurs  a  celle  somme,  mais  qui  s'élèveraient 
ensemble,  pour  des  objets  de  même  nature,  a  50.000  francs  el 
au-dessus,  sont  portés  sur  ledil  état. 

Cet  élat  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes, 
la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat. 

Ait.  186.  —  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logement* 
accordés  dans  les  bâtiments  dépendants  du  domaine  de  l'F.tat  est 
annexé  ù  la  loi  des  dépenses. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le 
titre  pour  lesquels  te  Icjgemenl  csl  accordé. 

Aiir.  187.  —  Les  comptes  des  matières  appartenant  à  l'Etat  sont, 
chaque  année,  imprimés  et  soumis  an  Parlement  à  l'appui  des 
comptes  généraux. 

A  ht.  IKK,  — Quant  au  mobilier  fourni  soit  paf  l'Etat,  soit  par 
les  départements,  aux  fonctionnaires  publics,  il  en  est  fait  des 
inventaires  qui  sont  récolés  à  la  lin  de  chaque  année  et  à  chaque 
mutation  de  titulaire.  * 

Ces  récolements  servent  à  faire  connaître  les  accroissements  et 
diminutions  survenus  depuis  le  récolement  précédent,  et  doivent 
être  Tails.  pour  le  mobilier  de  l'Etat,  par  les  agents  de  l'Adminis- 
tration des  domaines,  et,  pour  le  mobilier  des  préfectures  et  des 
sou» -préfectures,  par  le  préfet  ou  son  délégué,  assisté  de  deux 
membres  du  Conseil  général  désignés  d'avance  par  le  conseil. 

Ces  inventaires  et  récolements  doivent  être  déposés  aux  archives 
du  .Ministère  des  Finances  et  des  départements  ministériels  res- 
pectifs, &  la  Cour  des  comptes  et  au  secrétariat  général  des  pré- 
fectures. 

CbaPitm  XII.  —  Services  spéciaux  rattaches  pour  ordre 
au  budget  lie  l'Etat 

Aht.  189.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  servirea  spéciaux  : 

De  la  Légion  d'honneur. 

De  l'imprimerie  nationale, 

Des  chancellerie»  consulaires. 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  el  des  médailles, 

De  la  caisse  de  dotation  de  l'année. 

De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Sonl'porlées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  luuljiel  général 
de  l'Etat.  Ces  services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes  les  règles 
prescrite!  par  les  lois  de  finances  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'Etat. 
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Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  sont  annexés 
respectivement  aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements 
ministériels  auxquels  ils  resso Missent. 

Aht.  190.  —  La  Cour  des  comptes  statue  chaque  innée,  par  ses 
déclarations  générales,  sur  In  conformité  des  résultats  soumis  au 
contrôle  législatif  pour  le  règlement  iléfiuilir  des  services  spéciaux, 
avec  ceux  des  arrèls  rendus  par  elle  sur  les  comptes  individuels 
i|uî  sont  produits  pour  les  mêmes  services. 

A  cet  ellet,  les  Ministres  des  départements  auxquels  ressor- 
lissent  ces  services  spéciaux  remettent  à  la  Cour  des  comptes  un 
tableau  comparatif,  par  chapitre,  des  recettes  et  des  dépenses 
comprises  dans  le  compte  définitif  publié  par  eux  pour  chaque 
exercice  avec  celles  que  présentent,  pour  le  même  exercice,  les 
comptes  annuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour  par  les  comp- 
tables particuliers  de  ces  services. 

Ciiapithb  XIII.  —  Examen  et  contrôle  wiministratif 
des  comptes  miniatéricts 

Aht.  191.  —  Les  comptes  publiés  par  les  Ministres  sont  établis 
d'après  leur*  écritures  offlcieltes  et  appuyés  sur  les  pièces  Justi- 
ficatives ;  les  résultats  en  sont  contrôlés  par  leur  rapprochement 
nvee  ceux  du  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Aai.  li>'2.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le  Ministre  des  Finances 
propose  au  Président  de  la  République  la  nomination  d'une  Com- 
mission composée  de  neuf  membres  choisis  dans  le  sein  da 
Parlement,  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  Inquelle 
est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  ie  grand-livre  de  la  compta- 
bilité générale  des  finances  au  .11  décembre,  et  de  constater  la 
concordance  des  comptes  des  Ministres  avec  les  résultats  des 
écritures  centrales  des  finances.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  opération,  et  la  remise  du  proces-vcrbal  est  faite  au  Ministre 
des  Finances,  qui  en  donne  communication  an  Parlement. 

Aht.  193.  —  11  est  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission  un 
tableau  présentant,  pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement  définitif 
est  proposé  ù  la  sanction  législative,  la  comparaison  des  comptes 
publiés  par  les  Ministres,  avec  les  résuilats  îles  comptes  indivi- 
duels soumis  au  jugement  Je  la  Cour  dos  comptes. 

La  Commission  procède  à  la  vérification  île  ce  tableau,  qui  est 
communiqué  au  Parlement,  avec  son  rapport,  par  le  Ministre  des 
finances. 

Aht,  IDt.  —  Le  contrôle  ordonné  par  l'article  précédent  énonce 
distinctement  les  recettes  et  les  payements  faits  chaque  année 
sur  le*  eicrciies  ouverts,  afin  que  les  certificats  annuels  de  la 
Commission  puissent  conlirnicr  l'exactitude  îles  comptes  définitifs 
rendus  pour  l'exercice  expiré,  par  les  Ministres  de  tous  les 
départements. 

Aht.  195.  —  Cette  Commission  vérifie  cl  arrête,  au  31  décembre 
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de  chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus  a  la  direction  de 
la  dette  inscrite  et  servant  à  établir  le  montant  des  rentes  et 
pensions  subsistantes,  ainsi  que  celui  des  cautionnements  a 
rembourser. 

La  Commission  vérifie  également  les  états  sommaires  des  débets 
et  créances  dont  te  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciaire 
du  Trésor. 

Elle  est  chargée,  en  outre,  de  constater  la  concordance  des 
écritures  avec  le  compte  général  de  l'Administration  des  finances. 

Le  compte  général  des  matières  de  chaque  Ministère  est  soumis 
à  l'examen  de  cette  Commission. 

Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès- verbal 
de  ses  travaux  et  distribué  au  Parlement. 

CH.iriTiiE  XIV.  —  Dispositions  particulières  sur  la  dette  inscrite 
et  sur  la  dette  flottante 


î    1".    —    Dette 

Art.  196.  —  Aucune  inscription,  pour  création  de  rentes,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  191.  —  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  consolidée  est 
le  litre  fondamental  de  toutes  les  rentes  inscrites  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat. 

Art.  19g.  —  Ces  rentes  sont  nominatives  ou  au  porteur.  Toutes 
les  renies  nominative*  inscrites  au  grand-livre  y  sont  divisées  et 
enregistrées  par  noms  de  créanciers.  Le  grand-livre  se  compose 
de  plusieurs  volumes.  Le  nombre  des  volumes  et  celui  des  séries 
sont  déterminés  par  les  besoins  du  service.  11  est  délivré  &  chaque 
créancier  un  extrait  d'inscription  au  grand-livre. 

Art.  199.  —  Il  ne  peut  être  Tait  aucune  inscription  sur  le  grand- 
livre  pour  une  somme  au-dessous  de  5  francs. 

Abt.  200.  —  Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée  sur  le 
grand-livre,  pour  transferts  et  mutations,  sans  le  concours  de 
l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et  de  l'agent  comp- 
table du  grand-livre.  L  agiul  comptable  ifes  transferts  cl  mutations 
rédige,  d'après  les  déclur.-.tion-i  des  parties  rerliflces  par  les 
officie»  publics  compétents  ou  sur  le  vu  îles  pièces  justificatives 
du  droit,  les  certifient»  de  transferts  et  de  mutation»  qui  doivent 
servir  do  base  à  l'inscription  sur  le  livre;  il  est  chargé  de 
remettre  les  extraits  d  inscription  aux  intéressés,  npn-s  en  avoir 
reconnu  la  régularité   II  rend  compte  de  ses  opérations  â  la  Cour 

Art.  301.  —  L'agent   comptable   du   grand-litre    opère    sur   le 

grand-livre   l'inscription  des   rentes  de  toute  nature,  en  eipédic 

les  extraits,  débite  les  comptes  qui  doivent  être  annulés,  lient  le» 
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registres  et  forme  tous  les  bordereaux  et  états  ayant  pour  objet 
l'ordonnancement  et  le  payement  des  arrérages  de  rentes.  Il  rend 
&  la  Cour  des  compte»  le  compte  des  opérations  relatives  à 
l'accroissement  ou  à  la  diminution  de  la  dette  en  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  202.  —  L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et 
l'agent  comptable  du  grand-livre  sont  personnellement  respon- 
sables vis-à-vis  du  Trésor,  et  sont  assujettis  ù  un  cautionnement 
en  numéraire  qui  doit  élre  versé  «vaut  leur  installation. 

Abt.  203.  —  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  est  enregistré 
contradictoirement  sur  un  double  du  grand-livre  de  la  dette:  il  est 
signé  par  les  deux  agents  comptables  ci-dessus  mentionnés  et  par 
le  directeur  de  la  dette  inscrite.  Cet  extrait  doit,  pour  former  litre 
valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle,  institué  par 
la  loi  du  24  avril  1833. 

Abt.  204.  —  La  Cour  des  comptes'ne  prononce  la  libération  des 
agents  complnhles  de  la  dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les 
accroissements  résultant  de  nouvelles  inscriptions  de  rentes, 
qu'après  avoir  reconnu  :  t*  qu'elles  n'excèdent  pas  les  autorisations 
législatives  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  inscrites;  2"  que 
lesdites  inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régulières. 

Abt.  205.  —  L'identité  des  personnes,  la  vérité  des  pièces,  les 
qualités  et  les  droits  à  la  propriété,  sont  certifiés,  tous  leur 
responsabilité,  par  les  officier*  publics  que  les  loi»  ont  désignés 
a  cet  effet. 

Art.  206.  —  Il  est  ouvert  au  grand-livre  de  ta  dette  publique. 
au  nom  de  la  trésorerie  générale  de  chaque  département,  celui  de 
la  Seine  excepté,  un  compte  collectif  qui  comprend,  sur  la 
demande  îles  rentiers,  les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont 
propriétaire*. 

Art.  201,  —  Chaque  trésorier- payeur  général  tient  en  consé- 
quence, comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  Trésor,  un 
registre  spci  la;  on  sont  nominativement  inscrits  les  rentier»  compris 
dans  le  compte  collectif  tenu  au  Ministère  des  Finances. 

Art.  20H.  —  Il  est  délivre  a  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre 
auxiliaire  un  extrait  d'inscription  départementale  détaché  d'un 
registre  à-  souche  et  h  talon.  Cet  extrait  est  signé  du  trésorier 
général,  visé  et  contrôlé  par  le  préfet. 

Art.  209.  —  Ces  litres  équivalent  aux  extraits  d'inscription 
délivrés  par  le  directeur  de  la  delt«  inscrite.  Ils  sont  transférables 
dans  les  départements,  comme  les  extraits  d'inscription  le  sont  à 
Paris,  et  peuvent,  h  la  volonté  des  parlies,  être  échangés  contre 
des  extraits  d'inscription  directe. 

Abt.  210.  —  Les  Irésoriers-payenrs  généraux  sont,  sans  préjudice 
de  la  garantie  du  Trésor,  personnellement  responsables  envers  les 
particuliers  des  inscriptions,  transferts,  mutations,  payements  et 
compensations  qui  doivent  ttre  opérés  par  ces  comptables.  Ils 
rendent  compte  annuellement  à  la  Cour  des  comptes  des  opéra- 
tions de  mutations  et  transfert»  qu'ils  ont  effectuées. 
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Art.  211.  —  Ces  comptes,  ainsi  que  ceux  des  agents  comptables 
des  transferts  et  mutations  et  du  grand-livre,  embrassent ' la 
période  du  1"  janvier  au  31  décembre  et  doivent  Etre  présenté»  à 
ta  Cour  des  comptes  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante. Les  formes  spéciales  de  ces  comptes  sont  déterminées  par 
up  arrêté  du  Ministre  des  Finances. 

Art.  -il'.1.  —  Tout  propriétaire  de  rentes  nominatives  e*l  auto- 
risé a  en  réclamer  la  conversion  en  rentes  au  porteur,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  règlements.  Les  extraits  d'ins- 
cription au  porteur,  revêtus  des  signatures  des  agcnls  comptables 
du  grand-livre  et  des  transferts  et  mutations,  visés  au  contrôle  et 
signés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  sont  à  talon;  ils  sont, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  rapprochés  de  In  souche, 
qui  reste  déposée  h  la  Direction  de  la  délie  inscrite. 

Art.  y  1 3.  —  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première  demande 
qui  en  est  faite,  converties  en  rentes  nominatives.  Dans  ce  cas. 
les  extraits  d  inscription  au  porteur  ne  sont  admis  à  la  conversion 
qu'après  avoir  été  rapproché*  de  ta  souche. 

■  Art.  214.  —  Les  arrérages  dus  pour  renies  nominatives  sont 
payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  au  orand-livre,  sur  la 
représentation  qu'il  en  fait  et  sur  sa  quittance. 

Art.  215.  —  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait 
d'inscription,  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énon- 
çant le  semestre  pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu  et  dont  il  a 
été  donné  acquit. 

Art.  216.  —  Les  arrérages  dés  renies  au  porleur  ne  sont 
payables  qu'à  Paris;  ils  sont  acquittés  sur  la  remise  du  coupon 
détaché  des  extraits  d'inscription. 

Art.  in.  —  A  l'expiration  du  délai  de  cinq  uns  fixé  pour  la 
prescription,  les  rentes  dont  les  arrérages  n'ont  point  été  touchés 
sont  déduites  d'oflice  des  étals  de  payement  et  portées  au  compte 
des  portions  non  réclamées.  Le  rétablissement  sur  lesdits  étals, 
avec  rappel  des  arrérages  non  prescrits,  est  opért  sur  la  demande 
des  ayants  droit,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 

|  2.   —  AsOKTISSÏBENT   DE   LA   DETTR   INSCRITE 

Art.  218.  —  Une  caisse  d'amortissement  est  chargée  du  rachat 
de  la  dette  consolidée  ;  elle  est  surveillée  par  sept  l'oinmiuoires. 

La  Commission  de  surveillance  est  composée  d'un  *énnlcur,  d'un 
député,  d'un  membre  du  Conseil  d'Etal,  d'un  président  de  la  Cour 
des  comptas,  nommés  pour  trois  ans  par  le  Président  .le  la  llépu- 
blique,  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  du  Président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  et  du  directeur  du  mouvement 
général  des  Tonds  au  Miuislùre  îles  Finances. 

Le  président  de  la  commission  est  nommé  pour  un  an  par  le 
Président  de  la  République. 

Art.  219.  —  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  adminis- 

D.g.t.reoo,  GOOglC 


4!  FINANCES    ET   TRAVAUX    PI  RL1C8 

tréc  par  un  directeur  général  auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous- 
directeur. 

Il  y  a  un  caissier  responsable. 

Ani.  320.  —  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et  le  caissier 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République.  Les  traitements 
du  directeur  général,  du  sou  s -directeur  et  du  caissier  sont  fixés 
par  le  Président  de  la  Itépublîquc.  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission de  surveillance. 

abt.  431.  —  Le  directeur  général  est  responsable  do  la  gestion 
des  deniers  de  la  caisse. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  la  demande  motivée  de  la 
Commission  de  surveillance,  directement  adressée  au  Président  de 
tu  République. 

Aiit.  2i2.  —  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des 
deniers;  il  fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  réglé 
par  un  décret,  sur  la  préposition  de  la  Commission. 

Alit.  223.  —  Son  compte  annuel  est  jugé  par  la  Cour  des 
comptes. 

Aiit.  tH.  —  [.es  tonds  d'amorii i sèment  se  composent  : 

1*  De  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ont 
été  répartis  au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital 
nominal  de  cliaque  espèce  de  dette,  savoir  : 

Dotations  annuelles  fixées  par  les  lois  ; 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement. 

2"  Des  rentes  succesiucuienl  rachetées  et  de  celles  provenant 
de  la  consolidatiuo  du  la  réserve,  dont  le  produit  demeure  affecté 
à  l'espèce  de  dette  sur  laquelle  les  rachats  ou  les  consolidations 

3"  De  la  dotation  spéciale  qui  doit  Être  affectée  a  tout  emprunt 
au  moment  de  sa  rr.talioo,  ei  qui  no  peut  être  fixée  au-dessous 
de  I  0,  0  du  capital  nominal  des  rente*  créées. 

AnT.  2ïj.  —  Les  fonds  d'amortissement  sont  versés  chaque  jour 
par  le  Trésor  public,  au  caissier  de  la  caisse  d'amortissement. 

Aht.  226.  —  Ils  sont  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours 
n'est  pas  supérieur  au  pair. 

Aiit.  221.  —  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des 
arrérages  échus  du  semestre  courant. 

Aht.  228.  —  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des  rentes 
dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve:  à  cet 
clfet.  la  portion,  tant  de  la  dotation  que  det  rentes  rachetées, 
applicable  au  rachat  de  ces  rentes,  esL  acqniltée  chaque  jour  à  In 
caisse  d'amortissement,  en  un  bon  du  Trésor  portant  intérêt 
ù  3  0/0  par  an  jusqu'à  l'époque  du  remboursement. 

AnT.  2211.  —  Les  bons  du  Trésor  formant  la  réserve  de  l'amor- 
tissement sont,  de  semestre  en  semestre,  consolidés  et  converlîs 
en  rentes  nu  cours  moyen  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du 
semestre  pendant  lequel  la  réserve  aura  été  accumulée. 
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L'affectation  et  l'emploi  du  produit  de  ces  consolidations  sont 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  -233.  —  Les  renies  acquises  par  la  caisse  au  moyen  :  1'  îles 
sommes  affectées  à  sa  dotation  :  2*  des  arrérages  desdites  rentes, 
sont  immobilisées  et  ne  peuvent,  dans  aucun  ci  s  ni  sous  aucun 
prétexte,  être  vendues  ni  mises  eu  circulation,  a  peine  de  faux  et 
autres  peines  de  droit  contre  tous  vendeur*  cl  acheteurs. 

Lesdiles  rentes  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité 
qui  sont  déterminées  par  une  loi. 

A  ht.  831.  —  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  recevoir  aitcun 
dépôt  ni  consignai  ion.  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Art.  23*.  —  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveillants 
entendent  le  compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet 
établissement.  Ce  compte  est  rendu  public. 

Ils  vérifient,  toutes  le*  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  nu  moins 
une  fois  par  mois,  l'état  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures 
et  tous  les  détails  administratifs. 

AnT.  233.  —  La  Commission  fait  nu  directeur  général  les  obser- 
vations qu'elle  juge  convenables  et  qui  cependant  ne  sont  point 
obligatoires  pour  lui. 

Aht,  23t.  —  Chaque  année,  il  est  fait  au  Parlement,  en  présence 
du  directeur  général,  un  rapport  sur  la  direction  et  sur  la  situation 
de  cet  établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  est  accompagné  sont  rendus 

Akt.  235.  —  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cet  établissement  est  placé,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous 
la  surveillance  et  In  garantie  de  l'autorité  législative. 

Ai>t.  23G.  —  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
acquises  par  la  caisse  d'amortissement,  sont  inscrites  en  son  nom. 
Il  est  fait  mention,  sur  les  inscriptions  au  grand-livre,  qu'elles  ne 
peuvent  être  transférées;  et  il  est  apposé,  h  cet  effet,  sur  les 
extraits  desdites  inscriptions  qui  sont  délivrés  au  nom  de  la 
caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  :  non  tramfirabln. 

Aht.  237.  —  Les  rachats  que  Tait  In  caisse  d'amortissement  n'ont 
lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité. 

Art.  233.  —  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  qu'en  vertu   d'une  loi 

Aht.  239.  —  Lorsque  le  cours  des  rentes  redescend  au  pair  et 
nu-dessous  du  pair,  les  bons  délivrés  par  le  Trésor  deviennent 
exigibles  el  sont  remboursés  a  la  Caisse  d'amortissement,  succes- 
sivement et  jour  par  jour,  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au  rem- 
boursement, en  commentant  par  le  bon  le  plus  anciennement 
souscrit.  Les  sommes  ainsi  remboursées  sont  employées  au  rachat 
des  renies  auxquelles  appartient  la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne 
s'élève  pas  au-dessus  du  pair. 
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g  3.  —  Dette  viaoéhe 

Aht.  2ii).  —  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  est  le 
titre  fondamental  de  tous  les  créanciers  viagers  de  l'Etat.  L'es  rentes 
viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand-livre  composé  de  plusieurs 
volumes  ;  elles  sont  divisées  en  quatre  séries  ou  classes,  selon  le 
nombre  des  tètes  sur  lesquelles  les  rentes  reposent. 

Aht.  241,  —  Chaque  créancier  ;  est  crédité  de  la  rente  viagère 
dont  il  est  propriétaire.  * 

Art.  242.  —  Il  est  délivré  aux  propriétaires  des  rentes  viagères, 
inscrites  sur  le  grand-livre,  un  extrait  d'inscription  signé  par  les 
deux  agents  comptables  des  transferts  el  mutations  et  du  grand- 
livre,  et  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite.  Cet  extrait  doit,  pour 
former  titre  valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Aht.  213.—  H  est  ouverj  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
viagère  un  compte  au  nom  de  l'Etal,  au  crédit  duquel  sont  portées 
toutes  les  extinctions,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater, 
dans  tous  les  temps,  la  montant  des  diminutions  qus  la  dette 
viagère  a  éprouvées. 

Aht.  244.  —  Toules  les  rentes  rejetées  du  grand-livre  pour 
cause  de  non -réclamation  des  arrérages  pendant  trois  années  con- 
sécutives sont  transportées  a  ce  même  compte.  Néanmoins,  la 
prescription  de  cinq  ans  leur  est  seule  applicable  conformément  à 

Aht.  245.  —  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  lorsque  les  ayants 
droit  justifient  au  Trésor  de  leur  existence  par  un  certificat  de 
vie.  Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  décisions  minis- 
térielles et_avec  le  concours  des  deux  agents  comptables  du  grand- 
livre  et  des  tranferts  et  mutations. 

Aht.  248.  —  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont  payés  au 
porteur  de  l'extrait  d'inscription,  et  sur  sa  quittance.  Il  est  rap- 
porté à  l'appui  un  certificat  de  vie  de  ta  tèle  sur  laquelle  la  rente 
repose,  et,  en  cas  de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des 
héritiers. 

Art.  2*7.  —  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait 
d'inscription,  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant 
le  semestre  pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu,  et  dont  il  a  été 
donné  acquit. 

2*  Renies  viagères  pour  la  vieillesse 

Aht.  218.  —  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  aux  renies 
viagères  dites  d'ancienne  origine,  s'appliquent  aux  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse  créées  en  vertu  de  la  loi  du  20  juillet  iSSfi. 

Aht,   219.   —   Toutefois   ces   dernières   rentes,   dont  le   «hiffre 

■ 


RÈGLEMENT    SUR    LA    COMPTABILITÉ    PUBLIQUE  43 

maximum  ne  peut  dépasser  1 .200  francs,  ne  sont  inscrites  que  sur 
une  seule  tête. 

Art.  2">0.  —  Elles  sont  payables  pur  trimestre. 

Art.  431.  —  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  con- 
currence de  3ti<)  francs. 

àht.  A">2.  —  L'inscription  de  cette  nature  de  renies  est  faite  sur  les 
livres  du  Trésor,  trimestriellement,  d'après  les  bordereaux  nomi- 
natifs fournis  à  la  direction  de  lu  dette  inscrite  par  la  Caisse  des 
dépAlset  consignations,  chargée  de  gérer  et  d'administrer  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  253.  —  La  Caisse  des  dépôts  cl  consignations  fait  transférer 
aux  mêmes  époques,  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement,  par 
un  prélèvement  sur  la  Caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes 
sur  l'Etat  .nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats 
opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital  équivalent  à  la  voleur, 
d'après  le  tarir,  des  rentes  viagères  A  inscrire.  Les  rentes  ainsi 
transférées  sont  annulées.  * 

3*  Pensions 

A  ht.  S54.  —  Les  pensions  à  payer  pur  l'Etat  sont  inscrites  au 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

Cette  inscription  comprend  : 

Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  ; 

Les  pensions  de  l'ancienne  pairie  ; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  iï  août  I1W0  ; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  il  juin  1BD3  ; 

Les  anciennes  pensions  ecclésiastiques  : 

Les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  informe,  les  pensions 
de  veuves  de  militaires,  les  secours  annuels  au  profit  d'orphelins 
et  les  doublements  de  solde  dé  vétérans  ; 

Les  pensions  de  donataires  dépossédés; 

Les  pensions  à  titre  de  récompenses  nationales; 

Les  pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  anciennes  listes  civiles  du  domaine  privé. 

Art.  355.  —  Aucun  Ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions  sur 
les  fonds  Se  son  département,  sauf  les  exceptions  déterminées  par 

Cette  disposition- est  applicable  à  toutes  les  pensions  qui  existe- 
raient ou  seraient  créées  sous  la  dénomination  de  traitements 
conservés,  et  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

Art.  256.  —  Le  Ministre  ries  Finances  ne  peut  faire  inscrire  ni 
payer  aucune  pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum 
lixé  par  les  lois  et  dont  la  ■création  ne  lui  serait  pas  justifiée  pur 
un  décret  énonçant  les  motifs  et  les  brises  légales  de  la  conces- 
sion, qui  a  dfi  être  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  251.  —  Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués 
chaque    année   pour  les  pensions    de    toute   nature,  des  crédits 
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législatifs  d'inscription,  annuels  ou  permanents,  sont  ouverts  pour 
les  nouvelles  concessions. 

Aiit.  2j8.  —  La  liquidation  et  l'inscription  des  pensions  sont 
soumises  aux  formalités  ci-après  : 

Pour  les  pensions  militaires,  la  liquidation  préparée  par  le 
ministre  de  la  guerre  est  soumise  à  la  section  de  la  guerre  et  do 
la  marine  du  conseil  d'Etat,  dont  l'avis  est  communiqué  au 
Ministre  des  Finances,  qui  peut,  s'il  le  juge  convenable,  soumettre 
de  nouveau  la  liquidation  proposée  à  la  revision  des  sections  de 
la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances  réunies. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  ta  proposition  du  Ministre 
liquidateur  ;  le  décret  autorisant  l'inscription  sur  les  crédits 
ouverts  est  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances. 

Akt.  250.  —  Les  pensions  des  Brands  fonctionnaires  et  les  pen- 
sions accordées  par  les  lois  spéciales  sont  également  inscrites  eu 
vertu  d'un  décret  spécial. 

Pour  les  pensions  civiles  soumises  iï  la  loi  du  9  juin  1853,  le 
Ministre  compétent  arréle  la  liquidation,  et,  après  l'avoir  com- 
muniquée au  Ministre  des  Finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de  ce 
Ministre,  à  l'examen  de  la  section  des  Finances  du  Conseil  d'Etat. 

Sur  l'avis  de  celte  section,  le  Ministre  liquidateur  propose  le 
décret  do  concession,  qui  doit  être  contresigné  pur  lui  et  par  le 
Minisire  des  Finances. 

Akt.  260.  —  Il  ne  peut  Cire  concédé  annuellement  de  pensions 
civiles,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1833,  que  dons  la  limite  des 
extinctions  réalisées  sur  les  pensions  inscrites.  Dans  le  eut,  toute- 
fois, où  cette  limita  devrait  être  dépassée  par  suite  de  l'accroisse- 
ment des  liquidations  auquel  peuvent  donner  lieu  les  nouvelles 
catégories  de  fonctionnaires  soumis  à  la  retenue  et  appelés  ù  la 
pension  par  cette  mémo  lui.  l'augmentation  de  crédit  nécessaire 
doit  <?tre  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Aiit.  261 .  —  L'agent  comptable  des  pensions  rend  à  la  Cuur  des 
comptes  un  compte  annuel  des  accroissements  et  diminutions 
opérés  pendant  l'année  dans  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds 
généraux.. 

Aiit.  262.  —  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  de 
l'agent  comptable  des  pensions,  en  ce  qui  concerne  les  accroisse- 
ments résultant  de  nouvelles  inscriptions,  qu'après  avoir  constaté  : 
1*  que  ces  inscriptions  n'excèdent  pas  les  crédit*  législatifs  sur 
lesquels  elles   ont  été  imputées;  2-  qu'elles  sont  conformes  aux 

Aiit.  203.  —  Les  certificats  d'inscription,  délivrés  par  suite  de  la 
concession  d'une  pension,  ù  quelque  titre  que  ce  soit,  doivent, 
pour  Cire  admis  en  payement,  être  revêtus  du  visa  du  contrôle. 

Ant.  26t.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par 
trimestre  ;  le  payement  en  est  fait  par  les  payeurs  du  Trésor. 

Akt.  265.  —  Les  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  porteuf 
du  certificat  d'inscription,  qui  en  donne  son  acquit. 
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II  est  rapporta  n  l'appui  de  ce  titre  un  certificat  de  vie  du  pen- 
sionnaire, et,  en  cas  do  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits 
des  héritiers. 

A  ht.  266.  —  Cbaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certifient 
d'inscription  dû  pension,  par  l'application  qui  lui  est  faîte  d'un 
timbre  énonçant  le  trimestre  pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu 
et  dont  il  a  été  donné  acquit. 

Akt.  261.  —  Les  pensions  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérec,  du  vivant  du 
pensionnaire,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet 
envers  l'Elut,  ou  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
articles  303.  203  et  114  du  Code  civil. 

Les  pensions  civiles  sont,  en  outre,  saisissables  jusqu'à  con- 
currence d'un  cinquième  pour  dos  créances  privilégiées,  aux  termes 
de  l'article  2101  du  Code  civil,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  206  et  201  du  mémo  Code. 

Art.  268.  —  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont 
saisissables  que  dans  la  cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  201,  503  et  21+  du  Code 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de 
retenue*  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

Art.  269.  —  Lorsqu'un  pensionnaire  civil  est  remis  en  activité 
dans  le  même  tervice,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne 
peut  cumnler  sa  pension  ou  son  traitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  1.300  Troncs. 

Après  la  cessation  de  ses  Tondions,  il  peut  rentrer  en  jouis- 
sance de  son  ancienne  pension  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nou- 
velle liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

Akt.  210.  —  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
limite  de  6.1*00  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que 
des  luis  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  dti  cumul. 

Anf.  271.  —  Les  pensions  do  retraite  pour  services  militaires 
peuvent  se  cumuler  avec,  un  traitement  civil  d'activité,  excepté 
le  cas  où  des  services  civils  ont  été  admis  comme  complément  du 
droit  à  ces  pensions  ', 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas, 
cumulables  avec  un  traitement  civil  d'activité. 

Anr.  272.  —  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  et 
celtes  des  curés  de  canton  septuagénaires  peuvent  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activité,  jusqu'à  concurrence  de  2.300  francs. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à 

I  Voir  Bibliothèque  du  Conducteur  de  Travaux  publics  :  Compta- 
bilité des  Travaux  publics,  p.  53. 
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l'instruction  publique,  à  lu  Bibliothèque  nationale.  &  l'Observa- 
toire ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand  elles  n'excèdent 
pas  i  008  francs  (et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  si  elles 
l'excèdent),  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que 
la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de 
u.000  francs.  , 

Aht.  213.  —  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  Trésor, 
l'autre  sur  les  anciennes  caisses  de  retenues  des  Ministères  et 
Administrations,  peut  en  jouir  distinctement,  pourvu  qu'elles  ne 
se  rapportent  ni  au  même  temps,  ni  aux  mêmes  services. 

Aht.  274.  —  Ne  sont  pis  soumis  aux  dispositions  prohibitives 
du  cumul  des  pensions,  les  dotations  de  sénateur,  les  pensions  à 
titre  de  récompenses  nationales,  les  pensions  accordées  aux  anciens 
donataires  et  à  leurs  veuves,  les  traitements  de  la  1-égion  d'hon- 
neur et  les  rentes  viagères  attribuées  aux  médaillés  militaires. 

Aht.  -275.  —  Toute  autre  exceplion  au*  lois  prohibitives  du  cumul 
est  autorisée  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Art.  216.  —  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son 
certilicat  de  vie.  s'il  jouit  ou  non  d'un  traitement  ou  d'une  autre 
pension  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Elut,  soit  sur  les  Tonds  des 
invulides  de  la  marine. 

Dans  le  cas  de  l 'affirmative,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quo- 
tité de  l'allocation  dont  il  jouit  concurremment  avec  sa  pension. 

Aiit.  277.  —  Ceux  qui.  par  de  fausses  déclarations  ou  de  toute 
autre  manière,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traite- 
ment avec  une  pension,  sont  rayés  de  la  liste  de»  pensionnaires; 
ils  sont,  eb  outre,  poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment 
perçues. 

Aiit.  Ï1S.  —  Le  droit  a  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pen- 
sions militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  n  une  peine  afQiclive  ou  infamante,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qualité  ; 

Par  la  résidence  hors  du  territoire  sans  l'autorisation  du  Prési- 
dent de  la  II  «publique,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français. 

Les  veuves  des  militaires  n'ont  pas  à  se  pourvoir  d'autorisation 
pour  résider  à  l'Etranger;  il  suffit  qu'elles  déclarant  dans  leurs 
certificats  de  vie,  délivrés  hors  du  territoire,  n'avoir  point  perdu 
leur  qualité  de  Françaises. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  n  la  jouissance  d'une  pension  civile  est 
suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, durant  la  privation  de  celte  qualité. 

I.a  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut  don- 
'ner  lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

Art.  i!l!(.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire, 
destitué  ou  révoqué,  perd  ses  droits  à  la  pension:  s'il  est  remis 
an  activité,  son  premier  sert Icc  lui  est  compté 
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Celui  qui  est  Constitua  eu  déficit  pour  détournement  de  deniers 
ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à 
la  pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite. 

La  mémo  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu 
de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura 
été  condamné  a  une  peine  affliclive  'on  infamante.  Dans  ce  der- 
nier cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les.  droits  à  la  pension  seront  ré- 
tablis. 

Dans  chacun  de*  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents, 

la  perle  du  droit  à  la  pension  est  prononcée ■  par  un  décret  rendu 

sur  la  proposition' du  Ministre  des  Finances,  après  avoir  pris  l'avis 

du  Ministre  liquidateur  et  après  avoir  consulté  la  section  des  finances 

■   du  conseil  d'Etat. 

Art.  280.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile 
et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les 
arrérages  de  sa  pension,  sa  Temrae  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés 
peuvent  obtenir,  a  titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de 
réversion  qui  leur  seraient  ouverts  en  cas  de  décès  du  pension- 

'Abt.  281.  —  Les  dispositions  administratives  et  les  règles  de 
comptabilité  relatives  aux  pensions  militaires  s'appliquent  aux 
secours  annuels  et  viagers  accordés  aux  anciens  militaire*. 

Toutefois  ces  secours  sont  révocables  et  les  arrérages  se  près- . 
,  crîvent  par  une  année  au  lieu  de  trois. 

Art.  282.  —  Les  secours  sont  inscrits'  sur  les  livres  du  Trésor 
d'après  les  listes  nominatives  dressées  et  arrêtées  définitivement 
par  le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

ARÏ.  283.  —  Le  titulaire  rayé  des  registres  matricules  peut  y 
être  rétabli  en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  grand -chance  lier 
de  la  Légion  d'honneur.  Il  est  statué  en  même  temps  sur  les  arré- 
rages non  payés. 

Ain.  284.  —  Les  termes  échus  et  non  acquittés  au  moment  du 
décès  du  titulaire  ne  peuvent  profiter  aux  héritiers  ou  autres 
réclamants  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  grand-chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,   indiquant  la  personne  autorisée  ù   re- 

Aiit.  28,".  —  Les  titulaires  desdits  secours  ne  peuvent  prendre 
part  aux  fonds  de  secours  éventuels  ouverts  au  budget  du  Ministre 
de  la  Guerre. 

'|  i.  -  Caitiowsiients 

Aht.  286.  —  Les  cautionnements  des  comptables  dont  la  quotité 
n'est  pas  déterminée  par  une  loi  sont  fixés  par  un  décret  rendu 
sur  le  rapport  du  Ministre  compétent,  de  concert  avec  le  Ministre 
des  Fm&nces. 

Art.  287.  —  Les  cautionnements  en  numéraire,  applicables  à 
la  garantie  des  fonctions  publiques  qui  y  sont  assujetties  par  le* 
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lois  et  règlements,  doivent  être  versés  dans  les  caisses  du  trésor. 

Abt.  2HN.  ■  Aucun  certifient  d'inscription  de  cautionnement 
n'est  délivré  sans  que  le  récépissé  comptable  du  versement  Tait 
dans  une  des  caisses  publiques  n'ait  été  rapporlé  au  bureau  des 
cautionnements,  chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres  du 
Trésor. 

Aiit.  289.  —  Les  certificats  d  inscription  de  cautionnement  el 
ceux  de  privilège  di-  second  ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de 
fonds,  doivent,  pour  former  titre  valable  contre  le  Trésor  public, 
être  revêtus  du  visa  du  coût  rôle  - 

àht.  290. —  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnement 
est  effectué  par  les  payeurs,  en  vertu  des  ordres  de  payement  du 
Ministre  des  Finances,  et  imputé  sur  le  fonds  flottant  des  caution- 
nements. 

Les  intérêts  des  rapiteui  de  cautionnement  sont  ordonnancés 
par  le  Ministre  de«  Finances  sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont 
acquittés  par  les  payeurs,  sur  la  représentation  des  certificats  d'ins- 
cription, ou,  quand  il  y  a  privilège  de  second  ordre,  au  vu  du 
certificat  délivré  en  exécution  des  décrets  des  28  août  1808  et 
32  décembre  1812. 

Art.  291.  —  Les  remboursements  de  capitaux  de  cautionnement 
ne  peuvent  être  autorisés  que  dans  les  départements  où  tes  titu- 
laires ont  exercé  en  dernier  lieu. 

Les  ordonnances  de  payement  d'intérêts  de  capitaux  de  caution- 
nement sont  exclusivement  délivrées  sur  la  clisse  du  payeur  du 
département  dans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions. 

Aht.  292.  —  Les  capitaux  de  cautionnement  ne  forment  ni  recelte 
ni  dépense  au  budget  de  l'Etat;  ils  sont  compris  dans  le  bilan  de 
l'administration  des  finances,  parmi  les  services  spéciaux,  et  les 
résultats  de  leurs  mouvements  sont  développés  dans  les  comptes 
annuels. 


Abt.  293.  —  La  dette  tloltante  se  compose  des  effets  à  payer  émis 
par  le  Trésor  et  des  fonds  versés  en  compte  courant  par  ses  cor- 
respondants. 

Aht.  29*.  —  La  loi  île  finances  qui  détermine  les  voies  et  moyens 
de  chaque  exercice  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  créer,  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  Trésor  portant  intérêts  et  payables  à  échéance  ; 
elle  fixe  la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peuvent  excéder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  pire  dépassée  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  all'ectées  aux  besoins  du  service,  et  en 
vertu  de  décrets  insérés  au  tlulleiin  des  lois  et  soumis  i 
législative  lors  de  lu  plus  prochaine  session. 

A»r.  293.  —Abrogé  (décret  du  3i  décembre  188)). 
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TITRE  III.  —  Comptabilité  tdininUtratiTt 

Chapitre  XV.  —  Comptabilité  îles  ordonnateurs 
{•  Livres,  écritures  et  contrôle* 

Art.  296.  —  Une  coiopLabilitê  centrale  é tnblie  dans  chaque  minia- 
ture constate  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liquidation,  a  l'or- 
donnancement et  au  pavement  des  dépense!. 

Les  Ministres  doivent  établir  leur  comptabilité  respective  d'après 
los  mêmes  principes,  les  niâmes  procédés  et  les  marnes  formes. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  Ministère  un  journal  général 
et  un  grand-livre  en  partie  double,  dans  lesquels  sont  coiisijfin'-cs 
sommairement  et  ù  leur  date  toutes  les  opérations  concernant  la 
fixation  des  créilils.  la  HqniJ'Uion,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  avec  détail',  sur 
des  livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés 
suivant  la  nature  des  service*. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successivement 
aux  écriture»  et  au  compte  général  de  l'administration  des  finances, 
qui  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  des  budgets. 

Aht.  297.  —  Dans  le»  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  tré- 
soriers-payeurs  généraux  remettent  bui  différents  ordonnateurs 
secondaires  des  bordereaux  sommaires,  par  exercice,  ministère  et 
chapitre,  des  payements  qu'ils  ont  effectués  pendant  le  mois  précé- 
dent. Les  ordonnateurs,  après  avoir  reviMu  ces  bordereaux  de  leur 
visa,  les  transmettent  Immédiatement  li  leur  Ministère  respectif. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  Ministres  établissent  le  rappro- 
chement, par  chapitre,  des  payements  elTectués  avec  les  revues, 
décomptes  et  tous  autres  éléments  de  liquidation  qui  constatent  les 
dépenses  comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice. 

Aht.  2:t8  —  Lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  est  fourni  par  les 
trésoriers-payeurs  généraux  des  bordereaux  détaillés  de  restes  à 
payer,  indiquant  1b  nature  des  créances,  les  noms  des  créanciers  et 
la  somme  due  a  chacun  d'eux. 

Art.  2W9.  —  Les  ordonnateurs  secondaires,  di'-l égalai res  ou  sous- 
délcgalaires  des  crédits  ministériels,  tiennent  un  journal  sur  lequel 
ils  inscrivent,  par  ordre  de  date,  toutes  les  opérations  qui  con- 
cernent les  dépenses  dont  l'administration  leur  est  confiée. 

Art.  3110.  —  Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  successivement 
rapporté  sur  un  sommier  ou  grand-livre  de  comptes  ouverts,  par 
ordre  de  malières  et  suivant  les  divisions  du  budget. 

Aht.  301.  —  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des 
ordonnateurs  secondaires  peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans 
leur  nombre,  selon  les  besoins  particuliers  de  chaque  service. 

Aht.  ÏOS.  —Ces  divers  registres  sont  destinés  h  recevoir  1  enre- 
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pistrement  successif,  par  créancier,  par  chapitre  et  par  article,  des 
crédits  ouverts,  des  droits  constatés  sur  les  services  faits  et  des 
mandats  délivrés,  ainsi  que  l'inscription,  par  chapitre  seulement, 
des  payements  effectués. 

2'  Comptes  à  rendre 

Art.  303.  —  Le  10  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de 
délégation,  après  s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du 
grand-livre  avec  ceux  du  journal,  adressent  à  leur  ministère  res- 
pectif des  comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels  établis  dans  la 
forme  déterminée  par  les  règlements  spéciaux. 

L'envoi  de  ces  comptes  administrât  ifs  a  tico,  pour  chaque  exer- 
cice, de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ces  règlements 
pour  la  clôture  des  crédits  de  délégation. 

Art.  30i.  —  Ces  relevés  mensuels  présentent,  par  chapitre  et  par 
article  du  budget  : 

1*  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

2*  Les  droits  constatés  sur  les  services  faits  : 

il-  Le  montant  des  mandats  délivrés; 

4"  Celui  des  payements  effectués. 

Art.  303.  —  Un  dernier  compte  ou  relevé  général  est  élabli  et 
adressé  à  chaque  Ministère,  par  les  ordonnateurs  secondaires,  au 
terme  fixé  pour  la  clôture  définitive  de  chaque  exercice,  et  tous 
leurs  livres  sont  arrêtés  à  la  même  époque. 

Chapitre  XVI.  —  Comptabilité  des  préposés  comptables 
de    la  recette,   de    la    dépense   et    du    service  de    trésorerie 

\  1".  —  Comptables  ch  .nuits  oe  la  perception  ois  bbvenls  publics 

Aht.  106.  —  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  publics 
sont  chargés  de  constater  la  dette  des  redevables,  de  leur  en  noti- 
fier le  montant,  d'en  percevoir  le  produit  et  d'exercer  les  poursuites 
prescrites  par  les  lois  et  règlements;  toutefois,  l'assiette  des  con- 
tributions directes  est  confiée  à  des  fonctionnaires  el  agents  admi- 
nistratifs. 

Art.  307.  —  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  reve- 
nus publics  sont  tenus  de  se  libérer  de  leurs  receltes  aux  époques 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  308.  —  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  qui  sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  ils  les 
portent  en  dépense  définitive  dans  leurs  comptes. 

1*  Livres,  écriture»  et  contrôles 

Aiit.  309.  —  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits 
et  revenus  publics  est  tenu  d'enregistrer  les  fails  de  sa  gestion  sur 
les  livres  ci-après  ; 
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!•  Un  livre-journal  Je  caisse  el  de  portefeuille,  oi'i  sont  consignés 
les  entrées,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque 
journée  : 

■2"  Des  registres  auxiliaires  deslinés  a  présenter  les  développe- 
ments propres  a  chaque  nature  de  service  ; 

3-  Un  sommier  ou  livre  réctipilulalif  résumant  ses  opérations 
selon  leur  nature  et  présentaut  so  situation  complète  et  a  jour. 

Aht.  310.  —  Tout  préposé  à  la  perception  des  revenus  publics 
est  tenu  de  procéder: 

i*  A  l'enregistrement,  en  toutes  lettres,  au  rôle,  état  de  produit 
ou  autre  titre  légal,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme, 
de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement; 

!•  A  son  inscription  immédiate,  en  chiffres,  sur  son  journal  ; 

3*  A  la  délivrance  d'une  quittance  a  souche. 

Aht.  311.  — Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quit- 
tance h  souche  : 

1*  Les  recettes  opérées  par  tes  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines; 

2*  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

3*  Les  produits  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  receveurs 
des  finances. 

Art.  31-2.  —  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres 
valeurs,  fait  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers  des  Finances,  pour  un  service  public,  donne 
lieu  a  la  délivrance  immédiate  d'un  récépifié  a  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  litre  pnvrr»  le  Trésor  public, 
à  la  charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon,  à  Paris  immédiatement,  et  dans  les  dépar- 
tements dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonction- 
naires et  agents  administratifs  désignés  a  cet  ûlTel. 

A  l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables  à  d'autres  romp- 
tables  qui  n'habitent  pas  la  même  résidente,  le  visa  A  apposer  sur 
les  récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  valeurs. 

Aux.  313.  —  Les  fonctionnaires  administratifs  chargés  du  con- 
trôle rendent  immédiatement  aux  parties  les  récépissés  revêtus 
de  leur  visa,  après  en  avoir  détaché  le  talon,  qu'ils  adressent  tous 
les  mois  au  comptable  supérieur,  qui  les  transmet,  après  vérifica- 
tion, au  Ministère  des  Finances. 

Aht.  311.  —  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres  tenus 
par  les  agents  du  contrôle.  Les  résultats  de  ces  enregistrements 
sont  comparés,  chaque  mois,  avec  les  bordereaux  détaillés  de 
récépissés  que  les  comptables  sont  tenus  de  former,  et  que  les 
agents  du  contrôle  adressent  au  Ministère,  après  les  avoir  dûment 
certifiés. 
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S'  Comptes  à  rendre 

àkt.  313.  —  Les  comptables  principaur  chargés  de  la  perception 
des  revenu»  publics  sont  tenus  d'ndrcsser  chaque  mois,  à  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  on  bordereau  de  leurs  recettes  el  de 
leurs  dépenses,  accompagné  des  pièces  justificatives  qui  s'y  rap- 
portent, et  revêtus  des  certifications  prescrites  par  les  règlements. 

Akt.  31fi.  —  Ces  comptables  principaux  snnt  directement  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes  et  présentent  le  compte  de  leur 
gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Abt.  317.  —  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  annuelle;  ils 
doivent  comprendre  tous  les  faits  accomplis  pendant  la  durée  de 

Ces  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées,  l'une  com- 
prenant les  opérations  complémentaires  de  l'exercice  expiré,  l'autre 
celles  de  la  première  année  de  l'exercice  courant;  celle-ci  rappelle 
les  opérations  de  la  première  partie,  alin  de  résumer  l'ensemble  de 
la  gestion  annuelle. 

A  cet  effet,  les  comptes  de  la  deuxième  partie  doivent  pré- 
senter : 

1*  Le  tableau  des  râleurs  existantes  en  caisse  et  en  portefeuille, 
et  dos  créances  à  recouvrer  par  le  comptable  au  commencement 
de  la  gestion  annuelle,  ou   l'avance  existant  à  la  même  époque; 

i'  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant 
le  cours  de  celle  gestion  ; 

3-  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse 
et  dans  le  portefeuille  du  comptable,  en  y  ajoutant  les  créances  k 
recouvrer  à  la  (in  de  la  gestion  annuelle. -ou  la  somme  dont  le 
préposé  serait  en  avance  à  la  même  époque. 

Akt.  310.  —  Les  comptes  de  gesliun  doivent  être  adressés  au 
Minisire  dus  Kinani.es  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  période 
pour  laquelle  ils  sont  rendus  et  transmis  à  l.-i  Cour  des  comptes, 
dûment  vérifiés,  avant  l'expiration  des  trois  mois  suivants. 

Akt.  31!).  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comptable  principal  dans 
un  département.  les  opérations  comprises  dans  les  comptes  des 
préposés  sont  résumées  dans  un  bordereau  récapitulatif  établi, 
soit  sur  les  lieux  par  le  directeur  du  service,  soit  à  Paris  par  les 
soins  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  bordereaux  récapitulatifs  sont  adressés  à  la  Cour  des  comptes 
avec  les  comptes  individuels. 

3'  Responsabilité 

Aiit.  320.  —  Tous  les  comptables  ressortissant  au  Ministère  des 
Finances  snnt  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidé! 
sur  les  redevables  et  dont  la  perception  leur  est  confiée  :  en  con- 
séquence, ils  sont  et  demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures  cl 
dans  leurs  comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états 
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de  produits  qui  constatent  le  montant  .de  ces  droits,  et  Us  doivent 
justifier  de  leur  entière  réalisation  ayant  l'expiration  de  l'année 
qui  suit  celle  à  laquelle  les  droits  se  rapportent. 

Akt.  321.  —  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents 
de  la  perception  qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des 
registres,  la  vérification  de  la  caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces 
justificatives  et  des  divers  éléments  de  leur  comptabilité,  et  par 
tous    Us  autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de  chaque 


La  libération  des  comptables  inférieurs  s'opère  par  la  représen- 
tation des  récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le  ver- 
sement intégral  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer. 

Akt.  322.  — '  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des 
recettes  et  des  dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à 
sa  gestion  personnelle. 

Toutefois  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des 
recelles  des  comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu  du 
comptable  principal  de  faire  effectuer  le  versement  ou  l'emploi. 

Aht.  323.  —  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le 
service  d'un  comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur  prend 
ou  provoque  envers  lui  les  mesures  prescrites  par  les  règlements; 
il  est  même  autorisé  à  le  suspendre  immédiatement  de  ses  fonc- 
tions et  à  le  faire  remplacer  par  un  gérant  provisoire  à  sa  nomi- 
nation, en  donnant  avis  de  ces  dispositions  à  l'autorité  adminis- 

L  application  de  ces  mesures  aux  préposas  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  des  postes  appartient  exclusivement  aux 
agents  administratifs  chargés  de  la  surveillance  du  service. 

Aht.  32*.  —  Les  trésoriers -payeurs  généraux  '  et  les  receveurs 
particuliers  des  finances  sont  tenus  de  verser  au  Trésor,  de  leurs 
deniers  personnels,  le  110  novembre  de  chaque  année,  les  sommes 
qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des  contributions 
directes  de  l'année  précédente. 

Aht.  32j.  —  A  l'égard  des  autres  receveurs  de  revenus  publics, 
il  est  dressé,  avant  l'expiration  de  la  seconde  année  de  chaque 
exercice,  des  élats  par  branche  de  revenus  et  par  comptable,  pré- 
sentant les  droits  et  produits  restant  à.  recouvrer,  avec  la  distinc- 
tion des  créances  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  des  comptables, 
de  celles  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  à  l'exercice  suivant, 
et  de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la 
décharge. 

1  Un  décret  du  21  novembre  I8fif>  a  décidé  :  !■  que  les  fonctions 
de  receveur  général  et  de  payeur  dnns  chaque  département  élnient 
réunies  et  confiées  à  un  fonctionnaire  qui  a  pris  le  titre  de  tréso- 
rier-payeur général  ;  lw  que  les  trésoriers-jiayeurs  généraux  étaient 
substitués  aux  droits  et  obligations  attribués  aux  receveurs  géné- 
raux et  aux  payeurs. 
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t  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  h 
porter  en  reprise  ligure  distinctement  dans  les  comptes  des  rece- 
veurs, et  il  en  est  justifié  à  ta  Cour  des  comptes. 

Art.  32G.  —  Les  comptables  on  exercice  versent  immédiatement 
dans  leur  caisse  le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été"  déclarés  res- 
ponsables ;  s'ils  ne  sont  plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en  est 
poursuivi  contre  eux,  à  la 'diligence  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor 

Art,  327.  —  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers 
personnels,  aux  termes  des  articles  320,  323  et  326,  les  droits  dus    ' 
par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils  demeurent  subrogés  à  tous  les 
droits  du  Trésor  public,  conformément  aux  dispositions  du  Code 

Les  comptables  supérieurs  qui,  en  exécuUon  des  articles  322, 
337  et  338,  ont  payé  les  déficits  ou  débets  de  leurs  subordonnés, 
sont  également  subrogés  à  tous  les  droits  du  Trésor  sur  le  caution- 
nement, la  personne  et  les  biens  du  co'mptable  débiteur. 

Art.  328.  —  Les  comptables  à  la  charge  desquels  ont  élé  mis, 
en  conformité  de  l'article  32S,  des  droits  et  produits  restant  iî 
recouvrer,  peuvent  obtenir  la  décharge  de  leur  responsabilité  s'ils 
justifient  qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  et  Tait,  en  temps  utile, 
toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les  débiteurs. 

Art.  329.  —  Tout  comptable  supérieur  qui  n  soldé  de  ses  deniers 
le  déficit  ou  le  débet  de  l'un  de  ses  préposé!  peut,  s'il  se  croit 
fondé  ù  en  réclamer  la  décharge,  provoquer  une  cnquiHe  adminis- 
trative pour  faire  constater  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou 
accompagné  te  déficit  ou  le  débet,  et  s'il  doit  élre  attribué  à  des 
circonstances  indépendantes  de  lu  surveillance  du  comptable. 

Le' Ministre  des  Finances  statue  sur  les  demandes  en  décharge 
de  responsabilité,  prévues  au  présent  article,  après  avoir  pris,  s'H 
y  a  lieu,  l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Elat,  et  saur 
l'appel  au  même  Conseil  jugeant  au  contentieux. 

g  2.  —  Tkksohiers -pave  uns  oixtuAix  et  receveurs  particuliers 


Art.  330.  —  Les  trésoriers -payeur  s  généraux  des  finances  el  les 
receveurs  particuliers  qui  leur  sont  subordonnés  dirigent  et  cen- 
tralisent la  perception  et  le  recouvrement  des  cobtributions 
directes-,  ils  reçoivent  directement  plusieurs  produits  du  budget,. 
et  ils  exéculent,  dans  chaque  département,  lès  opérations  du  ser- 
vice de  trésorerie.' 

1*  Litre»,  écriture»  el  contrôle» 

Art.  331.  —  Les  livres  de  ces  comptables,  tenus  en  partie  double, 

Des  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures  ; 
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Un  journal  général  ; 

La  grand-livre. 

Kt  des  livres  auxiliaires. 

Les  opérations  de  toute  nalure  sont  d'abord  consignées  en  détail, 
au  moment  uièniB  de  leur  exécution,  sur  des  livre»  élémentaires  ; 
elles  sont,  à  la  Du  de  la  journée,  résumées  au  journal  et  classées 
dans  les  comptes  ouverts  sur  le  grand-livre  ;  cnûn  les  développe- 
ments de  ces  comptes  sont  établis  sur  les  livres  auxiliaires. 

Le  journal  dés  receveurs  particuliers. sert  de  lirro  de  premières 
écritures  et.de  registre  de  caisse. 

Art.  332.  —  Les  trésoriers -payeurs  généraux  sont  tenus  de 
porter  successivement  le  montant  intégral  de  leurs  recettes  au 
crédit  d'un  compte  courant  du  Trésor,  qui  produit  des  intérêts  a 
leur  charge,  valeur  aux  époques  déterminées  par  les  règlements. 

Ce  même  compte  courant  est  débile  des  payements  et  verse- 
ments faits  pour  le  compte  du  Trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent 
produire  des  acquits  et  des  récépissés  réguliers. 

2*  Comptes  il  rendre 

Art.  333.  —  Les  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  du  trésorier-payeur  général  de  leur  déparle- 
ment, auquel  ils  doivent  compte  de  leurs  opérations.  Ils  sont 
valablement  et  défini  livement  déchargés  do  leurs  recèdes  par  les 
avis  de  crédit  du  trésorier- payeur  général,  comptable  de  leur 
gestion  envers  l'Administ ration  et  la  Cour  des  comptes. 

Ils  sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours,  tant  au  tréso- 
rier-payeur général  de  leur  département  qu'au  Ministère  des 
Finances,  la  copie  de  leur  journal,  et,  h  la  fin  de  chaque  mois,  la 
balance  de  leur  grand-livre  et  lous  les  autres  documents  déter- 
minés par  tes  instructions. 

Art.  334.  '—  Chaque  trésorier-payeur  général,  en  ce  qui  con- 

semnlablcs  éléments  de  compte,  et  il  produit,  en  outre,  un  compte 
mensuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  appuyé  des  pièces 
justificatives  et  d'états  de  développement. 

Aut.  333.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  rendent  des 
comptes  annuels  aux  époques  et  dans  la  forme  prescrites  par  les 
articles  311  et  318  du  présent  décret. 

3"  Responsabilité  ■ 

Art.  330.  —  Les  trésoriers- payeurs  généraux  des  Finances  sont 
responsables  .de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur 
département. 

Chaque  trésorier- payeur  général  est,,  à  cet  elfei,  chargé  de  sur- 
veiller leurs  opérations,  d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de 
contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses* 
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Les  trésoriers-payeurs  généraux  disposent,  sous  leur  responsa- 
bilité, des  Tonds  reçus  par  les  receveurs  particuliers,  soit  qu'ils 
les  fassent  verser  à  la  trésorerie  générale,  soit  qu'ils  les  emploient 
sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  réserve  en  leurs  mains, 
ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  directions  commandées  par 
les  besoins  <!u  service. 

Aht.  337.  -  En  cas  de  déficit  ou  de  oébet  d'un  receveur  parti- 
culier, le  trésorier-payeur  g.'-néral  du  déparlement  est  tenu  d'en 
couvrir  immédiatement  le  Trésor. 

Aht.  338.  —  Les  trésoriers- payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  Finances  demeurent  responsables  de  la  gestion 
des  percepteurs  des  contributions  directes,  et  ils  sont  tenus  de 
couvrir  immédiatement  le  Trésor  des  déficits  ou  des  débets  cons- 
tatés à  la  charge  de  ces  préposés. 

8   3.—    DlHECTEl'H-COaPTASLE  UBS  CAISSES  CKHTftAI.ES  DC  TRÉSOH 

Aht.  3:19.  —  Le  service  du  Trésor  public,  à  Paris,  s'exécute  sous 
la  direction  et  la  responsabilité  d'un  directeur-comptable. 

Art.  34U.  —  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur  central  du 
Trésor  public  sont  placés  prés  chacune  des  caisses  et  des  sous- 
caisses  ressortissant  au  service  du  directeur-comptable,  pour  y 
constater  le  fait  matériel  de  la  recette  et  de  la  dépense  au  moment 
même  où  il  se  produit,  pour  en  tenir  une  comptabilité  contradic- 
toire, et  pour  s'assurer,  à  la  lin  de  la  journée,  de  l'accord  des 
opérations  effectuées  avec  la  comptabilité  qui  en  est  tenue  dans 
chacune  des  caisses  ou  sous-caisses. 

Art.  S41.  —  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les  jours  le  solde 
matériel  des  valeurs  en  numéraire,  après  en  avoir  reconnu  la 
conformité  avec  celui  des  écritures  centrales.  Le  numéraire  se 
compose  exclusivement  d'espèces  et  de  billets  de  la  banque  de 
France,  et  aucune  valeur  représentative  ne  peut  en  Taire  partie 
sans  être  distinctement  constatée  par  le  contrôleur. 

Ce  solde,  ainsi  vérifié  et  centralisé,  est  renfermé  dans  Une  caisse 
générale  sous  la  double  clef  du  comptable  et  du  contrôleur 
central,  et  chaque  matin,  il  est  remis  s  la  disposition  du  direc- 
teur comptable,  qui  en  fait  faire  successivement  ta  distribution 
entre  les  comptoirs  de  la  dépense,  dans  la  proportion  des  besoins 

1"  Livres,  éci-iliats  er  eontiiUs* 


itaires  ou  de  premières  écritures,  tenus  par 
rs  sous-payeurs  pour  l'enregistrement  immé- 
diat de  chacun  des  faits  de  la  gestion  du  directeur- comptable  ; 
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2*  D'un  journal  général  résumant  les  opérations  de  chaque 
journée  ; 

3"  D'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans  des 
comptes  distincts  ; 

1*  De  livres  auxiliaires  présentant  les  développements  des 
recettes  et  des  dépenses; 

5"  De  carnels  d'échéance  el  autres  registres  spéciaux  de  caisse 
el  de  portefeuille  : 

G*  De  livres  auxiliaires  de  détail  des  payements  effectués  par 
ministère  et  par  exercice  ; 

1'  De  carnets  d'ordonnance  présentant,  par  chapitre  et.  par 
article  du  budget,  le  montant  des  ordonnances  ministérielles, 
l'émission  des  mandats  de  payement  des  ordonnateurs  secondaires 
-    et  les  payements  effectués  sur  ces  ordonnances  et  mandats. 

Art.  3t3.  —  Aucun  récépissé  souscrit  par  le  directeur-comptable 
n'est  libératoire  el  ne  peut  former  titre  envers  le  Trésor  qu'autant 
qu'il  est  délivré  sur  une  formule  à  talon  et  revêtu  du  visa  du 
contrôla. 

Les  bons,  traites  et  valeurs  de  toutes  natures  n'engagent  le 
Trésor  que  sous  les  mêmes  conditions. 

Aht.  3».  —  Les  payemenls  donnent  lieu*,  l'émission  de  man- 
dats à  talons  délivrés  sur  les  comptoirs  par  les  bureaux  de  paye- 
ment et  soumis  au  contrôle. 

Aht.  315.  —  Les  payements  de  trésorerie,  la  délivrance  des 
valeurs,  les  acceptations  à  donner  pour  le  compte  du  Trésor, 
doivent  avoir  été  préalablement  autorisés  par  le  directeur  du 
mouvement  des  fonds. 

Ces  autorisations  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  ren- 
dues définitives,  pour  chaque  journée,  après  les  opérations 
accomplies,  et  doivent  être  produites  à  la  Cour  des  comptes,  à 
l'appui  du  compte  annuel. 

Les  payements  à  effectuer  par  le  directeur-coin ptabl*  pour  les 
services  budgétaires  sont  soumis  aux  règles  tracées  au  paragraphe  ( 
du  présent  titre,  concernant  les  payeurs  du  Trésor. 

2"  Comptes  à  rendre 

Aht.  346.  —  Le  directeur-comptable  des  caisses  centrales  du 
Trésor  remet  chaque  soir,  à  la  direction  du  mouvement  généra 
des  Tonds  et  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  les  relevés, 
bordereaux  et  documents  destinés  à  faire  connaître  sa  situation 
journalière. 

Les  payements  faits  pour  le  service  des  dépenses  publiques  y 
sont  inscrits  sommairement. 

Une  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  dressée  eonlradic- 
toirement,  est  remise  au  Ministre,  à  la  fia  de  chaque  journée,  par 
le  directeur-comptable  el  par  le  contrôleur  central. 

Art.  UT.  —  Le  directeur-comptable   remet   chaque   mois   à  la 
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comptabilité  générale  des  bordereaux  de  développement  donnant 
le  détail  îles  payements  par  exercice,  ministère  et  chapitre,  ainsi 
que  des  états  sommaires  des  retenues. 

Ces  deux  documents  sont  résumés  dans  un  relevé  récapitulatif. 

11  remet  également  ù  cette  direction  les  étnts  de  développement 
prescrits  pour  les  payements  d'exercices  clos  et  périmés. 

Art.  318.  —  Les  comptes  du  directeur-comptable  sont  soumis 
aux  règles  tracées  par  l'article  311  du  présent  décret. 

art.  341).  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni 
de  dépense,  mais  seulement  comme  conversion  de  valeurs,  les 
recouvrements  d'effets  sur  Paris,  le  compte  courant  de  la  banque 
de  France  et  généralement  tous  mouvements  de  valeurs  qui  ne 
changent  pas  le  solde  à  la  charge  du  directeur-comptable. 

Abt.  350.  —  Les  payements  des  services  publics  sont  présentés 
dans  le  compte  final  de  gestion  sous  une  Tonne  récapitulative  par 
ministère  et  eiercice.  11  est  produit,  comme  annexe  de  ce  compte, 
un  état  général  de  développement  des  payements  effectués,  visé 
par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale,  à  l'effet  de  constater 
que  son  développement  est  d'accord  avec  les  écritures  tenues  à  la 
comptabilité  générale,  d'après  les  déclarations  mensuelles  du 
directeur-comptable. 

3"  Rapaniabililé 

Km.  351.  —  Le  dirccleur-comptable  des  caisses  centrales  du 
Trésor  est  responsable  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  sauF 
son  recours  contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  circons- 
tances qu'il  n'a  pas  eu  les  moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se 
pourvoir  auprès  du  Ministre  des  Finances,  pour  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité.  Les  décisions  à  intervenir 
sur  les  réclamations  de  l'espèce  sont  prises  par  le  Ministre  des 
Finances  et  sauf  l'appel  su  Conseil  d'Etat. 

{  i.  —   P  A  Tir  M  OU  THÉSOH 

Abt,  352.  —  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés 
sur  les  caisses  des  payeurs  est  effectué  par  un  trésorier-payeur 
général  unique  dans  chaque  département,  par  le  directeur-comp- 
table des  caisses  centrales  à  Paris,  par  des  trésoriers-payeurs  en 
Algérie  et  dans  les  colonies,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  payeurs 
d'armées. 

Aiit.  353.  —  Les  fonds  nécessaires  au  pavement  des  ordon- 
nances sont  remis  aux  payeurs,  au  fur  et  ù  mesure  des  besoins 
du  service,  soit  par-lcs  trésoriers-payeurs  généraux,  soit  parle 
directeur-comptable  des  caisses  centrales.  Les  comptables  qui 
reçoivent  les  fonds  en  délivrent  les  récépissés  &  talon,  visés  par 
les  fonctionnaires  délégué*  à  cet  effet. 
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Les  talons  de  ces  récépissés  tout  transmis  périodiquement  au 
Ministère  des  Finances. 

Art.  3ôi.  —  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  sous 
leurs  ordres  doivent  faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous 
'  les  payements  pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  nécessaire. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  tire  appelés  ù 
concourir  de  la  même  manière  au  payement  des  dépenses  pour  le 
compte  du  payeur. 

Aut.  355.  —  Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement  effec- 
tués que  sur  la  présentation  soit  d'extraits  d'ordonnance,  de 
lettres  d'avis  ou  de  mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers,  soit 
de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  etrevètus  du:  Vu,  lion  à  payer, 
apposa  par  le  trésorier-payeur  général.  Ce  visa  ne  doit  jamais  Otre 
conditionnel. 

Aut.  356.  —  L'accomplissement  de  ces  conditions  et  la  quittance 
régulière  de  chaque  partie  prenante  Nufflsent  pour  dégager  la 
responsabilité   du  comptable   qui  a   effectué  des   payements   de 

Aut.  337.  —  Les  acquits  constatant  les  payements  par  d'autres 
comptables  pour  le  service  du  payeur  doivent  être  compris  dans 
leur  plus  prochain  versement  à  la  recette  particulière. 

Les  receveurs  particuliers  les  transmettent  au  trésorier-payeur 
général  chargé  d'en  effectuer  la  remise  au  payeur,  qui  en  délivre 
des  récépissés  6  talon. 

Art.  359.  —  L'acquittement  des  dépenses  publiques  est  justifié 
par  les  payeurs,  conformément  au*  dispositions  des  articles  88 
et  89  du  présent  décret  et  aux  instructions  et  nomenclatures 
arrêtées  par  chaque  Ministère. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services  non  prévus  dans  les 
nomenclatures,  ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements 
ou  instructions  ont  dû  laisser  aux  comptables,  sous  leur  respon- 
sabilité', le  soin  d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les  justifications 
produites  â  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  doivent  toujours 
constater  la  régularité  de  la  dette  et  celle  du  payement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  87  du  présent  décret. 

1*  Livres,  écritures  et  contrâtes 

Abt.  359.   —  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues   en   partie 
donble. 
-  Leurs  registres  de  comptabilité  se  composent: 

D'un  journal  général,  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse 
et  de  portefeuille; 

D'un  grand-livre  : 

De  livres  auxiliaires  de  détail-  des  payement1;  effectués  par 
ministère  et  par  exercice; 

De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article 
du  budget,  le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  IV—' 
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des  mandats  de  payement!  des  ordonnateurs  secondaires  et  les 
payements  effectués. 

ï'  Comptes  à  rendre 

Am.  360.  —  Les  trésoriers -paye  tirs  généraux  sonl  tenus  d'adres- 
ser tous  les  dix  jours,  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  la 
copie  de  leur  journal. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  ces  comptables 
envoient  à  la  même  direction,  arec  les  bordereaux  de  détail,  tous 
tes  acquits  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  payées 
pendant  le  mois  précédent.  Cet  envoi  est  accompagné  du  compte 
du  mois,  de  la  balance  du  grand-livre  et  des  bordereaux  som- 
maires de  développement  des  opérations  par  exercice,  ministère 
et  service. 

Aht.  3G1.  —  Toutefois,  le  directeur- comptable  des  caisses  cen- 
trales du  Trésor  est  dispensé  de  remettre  mensuellement  ses 
pièces  de  dépense  à  la  comptabilité  générale  des  finances;  tous 
ces  acquits  sont  visés  et  timbrés,  au  moment  même  du  payement, 
par  le  contrôleur  central  du  Trésor  ou  par  ses  délégués. 

Aht.  362.  —  Les  comptes  des  trésoriers-payeurs  généraux  sont 
formés  et  rendus  conformément  aux  règles  tracées  à  l'article  317 
du  présent  décret. 

Ils  sont  présentés,  après  vérification  de  la  comptabilité  générale, 
au  jugement  de  la  Cour  des  comptes, 

3D  Responsabilité 

Aht.  3R3.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  ordonnances 
et  mandats  délivrés  sur  leur  caisse,  ou  de  les  viser  pour  être 
payés  par  d'autres  comptables,  les  trésoriers-payeurs  généraux 
doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  toutes  les  formali- 
tés et  justifications  déterminées  par  les  règlements  ont  été  obser- 
vées ou  produites. 

Les  agents  préposés  au  payement  des  dépenses  doivent  se  con- 
former aux  dispositions  suivantes,  en  ce  rjui  concerne  les  quit- 
tances à  fournir  par  les  parties  prenantes  : 

1*  La  quittance  est  apposée  sur  l'extrait  de  l'ordonnance  ou  sur 
le  mandat;  elle  ne  doit  eunlcnir  ni  restrictions  ni  réserves; 

2'  Lorsque  la  quittance  est  produite  séparément,  l'extrait  de  l'or- 
donnance cm  le  mandat  n'en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour 
onlre  et  pur  duplicata,  la  décharge  du  Trésor  ne  pouvant  èlre 
séparée  de  l'ordonnancement  qui  a  ouvert  le  droit  ; 

3'  Toute  ijuittam-e  doit  èirc  datée  et  signée  par  la  parlie  pre- 
nante, devant  l'agent   de   la  dépense,  au  moment  mcnie  du  pnye- 

i'  Si  la  partie  prenante  est  illettrée,  la  déclaration  en  est  faite 
au  comptable  chargé  du  payement,  qui  la  transcrit  sur  l'ordon- 
nance ou  le  mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  par  deux  témoins 
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présents  au  payement,  pour  toutes  les  sommes  qui  n'excèdent  pas 
150  franc  a. 

Il  doit  être  exigé  une  quittance  authentique  pour  tout  payement 
au-dessus  de  cette  somme. 

0*  Lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il  peut  être  supplée 
aui  quittances  individuelles  par  des  états  d'émargement,  dûment 
certifies; 

6"  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
quittances  peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la  forme 
des  actes  administratifs. 

Art.  36i.  —  En  cas  de  rejet,  par  la  Cour  des  comptes,  de  paye- 
ments faits  sur  des  pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  la 
dette  ou  la  libération  de  l'état,  l'Administration  statue  sur  le 
recours  à  exercer  contre  la  partie  prenante  ou  le  signataire  du 
mandat  et  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  comptable. 

Art.  365.  —  Toutes  les  dispositions  des  articles  du  présent 
paragraphe  i  sont  applicables  aux  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  et  autres  dépenses  acquittées  directement  par  les 
receveurs  des  revenus  publics. 

|  5. —  COBPTABLI  DÏS  VIREMENTS  l>E  COMPTES  DI  LA  COMPT  (BILITÊ  GÉNÉRALE 


Art.  366.  —  Le  Ministre  des  Finances  complète  les  documents 
qui  sont  adressés  a  la  Cour  des  comptes,  par  tous  les  comptables 
de  la  République,  sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  deniers  de 
l'Etat,  eu  faisant  déposer  au  greffe  de  la  Cour  le  résumé  général 
des  virements  de  comptes  constatés  par  la  comptabilité  générale 
des  finances,  pour  consigner,  dans  ses  écritures  officielles,  les 
articles  de  recotte  et  de  dépense  qui  ne  représentent  que  des 
changements  d'imputations,  des  compensations,  des  mouvements 
de  comptes  courants  et  autres  opérations  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  immatérielle  de  fonds. 

Art.  367.  —  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  Ministre  des 
Finances,  est  établi  par  un  agent  comptable,  qui  le  présente  à  la 
Cour,   sous   sa  responsabilité,   dans  la  forme  et   avec  les  niâmes 


divisions  que  les  autres  comptes  de   den 

iers  de   l'Etat,   et  qui  est 

tenu  de  justifier  chacun  des  articles  de  t 

eoette  et  de  dépense  par 

les  pièces  que  les  lois  et  règlements  ont  i 

(xigûcs  de  tous  les  prépn- 

sus  comptables. 

Ce   résumé  est  présenté  à  la  Cour,  su 

ivoir  :   la  première  partie 

avant  le  1"  mai,  la  deuxième  partie  ava 

nt  le  1*'  juillet  Je  chaque 

Art.  368.  —  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la 
présentation  de  leurs  comptas,  ou  constatés,  soit  administrative- 
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mont,  soit  judiciairement,  produisent  intérêt  à  5  0,0  l'an,  au 
profit  de  l'Etat,  ù  partir  du  jour  où  le  Versement  aurait  dû  être 
effectue. 

Celle_dis,  position  s'exécute  ainsi  qu'il. suit: 

Si  les  débets  proviennent  de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omis- 
sions de  rocelto  ou  d'un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les 
intérêts  courent  a  dater  du  jour  où  tes  Tonds  ont  été  détournés  de 
leur  destination  par  les  comptables. 

S'ils  proviennent  d'erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  montant. 

S'ils  ont  pour  cause  l'inadmisslon  ou  la  non- production  de 
pièces  justificatives  dont  l'irrégularité  ou  l'omission  engage  la 
responsabilité  des  comptables,  les  intérêts  ne  commencent^  courir 
que  du  jour  où  ces  comptables  ont  été  mis  en  demeure  d'y  pour- 

.  Pour  les  débets  constatés  ù  la  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où  le  montant  en 
a  été  mis  par  l'Administration  à  la  charge  des  comptable*. 

Art.  361».  —  Les  débets  définitivement  constatés  au  profit  du 
Trésor  par  les  divers  Ministères  sont  notifiés  au  Ministère  des 
Finanças  dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suit  la  liquidation. 

Il  ne  peut  être  procédé  a  aucune  révision  de  la  liquidation 
lorsque  les  débets  résultent  des  comptes  acceptés  par  la  partie 
ou  définitive  nient  réglés  par  des  décisions  administratives  ayant 
acquis  l'autorité  de  ta  chose  jugée. 

Art.  370.  —  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut 
être  acebrdée  a  titre  gracieux  qu'en  vertu  d'un  décret  publié  au 
Journal  officiel  sur  le  rapport  du  Ministre  liquidateur  et  sur  l'avis 
du  Ministre  des  Finances  et  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  371.  —  Un  étal  des  remises  de  débet  accordées  a  titre  gra- 
cieux dons  le  cours  de  l'exercice  est  annexé  à  la  loi  de  règlement 
définitif  dudit  c 


Chapitre  XVII.  —  Comptabilité  générale  des  financest 

Art.  372.  —  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée 
de  tracer  les  règles  de  toutes  les  comptabilités  de  deniers  publics 
et  de  maintenir  dans  chacune  de  ces  comptabilités  un  mode  uni- 
forme d'écritures. 

Art.  373.  —  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de 
recette  et  de  dépense  qui  font  l'objet  des  chapitres  xv  et  xvi, 
après  avoir  été  contrôlés  sur  pièces  justificatives,  sont  récapitu-. 
lés',  par  classe  de  comptables,  dans  des  bordereaux  mensuels  qui 
servent  de  base  aux  écriture»  centrales  de  la  comptabilité  générale 
des  finances.  ' 

Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  double  et  se  composent  : 

D'un  journal  général  ; 

-::„!.■•„  3,GoOgI<? 
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D'un  grand-livre  ;  F.t  de  livres  Auxiliaires. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  les  comptes  de  gestion  des  comp- 
■  tables  sont  vérifiés  ù  la  comptabilité  générale  des  finances,  qui  les 
transmet  à  la  Cour  des  comptes,  avec  des  résumés  généraux  clablis 
par  département,  pur  dusse  de  préposés  el  par  nature  de  service. 

Les  comptes  généraux  d'année  et.  d'exercice,  les  règlements  de 
budgets  et  les  situations  de  finances  à  publier  en  exécution  des 
lois  sont  établis  d'après  les  écritures  centrales  de  la  comptabilité 
générale  dés  finances  ;  des  tableaux  comparatifs  de  ces  résultats 
généraux  sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes,  pour  lui  donner 
les  moyens  d'en  certifier  l'exactitude  et  la  conformité  avec  les 
arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes  individuels  des  comptables. 

Aht.  ai*.  —  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée 
de  la  préparation  du  budget  général  de  l'Etat,  de  la  loi  de  règlement 
de  chaque  exercice  et  des  lois  collectives  portant  allocation  de  sup- 
pléments de  crédits. 

TITRE  IV.  —  Comptabilité  judiciaire  et  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes 

CiuriTRE  XVIII.  —  Cour  tfes  comptes 

g   I".    —   OrOANISATIOX  El 


Art.  375.  —  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  qui  lui  sont  pré- 
sentés chaque  année  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des 
finances,  les  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines, les  receveurs  des  douanes,  tes  receveurs  des  contribu- 
tions indirectes,  les  directeurs- comptable  s  des  postes,  les  direc- 
teurs des  monnaies,  les  comptables  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
le  directeur-comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  et  l'agent 
responsable  des  virements  de  comptes. 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  de  l'agent  comptable  du 
grand-livre  et  de  celui  des  pensions,  des  agents  comptables  des 
transferts  et  mutations,  à  Paris  et  dans  les  départements,  du  cais- 
sier de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  l'Imprimerie  nationale,  de  l'agent  comptable  de; 
chancelleries  consulaires,  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine,  -te  l'agent  comptable  des  Iraiies  de  In  marine,  des  éco- 
nomes îles  lycées  de  l'Etal,  du  caissier  de  la  Caisse  îles  travaux  de 
Taris,  des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance,  dont  le  revenu  atteint  la  limite  fixer  par  les  lois  et  rè- 
glements, enfin  tous  les  comptes  qui  lui  sont  répiiliérciucril  îthil'n '■-.. 

Les  comptes-matières  sont  aussi  soumis  au  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes.  Elle  statue,  en  outre,  sur  1rs  appels  fermés,  soit  contre 
lesarretés  rendus  parles  Conseils  de  préfecture  séries  c.-iiNptaiiiliïrs 
des  receveurs  des  communes,  hospices  et  Établissements  de  hienfai- 
«ance,  soit  contre  les  règlements  prononcés  par  les  cunseils  pri- 
wxtamox  oes  thavaix  ptbucs.  ,Gcfogk 
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vés  îles  colonies  A  l'égard  des  comptes  annuels  des  comptables  ' 
soumis  a  la  juridiction  de  ces  conseils. 

Art.  31ii.  —  Les  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de 
fournir  et  de  déposer  leurs  comptes  au  g  relie  de  la  Cour  dans  les 
délais  prescrits,  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
In  Cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et  aui  peines  prononcées 
par  les  lois  et  règlements.      • 

Art,  371,  —  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés 
à  vie  par  le  Président  de  la  République, 

Aht.  378.  —  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement 
après  la  Cour  de  cassation  et  jouit  des  marnes  prérogatives, 

Abt.  379.  —  La  Cour  des  comptes  ae  compose  d'un  premier 
président,  de  trois  présidents,  de  dii-huit  conseil  lers-inailres  des 
comptes,  de  conseillers  référendaires  divisés  en  deux  classes,  d'un 
procureur  général  et  d'un  fcref(ler  en  chef. 

AiiT.  Ï80.  —Il  est  forum  trois  Chambres,  chacune  composée  d'un 
présidente!  de  six  maîtres  des  comptes  ;  le  premier  président  peut 
présider  chaque  l'.humbre,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Les  dix-huit  mal  1res  des  comptes  sont  dislribues  entre  les  trois 
Chambres  par  le  premier  président. 

Art.  381.  —  Chaque  année,  deux  membres  de  chaque' Chambre 
sont  répartis  entre  les  deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon 

■  que  le  service  l'exige.  .      • 

Art.  Mi.  —  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque  Chambre  à' 
la  majorité  des  voix  ;  en  cas  do  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.. 

Art.  383.  —  Chaque  Chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  membres 

■  Art.  384.  —  Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à 
aucune  Chambre. 

Art.  3k:î.  —  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports  ; 
ils  n'ont  pas  voix  délibéralive. 

Art.  38li.  —  Les  trois  Chambres  se  réunissent,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
pour  former  la  Chambre  du  conseil. 

Ain.  387.  —  H  y  a.  près  de  la  Cour,  vingt-cinq  auditeurs  divisés 
en  ileut  classes.  Ils  sont  placés  sous  la  direction  du  premier 
président,  qui  les  adjoint  aux  conseillers  référendaires  pour  prendre 
parlaux  travaux  d'instruction  et  de  vérification  dont  ils  sont  chargés. 

Aht.  388. —  Après  quatre  aimées  d'exercice,  les  auditeurs  désignés 
jnr  le  Président  de  la  République,  et  dont  le  nombre  lie  doit  pas 
excéder  dix,  peuvent  èlrc  autorisés  ,i  faire  directement  des  rapports 
aux  chambres  de  la  Cour  et  à  sijjner  les  am'l-  rendus  sur  leur* 
rapports.  Ils  jouissent  des  mêmes  droit*  et  sont  soumis  aux  mêmes 
relies  de  discipline  que  les  autres  membres  de  la  Cour  des  comples. 


12.  - 

—  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère 
ie  de  réquisition, 

Dwueoo,  GOOglC 
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Art.  390.  -  11  fait  dresser  un  état  général  de  tous  les  comptables 
qui  doivent  présenter  leurs  comptes  a  la  Cour.  Il  s'assure  l'ils  sont 
ou  non  exacts  A  les  présenter  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et 
règlements,  et  requiert  contre  ceux  qui  sont  en  retard  l'applica- 
tion des  peines. 

Art.  391.  —  Il  s'assure  si  les  Chambres  liennent  régulièrement 
leurs  séances,  si  les  référendaires  et  auditeurs  font  exactement 
leur  servi,*,  et,  en  cas  de  négligence,  il  adresse  au  premier  prési- 
dent les  réquisitions  nécessaires. 

àht.  392.  —  14  adresse  au  Ministre  des  Finances  les  expédilions 
des  arrêts  de  la  Cour  et  suit  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement 
des  demandes  a  tin  de  revision  pour  cause  d'erreurs  omission 
doubles  ou  faux  emplois,  reconnus  à  la  charge  du  Trésor  public' 
des  départements  des  communes,  des  hospice»  et  des  établisse^ 
ments  publics  ou  de  bienfaisance. 

Aht.  393.  —  Toutes  les  demandes  en  main-levée  réduction  ou 
Iranslation  d'hypothèques  sont  communiquées  au  procureur  (rené 
ml  avant  d'y  Hre  statué. 

A«t.  394.  —  Toutes  les  fois  qu'une  prévention  de  faux  ou  de 
concussion  est  élevée  contre  un  comptable,  le  procureur  général 
est  appelé  en  la  Chambre  et  entendu  dans  ses  conclusions  avant 
d'y  être  statut. 

Art.  39.1.  -  Le  procureur  général  peut  prendre  communication 
de  tous  les  comptes  dans  l'examen  desquels  il  croit  sun  ministère 
nécessaire,  et  la  Chambre  peut  même  l'ordonner  d'office 

Aht.  396. -Eu cas d'empechementduprocurcur puerai,  I..S  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  momentanément  remplies  purrului 
de*  maîtres  des  comptes  que  le  Ministre  des  Finances  désigne 
Aht.  397.  —  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspond re  avr, 
les  Ministres  sur  les  demandes  qu'ils  peuvent  lui  faire  de  rensei- 
gnements pour  l'exécution  des  arrêts,  les  mains-levées,  radiatious 
ou  restrictions  de  séquestres,  saisies,  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires. 

jj   3.   —   ATTHI BUTIONS   OU   CHtrTR 

Art.  393.  —  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales 
et  y  tient  la  plume. 

Aht.  399.  —  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres  et 
notamment  celui  des  délibérations  de  la  Cour. 

Aht.  iOU.  —  Il  est  chargé  de  veiller  a  la  conservation  des  minutes 
des  arrêts,  d  en  faire  faire  les  expéditions,  de  garder  les  puces 
qui  lui  sont  confiées  et  de  concourir  à  la  suppression  de  ces  mêmes 
pièces  aux  époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  lis  r-^'ln- 

Aht.  41)1.  —  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enre- 
gistrés, par  ordre  de  dafes  et  de  numéros,  du  iour  nu'ils  i.mi 
présentés.  H 

Aht.  402.  -  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêta  de  la 
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Cour  sont  délivrées  gratuitement  aux  parties;  les  autres  sont  sou- 
mises à  undroitd'expéditionde  soixante-quinze  centimes  pnrrfile. 

Aht.  403.  —  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  Cour 
sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

m  La  Cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  (Ici,  copier  l'arrêt.) 

«  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

«  En  Toi  de  quoi,  le  présent  arrêta  été  signé  par  Je  premier  pré- 
sident de  la  Cour  cl  par  le  greffier .  t.  (Décret  du  2  septembre  1811.) 

Ain.  40 i.  —  Le  greffier  signe  et  délivre  tes  certificats  collation- 
nés  et  extraits  de  tous  les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives 
et  dépots,  et  la  correspondance  avec  les  comptables.  En  cas  d'em- 
ptehement.  le  premier  président  désigne  un  commis  greffier. 


î   *.    -   FOAKES    >.» 

Art.  40ii.  —  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la 
distribution  des  comptes  et  indique  la  Chambre  »  laquelle  le  rap- 
port doit  être  fait. 

Aiir,  40fi.  —  Un  référendaire  ne  peut  être  rliargé  deux  fois  île 
suite  de  la  vérification  des  comptes  du  même  comptable, 

Aiit.  401.  —  Los  référendaires  sont  tenu»  de  verilier  par  eux- 
mêmes  tous  les  comptes  qui  leur  sont  distribuer 

Aiit.  408.  —  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  raisonne 
contenant  des  observations  de  deux  nature*:  les  premières,  con- 
cernant la  ligne  de  compte  seulement,  c  rst-a-diro  les  ctnrgrs  et 
souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur  a  paru  susceptible, 
relativement  au  comptable  qui  le  présente  .  le»  deuxièmes,  resul 
tant  de  la  comparaison  de  la  nature  de»  recettes  avec  les  luis  cl 
de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits, 

Aiir.  40».—  Les  référendaires  peinent  rnlcndre  lee  comptable* 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  pour  I  instruction  des  comptes;  la 
l'nrrespond.iiicc  est  préparée' par  eu.  et  remise  au  président  de  la 
Chambre  qui  ilnit  entemlre  le  rapport, 

A  m.  410.  —  Lorsque  In  vériiicatiue.  d  un  cnuiptc  exige  le  con- 
cours de  plusieurs  référendaires,  le  premier  président  désigne  un 
référendaire  de  première  classe,  qui  est  charge  de  présider  a  ce 
travail,  de  recueillir  les  observations  de  cliaque  référendaire  cl  de 
faire  le  rapport  à  la  Chambre. 

Les  référendaires  qui  ont  pris  part  ■  '  »  nl'.i  jlion  insistent  aux 
séances  de  la  Chambre  pendant  le  rapport 

Art.  411.  —  Le  compte,  le  rapport  cl  le-  pièces  sont  mis  sur  le 
bureau,  pour  y  avoir  recours  au  besoin, 

Aiit.  ilï.  —  Le  président  rie  la  Chambre  fait  la  diilribulioo  du 
rapport  du  référendaire  à  un  maître,  qui  cl  tenu  . 

1-  IV  v.-rilier  si  le  référendaire  a  fait  lui  im-inc  le  travail  et  si 
les  difficultés  élevées  dans  le  rapport  *-«it  fondre*  ; 

2*  D'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques 
chapitres  du  compte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soi- 
gneusement vérifié  toutes  les  parliez. 
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%   Ti.  —   FoilîlËS  lit'  JIOEMEST  DÏR   CrtNFTEil 

Akt.  ili.  —  Le  maître  présente  à  la  Chambre  son  opinion  moll- 
vée  sur  tout  en  qui  est  relatif  a  la  ligm  de  compte  et  :mi  autres 
observations  du  rcf>  rend  i  r 

La  Chambre  prononce  «es  décisions  sur  la  première  partie,  et 
renvoie,  s'il  y  a  lieu,  le-  proposition»  runlniur-  iI.iiim  la  seconde 
n.  la  Cli ambre  du  conseil  chargée  île  statuer  sur  ce-,  propositions, 
dons  les  formes  d  ■     ..<  ■•      . 

Art.  415.  —  Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis,  qui 
n'est  que  consultatif;  le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître 
successivement,  dans  l'ordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit 
chaque  décision  en  marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt. 

Art.  416.  —  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire 
rapporteur  et  signée  de  lui  et  du  président  de  la  Chambre  ;  elle 
est  remise,  avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef  ;  celui-ci  la  présente 
à  la  signature  du  premier  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les 
expéditions. 

Art.  417.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  sont  provisoires  ou  définitifs. 

Art.  418.  —  Après  que  les  arrêls  sur  chaque  compte  sont  rendus 
et  les  minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis  par  le 
référendaire  rapporteur  au  grenier  en  chef,  qui  fait  mention  des 
arrêts  sur  la  minute  du  compte  et  dépose  le  tout  aux  archives. 

Art.  419.  —  La  Cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés ;  elle  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont 
quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  défini- 
tive, et,  si  les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne  main- 
levée et  radiation  des  oppositions  et  inacriplions  hypothécaires 
mises  ou  prises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le 
compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder 
leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du 
Trésor  est  adressée  au  Ministre  des  Finances,  pour  en  faire  suivre 
l'exécution. 

Aiit.  (20. —  La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  rféfinili- 
veinent  un  compte,  peut  procéder  il  sa  revision,  soit  sur  la  demande 
du  comptable,  appuyée  de  pièces  Justificatives  recouvrées  depuis 
t'arrèt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour 
erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la  véri- 
fication d'autres  comptes. 

Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mômes  règles  . 1 1 1 1 - 
les  pourvois,  en  ce  qui  concerne  lu  notification  de  In  demande  à 
la  partie  adverse  et  la  reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés  statuant, 
l'un  sur  l'admission  de  celte  demande,  l'autre  sur  le  fond,. 

Art.  421.  —  La  Cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et 
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translation  d'hypothèques  formées  par  des  comptables  encore  en 
exercice,  nu  par  ceux  hors  d'exercice  dont  les  complus  ne  sont  pas 
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conservation  des  droits  du  Tiésor. 

Aiit.  122.  —  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  Cour  trouve  des 
Taux  ou  dus  concussions,  il  en  psi  rendu  compte  nu  Ministre  îles 
Finances  et  référé,  au  Ministre  do  la  Justice,  qui  fuit  poursuivre  les 
ailleurs  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Aiit.  423.  —  Les  arrêts  rie  la  Cour  contre  les  comptables  sont 
cxôrutoiri;».  et  dans  le  cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à  atta- 
quer un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  il  su  pourvoit 
dans  les  trois  mois,  pour  tout  dp: lai,  à  compter  île  In  notification  ,!e 
l'arrêt,  an  Conseil  d'Etat,  conformément  au  règlement  sur  le  con- 
tentieux. I,e  Ministre  des  Finances,  et  tout  autre  Ministre  pour  ce 
qui  concerne  son  ilé  parle,  me  rit,  peut,  dans  le  même  délai,  faire  son 
rapport  au  Président  de  la  République,  et  proposer  le  renvoi  au  Con- 
seil d'Etat  de  sa  demande  en  cassation  des  arrêls  qu'il  croira  devoir 
être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  In  lui. 

Aiit.  iii.  —  Lorsqu'aprés  cassation  d'un  nrret  de  la  Cour  des 
comptes,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  jufie- 
nient  du  fond  a  été  renvoyé  à  ladite  Cour,  l'atlaire  est  portée 
devant  l'une  îles  Chambres  qui  n'eu  ont  pas  connu. 

Art.  125.  —  Dans  le  cas  où  un  nu  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  qui  a  rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  Chambre 
nouvellement  saisie  do  l'ittïnire.  ils  n'abstiennent  don  connaître, 
et  ils  sont,  si  besoin  est,  remplacés  par  d'autres  conseillers  niai  très, 
en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

Ain.  426.  —  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas;  s'attribuer  de 
juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'aHucalion 
des  payements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des 
formalités  présentes  ri  .■lecouipae.nee-  :1e-  pièces  déterminée!  par 
les  lois  et  règlements. 

Ciiapithe  XIX.  —  Cmurib  de  préfecture 

Aht.  427.  —  Les  Conseils  de  préfecture,  dans  chaque  déparle- 
iiavrlt.  sont  eburj.'és  de  rapurenienl  des  comptes  des  revenus  des 
communes,  des  hospices  et  des  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, îles  associations  syndicales  t*l  des  économes  îles  écoles 
normales  primaires,  dont  le  jugement  n'est  pas  déféré  à  la  Cour 
dos  comptes  :  ils  jugent  aussi  lous  aulres  comptes  qui  leur  sont 
régulièrement  attribués. 

Aiit.  12b.  —  Les    membres    des   Conseils   de    préfecture    sont 

Ain.  tatl.  —  Los  Conseils  do  préfecture  ne  peuvent  délibérer 
s'ils  ne  comptent  au  moins  trois  membres  présents.  Le  préfet, 
quand  il  assiste  à  la  séance,  compte  pour  compléter  lus  membres 
nécessaires  h  la  validité  dos  délibérations.  Kn  cas  d'absence  du 
préfet,  celui  qui  le  remplace  a  le  même  droit. 
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Art.  130.  —  Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  t  le 
1"  juillet  île  l'année  qoi  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est 
rendu.  En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  Conseils 
de  préfecture  peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  et  règlements. 

Les  comptes  doivent  être  jugea  avant  l'époque  fixée  pour  la 
présentation  des  comptes  de  l'année  suivante. 

àht.  131.  —  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  Conseils  de 
préfecture  sont  provisoires  ou  définitifs: 

Aht.  *32.  —  Les  communes  et  établissements  dont  les  comp-  - 
tabiltlés  sont  soumises  au  jugement  des  Conseils  de  préfecture 
peuvent,  ainsi  que  les  comptable»',  se  pourvoir  par  appel  devant 
la  Cour  des  comptes,  comme  il  est  dit  aux  articles  530  et  535  du 
présent  décret.  Ils  peuvent  également  former  devant  le  même  Conseil 
de  préfecture  des  demandes  en  revision  des  arrêtés  définitifs, 
dans  les  cas  spéciaux  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
l'article  120  du  préseilt  décret.  Le  Ministre  des  Finances  ou  tout 
autre  Ministre, pour  ce  qui  concerne  son  département,  peut  aussi, 
dans  les  mêmes  formes,  requérir  devant  les  Conseils  de  préfec- 
ture la  révision  des  arrêtés  définitifs. 

Aht.  133.  —  Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la  Cour 
des  comptes  sont  suivies  par  les  Conseils  de  préfecture,  en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  l'organisa  lion  spéciale  de 
ces  Conseils. 

Art.  i3i.  —  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  des  Conseils 
de  préfecture  sonl  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

*  Le  Conseil  de  préfecture  du  département  de... a. rendu  l'arrêté 
*  suivant  :  (Ici  copier  l'arrêté.)  ' 

*  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

■  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêté  a  été  signé  par  les  membres 
4  du  Conseil  de  pféfecture.  » 

Le  secrétaire  générnl  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les 
expéditions  de*  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  (D.  du  2  sep- 
tembre 1811). 

Chapitre  XX.  —  Contrôle  public  des  comptes  îles  Ministres 


%    i".   —    DÉCLAMATIONS   Pl'BUQÇES    HC    I.,l    Col  II 

Art.  136.  —  La  Cour  des  comptes  constate  et  certifie,  d'après 
le  relevé  des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  que 
doivent  lui  produire  les  complatiles,  l'cx-nlittuic  des  comptas 
généraux  publiés  par  le  Ministre  des  Fiufinres  et  par  chaque 
Ministre  ordonnateur.  A  cet  effet,  après  le  jugement  des  comptes 
individuels,  la  Cour  prononce  annuellement  dcii\Oïcl.i i-mimi- j.""'iié- 
rnles  de  conformité,  l'une  sur  lus  opérai imts  de  l'année  qui  donne 
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son  nom  h  l'exercit'i:  expiré,  l'autre   sur  celles   de   cet    exercice. 

Aiit.  431.  —  Pour  faciliter  ses  nui  trilles,  la  Cour  îles  compte* 
reçoit  du  Ministre  île*  Finances  des  résumé;;  généraux,  qui  repro- 
duisent, avec  le*  divisions  adoptées  diins  le  compte  Rendrai  de 
1  Administration  des  Finance*,  les  faits  cutnpris  dans  les  comptes 
individuels  des  comptables  ci-après,  savoir  : 

Des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines; 
des  receveurs  des  douanes;  des  receveurs  des  contributions 
indirectes;  des  directeurs  des  postes;  des  directeurs  des  monnaies; 
des  trésoriers-paynirs  généraux  des  Finances;  des  comptables  des 
Finances  en  Algérie;  des  trésoriers  des  colonies. 

Ces  résumés,  auxquels  s  ajoutent  le  l'ùMiplé  1 1 ci  directeur-comp- 
table des  caisses  cenlrales  du  Trésor  et  le  résumé  général  des 
virements  de  comptes,  précédemment  transmis  à  la  Cour,  com- 
plètent les  éléments  servant  de  base  à  son  contrôle. 

Iles  divers  documents  sont  accompagnés  délais  présentant  la 
comparaison  des  résultats  qui  y  sont  contenus  avec  ceux  des 
parties  correspondantes  du  compte  général  de  ['Administration 
des  Finances  où  les  mêmes  faits  ont  été  présentés. 

Aiit,  MX.  —  I.a  Cour  constate  par  des  déclarations  spéciales  la 
concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables  avec  ceux  de  chaque  résume  général  ;  elle 
confirme  aussi,  pur  une  déclaration  générule.  l'accord  do  ses 
arrêts  sur  l'ensemble  des  comptes  individuels  avec  les  opérations 
correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de 
l'Administration  des  Finances.  Les  déclarations  spéciales  de  con- 
formité sont  rendues  par  chaque  Chambre  compétente.  I.a  décla- 
ration générale  de  conformité  avec  le  compte  de  l'Administration 
des  Finances  est  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil. 

Amt.  139.  —  Avant  le  i"  juillet  de  chaque  année,  le  Ministre 
des  Finances  fait  remettre  à  la  Cour  des  comptes  un  tableau 
comparatif  des  recettes  et  des  dépen-es  publiques  comprises  dans  le 
compte  général  de  l'AdminisIration  des  Finances  de  l'année  précé- 
dente, avec  les  comptes  individuels  et  les  résumés  généraux  qui 
ont  du  être  antérieurement  Irausmis  à  la  Cour  pourlamême  année. 

Aiit.  4S0.  —  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclara- 
tions spéciales  de  conformité  rendues  par  lu  Cour  des  comptes  sur 
chaque  nature  de  comptabilité,  et  lorsque  la  Cour  a  reconnu  la 
concordance  de  ces  divers  documents,  elle  délivre  sa  déclaration 
générale  pour  atlesler  l'accord  dir  compte  annuel  des  Finances  avec 
les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  individuels  des  comptables. 

Aiit.  411.  —  Cette  première  déclaration  générale  constate,  e» 
outre,  l'accord  existant  enlre  les  résultais  des  mêmes  arrêts  et 
les  résullnls  corrélatifs  du  bilan  de  I  Administration  des  Finances, 
tel  qu'il  est  porté  au  compte  général. 

Aiii.  112.  —  A  l'aide  de  documents  analogues  a  ceux  qui  sont 
indiqués  dans  l'article  131  du  présent  décret,  et  au  moyen  d'un 
tableau  comparatif  établi  chaque   année   et  présentant  la  dislinc- 
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lion  des  recettes  et  des  dépenses  par  exercice,  In.  Cour  des  comptes 
délivre  également  une  déclaration  générale  sur  les  complus 
des  Ministres  et  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré. 

Aiit.  H3.  —  Un  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le 
premier  président  de  réunir  les  déclarations  spéciales  de  confor- 
mité arrêtées  par  chaque  Chambre,  ainsi  que  tous  les  documents 
ii  l'appui.  &  l'effet  de  reconnaître  la  concordance  du  résultat 
général  de  ces  déclarations  avec  cou*  du  compte  général  de 
l' Administra  lion  des  Finances  et  des  comptes  des  Ministres.  Ses 
rapports  sont  présentés  h  la  Cour  réunie  en  Chambre  du  Conseil. 
Le  premier  président  en  ordonne  la  communication  au  procureur 
général  et  nomme  en  séance  un  conseiller-maître  rapporteur. 

Aiit.  ilt.  —  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  obser- 
vations du  conseilla r-mal Ire  sont  entendus  et  discutés  par  la  Cour 
en  (Chambre  du  Conseil.  Les  conseillers  référendaires  qui  ont  pré- 
paré le  travail  relatif  aux  déclarations  spéciales  de  conformité 
rendues  par  chaque  chambre  compétente  peuvent  être  appelé? 

Après  que  le  procureur  géaéral  a  <-le  entendu  en  ses  conclu- 
sions, les  déclaration»  géni  raies  constatant  la  conformité,  des 
arrêts  de  la  Cour  avec  les  comptes  dann.e  et  d  exercice  publies 
pur  les  Ministres  sont  dtfinilivcmenl  arrêt,  es,  et  elles  sunt  pro- 
noncées en  audience  sult-iiiiclle,  par  le  premier  président,  aux 
jours  qui  sont  indiqués. 

Art.  41'-.  —  Avant  le  1"  mai  de  tannée  qui  suit  la  flrtlure  de 
l'exercice  expiré,  la  l'i-nr  des  comptes  rente!  au  Ministre  des 
Finances  la  déclaration  générale  du  conformité  relative  a  cet 
exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée  au  Sénat  et  a  la 
Chambre  des  députés  [Loi  du  i*.  janvier  1889,  orl.  1;. 

g   2.   —    rUl'POHT   ANXl'EL  rAtT  AU  CHEF  un  L'ÉTAT 

Abt.  «G.  —  Tous  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  et  les  vues  de  réforme  et  d'sniélîoralion  dans 
les  différentes  parties  de  la  comptabilité  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  chef  de  l'Etat. 

Aht.  itl.  —  Chaque  année,  le  premier  président  forme  un 
comité  particulier  composé  des  présidents,  du  procureur  général 
et  do  trois  maîtres  délégués  par  les  Chambres,  pour  procéder  a 
un  premier  examen  du  projet  de  rapport  au  chef  de  l'Etat,  préparé 
sur  les  observations  résultant  de  lu  comparaison  de  la  nature  des 
recettes  avec  les  lois  et  de  la  naiure  des  dépenses  avec  les  crédits. 
ou  présentant  des  vues  de  réforme  et  d'amélioration,  et  dont  la 
rédaction  est  ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  Chambre  du 
Conseil,  en  présence  du  procureur  général,  pour  être  portée,  après 
ce  dernier  examen,  à  la  connaissance  du  chef  de  l'Etat. 

Ce  rapport  est  remis  dans  le  débit  fixé  par  l'article  4ii!  ;  il  est 
imprimé  et  distribué  au  Parlement  en  même  temps  que  les 
éclaircisiements  fournis  par  les  divers  Ministères. 
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Ch.ipithe  XXI.  —  Comptabilité  et  budget  des  département* 

il.  —  Dispositions  oéNfinsLEs 

Km.  *4B.  —  Le  service  départemental  est  assuré  par  des  cen- 
time! additionnels  aux  contributions  directes,  spécialement  affectes 
â  des  dépenses  ordinaires,  facultatives  et  extraordinaires,  par  des 
produits  .éventuels  et  par  les  impositions  spéciales  que  des  lois 
particulières  ont  appliquées  à  divers  services  publics  des  départe- 
An..  449  et  loi  du  10  août  IHi.  art.  40.  modifié  par  la  loi  du 
12  juillet  1SWS.  —  Le  Conseil  général  vote  les  centimes  additionnels 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter  des  centimes   extraordinaires   dans   la  limite  du 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  (art.  150  [).  lBfiS). 
H  peut  voter  également  les  emprunts  départementaux  rembour- 
sables, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trente  années,  sur  les 
ressources  ordinaires  et  exlraeinlirtaircs. 

àkt.  151  et  loi  1871,  art.  il.  modifié  par  loi  I89R.  —Dans  le  ras  où 
le  Conseil  général  voterait  une  contribution  extraordinaire  ou  un 
'emprunt  au-delà  des  limites  déterminées  dnns  l'article  précédent, 
cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Elat. 

A  h  t.  432.  —  Les  revenus  et  les  eliarges  des  départements  sont 
compris  dans  le  budget  de  l'Etat  et  dons  les  comptes  généraux 
rendus  annuellement  par  les  Ministres. 

1 1,  3  et  i.  —  Rïsbouri.e*.  cbuhoïs,  rr  si  iioky*  sp*cui*x 

A  ht.  ifitret  loi  de  1871  art  51.  —  t.e  projet  du  budget  du  dépar- 
tement est  préparé  et  présenté  piir  le  Préfet,  qui  est  teQU  de  le 
communiquer  à  lu  Commis*. un  départementale,  avec  les  pièce*  â 
l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  I  ouverture  de  la  cession  d'août. 

Le  budget,  délibéré  par  le  Conseil  général,  est  définitivement  réglé 
par  décret,  lise  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

Abt.  453  et  loi  de  1S71,  art.  58.  —  Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire se  composent  : 

1'  Du  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels,  dont  le 
nombre  est  fixé  annuellement  "par  la  loi  de  linances  ; 

2"  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  par  les  lois  des 
-21  mai  18311.  5  mars  1850  et  10  avril  1807,  dont  l'affectation  spé- 
ciale est  maintenue; 

3"  Du  produit  îles  centimes  spéciaux  affectés  à  la  confection  du 
cadastre  par  In  loi  du  2  août  1829  : 

4'  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départementales; 
■    5*  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de 
la  préfecture  déposés  nu*  archives; 
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6*  Du  produit  îles  droits  de  péage  des  bacs  et  passâmes  d'eau 
sur  les  routes  et  chemins  h  la  charge  du  département,  des  autres 
droits  de  péage  et  tous  autres  droits  concédés  au  département  pat 

1"  De  la  part  allouée  au  département  sur  te  fonds  inscrit  annuel- 
lement au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  et  réparti,  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  a  la  toi  de  finances,  entre  les  dépar- 
tements qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir 
une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget  (art.  ViH.D.  de  W-T  : 

8'  Des  contingents  île  l'Etal  et  des  communes  pour  le  service 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  et  de  toule  autre  subvention 
applicable  nu  budget  ordinaire  ; 

il"  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éventuelles 
pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  Ter  dintenH  local, 

An.  *.Vt  et  loi  de  1871,  art.  :i0.  —  Les  recette*  du  budgol 
extraordinaire   se  composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement 
par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  pur  la  loi  de 
finances,  uu  autorisées  par  des  lois  spéciales  ; 

2*  Du  produit  des  emprunts  ; 

-V  Des  dons  et  legs  ; 

ens  aliénés: 

iche- 
lées  ; 

6"  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Sont  comprises  définitivement  parmi  les  propriété!  départemen- 
tales les  anciennes  routes  nationales  de  troisième  classe,  dont 
l'entretien  a  été  mis  a  la  charge  des  départements  par  le  décret 
du  16  décembre  1811  ou  postérieurement. 

A  «T.  451  et  loi  de  1811,  art.  UO  —  Le  budget  ordinaire  comprend 
les  dépenses   suivantes  :  , 

1*  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hoteïs  de  préfecture  et  île  sous- 
préfecture,  du  local  nfi'f'ssnirea  in  réunion  du  Couseil  ilép^ilomeoUI 
d'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'Inspecteur  d'Académie  ; 

■!•  'iasernement  ordinaire  des  briyidcs  de  gendarmerie; 

11*  Loyeri  entretien,  mobilier  cl  menues  dépenses  des  Cours  d'as- 
sises, tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce,  et  menues 
dépenses  des  justices  de  paix  : 

(■  Frais  d'impression  et  de  publie» lion  des  listes  pour  les  élec- 
tions consulaires,  frais  d'impression  des  cidres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury: 

5"  Dépenses  ordinaires  d'utilité,  départementale  ; 

6*  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  s]><Vi;ii!x  étiblis  en  verlu 
des  lois  du  2  août  1829.  21  mai  IH.lfi,  t.'i  mars  1  s:u>  et  10  avril  itifi*. 

Néanmoins  les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  n  aiiront'pas  besoin 
de  faire  emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pourront  en 
appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 
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L'affectation  Je  l'excédent  du  produit  des  trois  centimes  spéciaux 
de  I  instruction  primaire  û  des  dépenses  étrangères  à  ce  service  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'à  l'une  des  sessions  de  l'année  suivante,  et 
lorsque  cet  excédent  fuira  été  constaté  en  fin  d'exercice. 

Les  départements  qui  seraient  en  situution  d'user  de  la  faculté 
autorisée  par  le  paragraphe  procèdent,  et  qui  n'en  feraient  pas 
usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  le  fonds  men- 
tionné au  n*  7  du  l'article  îiS  de  la  loi  de  1871. 

Ain.  61  de  la  loi  de  ISIt.  —  Si  un  Conseil  général  omet  ou 
refuse  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement 
des  dépenses  énoncées  aux  n"  1,  2,  3  et  *  de  l'article  60,  h  l'ar- 
liclc  2  de  la  loi  du  9  noftt  137U  sur  les  écoles  normales  primaires, 
û  l'article  38  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux,  ù  l'article  2j  de  la.  loi  de  finances  du  8  août  1885.  relatif 
à  l'inspection  (les  écoles  maternelles,  aux  articles  3  et  23  de  la  loi 
du  1U  juillet  1880  sur  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  —  ou 
qui  seraient  déclarées  obligatoires  pour  le  département  par  des 
lois  spéciales,  —  ou  enfin  pour  l'acquittement  des  dettes  exigibles, 
le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlement*  d'administration  publique  et 
inséré  au   Hulltlin  des  lois. 

11  est  pourvu  au  payement  des  dé  penses  inscrites  d'of  lice  au  moyen 
de  prélèvements  effectués,  soit  sur  les  excédents  de  recettes,  soit 
surle  crédit  pour  dépenses  imprévues  et,  à  défaut,  au  moyen  d'une 
contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions  directes 
et  établie  par  le  décret  d'inscription  d'office  si  elle  est  dans  les 
limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  Gnances,  ou 
par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  bud- 
get, el  les  allocations  qui  j  sont  portées  pur  le  Conseil  généra] 
ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  te  décret  qui  régie 
le  .budget,  sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article 
(Loi  du  29  juin  18!hTj. 

Aht.  456  et  loi  de  1811,  art.  62.  —  Le  budget  extraordinaire 
comprend  les  dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  recettes  énnmérées 
à  l'article  59  de  la  loi  de  1OT1 . 

Aht.  +68.  —  Les  modifications  k  apporter,  en  cours  d'exercice, 
aux  crédits  des  sections  du  budget  départemental  autres  que  la 
première,  sont  approuvées  par  décret,  après  avis  du  Conseil 
général.  Toutefois,  lorsque  les  changements  se  rapportent  à  l'emploi 
des  ressources  dont  l'alfectation  est  immuable  et  indépendante 
de  la  volonté  du  Conseil  général,  il  peut  éfre  statué  par  décision 
ministérielle. 

Aht.  469.  —  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des 
dépeusi"*  ordinaires  sont  portées  à  la  première  section  du  budget 
et  soumises  à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses  sont 
inscrites  pur  le  Conseil  général  dans  la  seconde  section;  et  dans 
le  cas  où  H  aurait   omis  on  refusé   cette  inscription,  il   y  serait 
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pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  lo:  spéciale. 

Aht.  470  et  loi  de  1871.  art.  63.  —  Le»  tonds  libres  de  l'exer- 
cice antérieur  et  de  l'exercice  courant,  et  provenant  d'emprunts 
et  de  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à 
recouvrer  dans  le  courant  de  l'exercice,  ou  de  tout  autre  recette, 
seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les 
-  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir 
l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  Conseil 
général  dons  le  budget  supplémentaire  de  l'exercice  courant,  sous 
réserve  toutefois  du  maintien  des  crédits  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment des  restes  à  payer  de  l'exercice.  Le  budget  supplémentaire 
est  voté  par  le  Conseil  général  dans  sa  première  session  ordinaire 
et  définitivement  réglé  par  décret.  Le  Conseil  général  peut  porter 
nu  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues  (Loi  du  29  juin  1899). 
Art.  «1  et  loi  de  1871,  art.  67.  —  Le  budget  définitivement  réglé 
est  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

J  3.  —  Perception  des  iievbms 

Aht.  472.  —  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer  '■ 

1*  Les  centimes  addiliounels  imposés  dans  les  rfiks  des  contri- 
butions directes  pour  les  dépenses  départementales. 

2*  Les  divers  produits  éventuels  qui  sont  destinés  aux  mêmes 
dépenses  et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  départements. 

Anr.  473  et  loi  de  1871,  art.  Si.  —  Le  comptable  charge  du 
recouvrement  des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  taire,  sous 
sa.  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  reulfec 
île  ces  produits.  Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  In.  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Aht.  171.  —  Les  receveurs  des  finances  délivrent  aux  partit;*  \«r - 
santés  des  récépissés  a  talon. 

Aht.  47j  et  loi  1871,  art.  j3.  —  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les 
dons  et  legs  faits  au  département,  en  vertu  soit  de  la  décision  du 
Conseil  général,  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles, 
soit  de  la  décision  du  Gouvernement,  quand  il  y  a  réclamation. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons 
et  legs.  La  décision  du  Conseil  général  ou  du  Gouvernement,  qui 
intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  du  celte  acceptation. 

£   S.   —   ACQUITTEMENT    DES   DEPENSES 

A  ht.  ilfi.  —  Les  dépenses  sont  «'quittées  par  les  Irésoricrs- 
pnyeurs  généraux  dans  les  départements,  en  vertu  îles  ordonnances 
des  Minisires  compétents. 

Aht.  477  et  loi  de  1871,  art.  B5.  —  Le  comptable  chargé  du 
service  des  dépenses  départementales  ne  peut  payer  que  sur  des 
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mandats  délivrés  par  le  préret.  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
par  les  budgets  du  département. 

Aiit.  178  et  loi  1871.  art.  iS.  —  Le  Conseil  générât  statue  définiti- 
vement sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux,  el  la  désignation  des  services  auxquels  ces 
travaux  sont  confiés,  ainsi  que  sur  le  changement  de  destination  des 
propriétés  et  des  édilices  départementaux  autres  que  le\  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture  et  des  locaux  affectes  aux  cours 
d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de 
la  gendarmerie  el  aux  prisons. 

Aht.  419  —  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  fixée,  pour 
la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales, 
au  31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercice  et,  pour  les  paye- 
ments, nu  30  avril  {Otc-el  du  IN  décciiUt  1867). 

Aht.  iSO.  —  Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret  pour  les 
dépenses  garnies  de  l'Elut  s'appliquent  aux  dépenses  des  dépar- 
tements, saur  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  quinquennale,  à 
laquelle  les  créances  départementales  ne  sont  pas  soumises;  les 
restes  h  payer  peuvent  être  mandatés  sur  les  budgets  couranls  ou 
sur  ceux  de  report,  sans  cire  assujettis  nux  formalités  relatives 
aux  créances  de  l'Etat  et  sous  la  réserve  des  exceptions  prévues 
par  les  règlements  spéciaux. 

'£  7.  —  Hëuditiox  des  comptes 

Aht.  181  et  lui  de  1871.  art.  66.  —  Le  Conseil  général  entend  etdébai 
Iti -:••») t-l>">  -l<i-J Iiî'i 1'"  lui    •■•i.t   |.r n.-iil-  -  pur  lr   uni' l 

concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  départemeutaJ. 

Les  comptes  doive at  être  coinmuniipié*  a  la  Commission  dépar- 
tementale, avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  d'août. 

Les  observations  du  Conseil  général  sur  les  comptes  présentés 

à   Son  examen  sont  adressées   direcle ni  par   son    président  au 

Ministre  de  l'Intérieur.  Iles  comptes,  provisoirement  arrêtés  par 
le  Conseil  général,  sont  définitivement  réglés  par  décret. 

A  In  session  d'août,  le  préfet  soumet  au  Conseil  général  le 
compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées 
nux  chemins  de  grunde  communication  el  d'intérêt  commun. 

Aht.  lS->.  —  Les  comptes  du  département  dêliiiilivenient  régies 
sont  rendus  publics  par  la  voie  de  I  impression  (Loi  de  1871,  art.  il"}. 

Uu  exemplaire  de  ces  comptes  est  joint  au  compte  rendu  par 
le  trésorier  pour  les  opéralions  cinupléiiienl, lires  de  l'exercice. 

Aht.  1K3  et  loi  1871.  art.  il.  —  Le  Conseil  général  peut  ordonner  la 
publication  île  lonl  ou  partie  de  ses  délibérations  reproduites  dans 
ses  procès-vcrlnnx.  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par 
un  des  secrétaires,  sont  urrèlés  au  commencement  de  chaque 
séance,  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ils  contiennent 
les  rapports,  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  pari  a  la  'discus- 
sion el  l'analyse  de  leurs  opinions. 
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Tout  «lecteur  ou  lontribuable  du  département  a  le  droit  de 
demander  la  communication  sans  déplacement  et  de  prendre 
copie  de  toutes  les  délibérations  du  Conseil  général,  et  de  les 
reproduire  par  In  voie  de  la  presse. 

Cimi'Ithk  XXII.  —  Comptabilité  des  communes 

$  i".  —  Ressources  comhuxales 

Art.  481  (loi  du  5  avril  I 
Le  budget  communal  se  di< 
extraordinaire. 

Art.  133.  —  Les  receltes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

I'  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature; 

2*  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants-droit 
aux  Fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

^3*  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances: 

i*  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  cer- 
tains des  impôts  et  drnits  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat; 

5*  Du  produit  des  octrois  municipaux  afferjé  aux  dépenses  ordi- 

.  G*  Ou  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  1rs  halles,  (blici, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établir; 

7-  Du  produit  «les  permis  de  stationnement  et  île  loi-alîim  ■sur 
la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviau-  et  autres 
lieux  publics; 

8*  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droit*  dp  pesage, 
mesnrage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  aulres  droits  Utile- 
ment établis  ; 

9°  Du  produit  des  terrains  communaux  affrrti:*  nm  inhumations 
et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des  concessions 
'dans  les  cimetières'; 

10'  Du  produit  des  concessious  d'eau  el  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  nue  publique  et  autres  cuncessinns 
autorisées  pour  les  servi. e»  communaux; 

11*  Du  produit  des  expédiions  des  ailes  administratifs  et  des 
actes  de  l'état  civil; 

ylm  De  la  portion  que  lus  lois  accordent  aux  commune»  dnn*  \< ■-  ■ 
produits  des  amendes  prononnes  par  les  tribunaux  de  polie*.*  *  .ir- 
réel ionne  lie  el  de  simple  police: 

13*  Du  produit  de  la  taxe  de  boJnvnge  dans  [es  commune»  de 
France  et  d'Algérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  demande,  con- 
formément aux  dispositions  de  lu  loi  du  .'<■  mais  1K1:l.  en  vertu 
d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  régie oieab  d'administration 

14"  Et  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et  droits 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt  des  coin-      , 
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niunes,  et  de  tontes  les  ressources  annuelles  et  permanentes;  en 
Algérie  et  dans  les  colonies,  des  ressources  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  et  décrets. 

L'établissement  des  centimes,  pour  insuffisance  de  revenus,  est 
autorisé  par  arrêté  du  préfet,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obliga- 
toires. Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas. 

àht.  48:>  et  loi  1884,  art.  134.  —  Les  recettes  du  budget  extraor- 
dinaire se  composent  : 

1"  Des  contributions  oitraordinaircs  dûment  autorisées  ; 

2*  Du  pu  des  biens  aliénés; 

3°  Des  dons  et  legs: 

*•  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 

:;•  Du  produit  des  r.(i::pes  extraordinaires  de  bois; 

6*  Du  produit  dirs  emprunts: 

!•  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement 
affectées  a  des  dépenses  cttraord inaires  et  à  des  remboursements 
d'emprunts  ; 

8*  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

|  2.  —  Charges  communales 

Aht.  486  et  loi  1884,  art.  135  et  136.  —  Aht.  135.  —  Les  dépenses 
du  budget  ordinaire  comprennent  les  dépenses  annuelles  et 
permanentes  d'utilité  communale. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  tes  dépenses 
accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur  des  recettes 
énuuiérées  a  l'article  134  (Voir  465)  ou  sur  l'excédent  îles  recettes 
ordinaires. 

Aht.  13<i.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses 

1°  I. 'entrelien  de  l'hôtel  de  ville,  ou  si  la  commune  n'en  possède 
pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir  lieu: 

2*  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  com- 
mune, de  conservation  des  archives  communales  et  du  recueil  des 
actes  administratifs  du  département,  les  frais  d'abonnement  nu 
Hulletiii  de»  communes,  et,  pour  les  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton, les  frais  d'abonnement  et  de  conservation  du  Bulletin  des  lois; 

3*  Les  frais  de  recensement  de  la  population,  ceux  des  assem- 
blées électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  ceux  des 
cartes  électorales  ; 

■!•  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  famille 
et  la  portion  de  In  table  décennale  des  actes  de  l'état  civil  à  la  charge 

'.','  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi  et  les  frais  de  perception; 

0*  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune; 
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7*  Le*  pensioni  à  la  charge  de  la  nniuraune,  lorsqu'elles  ont  élé 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

8*  Le?  frais  de  loyer  et  de  réparation 
paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'enlret 
les  communes  chefs-lieux  île  canton; 

9/  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformément 
aux  lois; 

lu*  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux 
lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 

H-  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  ministres 
des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe,  pas  de  Mli- 
inent  affecta  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques  ou  nuire» 
administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir  elles- 
mêmes  au  payement  de  cette  indemnité; 

13*  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  lors- 
qu'ils sont  consacrés  aux  cultes,  l'application  préalable  des  revenu» 
pt  ressources  disponibles  des  fabriques  h  ces  réparations,  et  snuf 
l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  allectés  à 
un  service  militaire;  ; 

S'il  y'o  desaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  le 
concours  financier  île  celte  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique, 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  il"  et  12%  il  est  statué  par 
décretsur  les. propositions  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes: 

13*  La  clôture  des  cimetières,  leur  entrelien  et  leur  translation 
dans  les  eus  détermines  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique; 

11*  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'ali- 
gnement et  de  nivellement; 

15°  Les  frais  et  dépenses  des  Conseils  de  prud'hommes,  pour  le» 
communes  comprises  dons  le  territoire  de  leur  juridiction  e.t  pro- 
portionnellement au  nombre  des  électeurs  inscrîls  sur  les,  listes 
électorales  spéciales  à  l'élection  et  les  menus  Trais  des  Chambres 
consultatives  des  Arts  et  Manufactures,  pour  les  communes  où 
elles  existent; 

16*  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois  sur  les 

!T*  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

18*  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les   limites   fixées 

19*  Dans  les  colonies  régies  par  la  loi  du  S  avril  IKsi.  le  traite- 
ment du  secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie  :  les  contributi-us 
-  assises  sur  les  biens  communaux  ;  les  dépenses  pour  le  service  de 
la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  Un  Trésor: 

20'  Les  dépenses  occasionnées  par  l'applienlion  de  l'article  8:1 
de  la  loi  de  1884  :  Dans  !•■  cas  où  le  moire  refuserait  ou  négli- 
gerait de  faire  un  îles  rides  qui  lui  son)  'prexrrits,  le  préfet  /,eut, 
tiprr»  l'en  avoir  requis,  ;/  pi-oïêtler  d'offire  par  lui-métue  ou  par 
un  délégué  spécial.  • 
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Et  généralement  toutes  les  dépenses,  mises  à  la  charge  îles  com- 
munes par  une  disposition  de  lot. 

A  ht.  137.  loi  de  1881.  —  L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées 
par  les  Conseils  municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à 
leur  perception,  sont  autorisés  par  des  décrets  du  Président  de  la 
République  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  ilu  Conseil  «encrai 
ou  de  la  commission  départementale,  dans  l'intervalle  des  sessions. 

M  en  sera  de  même  île  toute  délibération  portant  augmentation 
on  prorogation  de  laïc  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans. 

Les  délibérations  concernant  : 

f  Les  modifications  au\  règlements:  nu  aux  périmètres  insistants; 

2*  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  au 
tarif  local  ; 

3"  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non  comprise 
dans  le  tarif  général  ; 

■i*  L'établis  se  ment  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
minimum  fixé  par  ledit  tarif  général, 

doivent  être  pareillement  approuvées  par  décret  du  Président  de 
lallépubliqua.  rendu  en  Conseil  d'Etat,  aprésavis  du  Conseil  général 
ou  de  la  Commission  départementale  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
alcools,  au-delà  des  proportions  déterminées  par  les  lois  spéciales 
concernant  les  droits  d'entrée  du  Trésor,  ne  peuvent  être  autorisées 
que  pur  une  loi. 

Ajit.  138,  loi  de  1881.  —  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  Mil  de  la  présente 
loi,  mais  toutefois  après  avis  du  Conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementale  dans  l'intervalle  des  sessions,  les  délibérations 
prises  par  les  Conseils  municipaux  concernant  la  suppression  ou 
la  diminution  des  taxes  d'octroi. 

Aiit.  i:«i,  loi  de  188t.  —  Sont  exécutoires  par  elles-mêmes  les 
délibérations  prises  par  les  Conseils  municipaux  prononçant  la 
prorogation  ou  l'augmentation  des  taxes  d'octroi  pour  une  période 
de  cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve  toutefois  qu'aucune  des  taxes 
ainsi  maintenues  ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé 
par  le  tarif  général  et  ne  portera  que  sur  des  objets  compris  dans 
ce  tarir. 

Aht.  140,  loi  de  t88i.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tants ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont 
réparties  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet. 

Ces  taxes  sont  pcntie»  suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques. 

%  3.  -  lliuco  des  cumins 

Ain.  187.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exer- 
cice ou  aux  aiilnrisnlii'us  evlraordinaircs  données  par  qui  de  droit 
et  dans  les  mêmes  formes. 
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38.  —  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recou 
i  et  les  payements  qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au  31  raar: 
Je  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

A  «T.  189.  —  Le  Conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  h 
commune,  et,  on  général,  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soi 
ordinaires,  soit  extraordinaires. 

Aht.  4M  et  loi  1884.  i 
est  proposé  par  le  mai) 
par  le  préfet. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses,  soit  obli- 
gatoires, soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allo- 
cations portées  audit  budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne 
peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supérieure. 

Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions  de  frnncs 
au  moins  est  toujours  soumis  (\  l'approbation  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  trois  millions  de 
francs,  lorsque  les  recette!  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes, 
se  sont  élevées  à.  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

11  n'est  réputé  élre  descendu  au-dessous  de  trois  millions  de 
francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes 
ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

Anr.  491  et  loi  1884,  art.  1*6.  —  Les  crédits  qui  seront  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  seront  votés  et  autorisés 
conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  492  et  loi  1884,  art.  150.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  définitive- 
ment réglé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget, 
âêrre  faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  budget  antérieurement 
voté,  le  budget  serait  établi  par  lu  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 

Art.  493.  —  Dons  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de 
soumettre  au  Conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  pré- 
fet, après  l'en  avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.  404  et  loi  18M1,  art.  148.  —  Le  décret  du  Président  de  la 
République  ou  l'arrêté  du  préTct  qui  réglé  le  budget  d'une  com- 
mune peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui  y  sont  portées,  sauf 
dans  les  cas  du  paragraphe  "J  de  l'article  143  (Voir  490)  et  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  141  (Voir  495). 

Akt.  195  et  loi  1884,  art.  141.  —  Les  Conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face. 

Le  crédit   pour  dépenses  imprévues  est  employé  par   le  maire, 
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Dans  la  première  session  qui  suivra  l'ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rendra  compte  au  Conseil  municipal,  avec  pièces 
justificatives  &  l'appui,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces  demeu- 
reront annexées  à  la  délibération. 

Art.  4116.  —  Le  décret  ou  l'arrêté  qui  règle  le  budget  ne  peut 
augmenter  les  dépenses  ni  en  introduire  de  nouvelles  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  4H1  et  loi  1881,  art.  W.  —  Si  on  Conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait  inscrite  au  budget, 
par  décret  du  Président  de  la  République,  pour  les  communes  dnut 
le  revenu  est  de  :i  millions  et  au-dessus  et  par  arrêté  du  préfet, 
en  Conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Aucune  inscription  d'oflice  ne  peut  être  opérée,  sans  que  le  Con- 
seil municipal  ait  été.  au  préalable,  appelé  a  prendre  une  délibé- 
ration spéciale  à  te  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est 
(l\é  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elfe  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sonl  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'cifflre.  en  vertu  du  présent 
article,  il  y  est  pourvu  par  le  Conseil  municipal,  ou.  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie d'office  par  un  décret,  si  la  eoiitrihutimi  ftiniurdmaire  n'excède 
pas  le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la  lui  île  finances,  et  par 
une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Art.  4!I8  et  loi  1884.  art.  14t.  —  l.cs  Conseils  municipaux  peuvent 
voter,  dans  la  limite  du  niimimuli  fixé  chaque  année  pur  le  Conseil 
général,  des  contributions  extraordinaires  n'excédant  pas  cinq 
centimes  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  rommunale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires  exclusive- 
ment atfcetés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  cl  trois  centime! 
exlroonlinairescxclusivement  affectés  aux  rheuiins  ruraux  reconnus. 

Ils  votent  et  règlent  les  emprunts  communaux  remliours.ililr* 
sur  les  centimes  extraordinaires  vutés.  ciuiuiieil  vient  d'être  dit.au 
premier  paragraphe  du  présent  article,  ou  sur  les  ressources  ordi- 
naires, quand  l'amortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas 

Loi  1SSI,  art.  112.—  Les  Conseils  municipaux  volent,  sauf  appro- 
bation rlu  préfet  : 

1"  Les  conlriinitinns  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  cen- 
times sans  excéder  le  minimum  fixé  par  le  Conseil  (relierai  et  dont 
la  durée,  excédant  cinq  années,  ne  serait  pas  supérieure  »  trente  uns; 

ii°  Les  emprunts  remboursables  sur  les  mêmes  contributions 
ex  traori  lin  aires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excé- 
dant, pour  ce  dernier  cas.  trente  ans, 
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Aht.  49!).  loi  188*.  art.  111.  —Les  délibérations  Uu  Conseil  muni- 
cipal ayant  pour  objet  l'acceptation  de  dons  et  le^s.  lorsqu'il  y  a 
de  s  charges  ou  conditions,  sont  exécutoire!  sur  arrêté  du  préfet, 
pris  en  Conseil  de  préfecture. 

S'il  y  a  réclamation  des  prétendants-droit  à  la  succession,  quelles 
que  soient  la  quotilé  et  la  nature  de  ta  donation  ou  dil  lejjs,  l'au- 
torisation ne  peut  èlre  accordée  que  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

Si  la  donation  on  le  legs  ont  été  faits  à  mi  hameau  ou  quartier 
d'une  commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  la 
personnalité  civile.  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront 
appelés  à  élire  une  commission  syndicale,  conformé  ment  à  l'ar- 
ticle t-2!)  de  la  toi  du  5  avril  1884.  La  commission  syndicale  déli- 
bérera sur  l'acceptai  ion  de  la  libéralité,  et,  dans  aucun  cas. 
l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Aht.  112.  loi  1881.  —  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons 
ou  legs,  le  préftt  peut,  par  un  arrêt  molivé.  inviter  le  Conseil  muni- 
cipal À  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus  n'est  définitif 
que  si,  par  une  seconde  délibération,  le  Conseil  municipal  déclare 
y  persister. 

Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fnit  fi  une  section  de  commune  et  que 
le  Conseil  municipal  soit  d'avis  do  refuser  la  libéivililé,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dît  au  paragraphe  3  de  l'article  111  (Voir  W>). 

Loi  1884,  art.  113. —  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  ou  legs  cl  former  avant  l'autorisation  toute 
demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  Président  de  la  République,  l'arrêté  du  préfet  ou 
la  délibération  du  Conseil  municipal,  qui  interviennent  ultérieure- 
ment, ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Aht.  500  et  loi  1881,  art.  t43.  —  Toute  contribution  extraordinaire 
dépassant  le  maximum  fixé  par  le  Conseil  général,  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  cette  contribution,  sont  autorisés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Si  la  contribution  est  établie  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans 
nu  ai  l'emprunt  remboursable  sur  ressources  extraordinaires  doit 
excéder  cette  durée,  le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  mil- 
Non  ou  si.  réunie  aux.  chillres  d'antres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés, elle  dépasse  un  million. 

Loi  1881.  art.  1  il.  —  Les  forêts  et  les  bois  de  l'Ktat  acquittent  les 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  alleclcs  aux 
dépenses  des  communes  dans  la  même  proportion  que  les  pro- 
priétés privées. 
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%  i.  —  Au.uixistiiitiox  du  maire,  oriionmancbmeht  et  acquittement 


Art.  301.  —  l.e  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'Admi- 

De  la  gestion  îles  revenus  ainsi  que  de  In  surveillance  des  éla- 
blisscmonls  communau*  et  île  la  comptabilité  municipale  ; 

lie  la  proposition  du  budget  cl  île  l'ordonnancement  des  drnrnses. 

A  ht.  iiOî.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  cire  acquittées  que  sur  les 
crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par 
les  maires  à  d'autres  dépenses. 

Art.  Îi03.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a 
élé  préalablement  ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  réguliè- 
rement ouvert.  Ton!  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice 
et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être  accompagné, 
pour  la  constatalîon  de  la  dette  et  la  régularité  du  payement,  des 
pièces  indiquées  par  les  règlements. 

Art.  504.  —  Les  maires  demeurent  ihargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  la  remise  aux  nyanls-droit  des  mandats  qu'ils  délivrent 

Ailt-  503  et  loi  18K4,  art.  152.  —  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandais. 

:■']!  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée 
et  liquide,  il  seruil  prononcé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

I  j.  —  Cloti-he  de  l'exercice 

Aut.  :i06.  —  Les  crédits  restent  il  la  disposition  du  maire  ordon- 
nateur jusqu'au  in  mars  de  l'année  suivante,  mais  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés. 

Aiir.  :iU7.  —  Après  le  SI  mars,  rexercice  est  clos;  les  crédits 
demeurés  sans  emploi  sunl  annulés  et  les  restes  a  recouvrer  et  a 
payer  sont  reportés  île  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  nu  budget  de 
l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même  île 
l'cxcéilciii  limil  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos. 

Aiit.  5118.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après 
le  t.")  du  mois  de  la  chMure  de  l'exercice,  et  les  mandais  non  payés 
dans  les  quinze  jours  suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnance- 
inent,  s'il  y  n  lieu,  avec  imputation  sur  les  restes  libres  de  l'exer- 
cice clos,  reportés  au  budget  de  i" 


î  fi.  -  Éc 
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Dons  les  jrrandes  administrations  municipale!',  les  maires  doivent 
Taire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner  sommai- 
rement toutes  les  opérations  financières  concernant  la  finition  des 
crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement;  ces  mêmes 
opérations  doivent  être  décrites  avec  détail  dans  les  livres  ou 
registres  auxiliaires,  dans  la  forme  déterminée  par  les  préfets,  sui- 
vant la  nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du  service. 

Ain.  510  et  loi  1884,  art.  15t.  —  Les  comptes  du  maire  pour 
l'exercice  clos  sont  présentas  au  Conseil  municipal,  avant  la  déli- 
bération iiu  budget. 

Aht.  j\ti:  suite). —  Ces  comptes,  sur  lesquels  le  Conseil  municipal 
est  appelé  à  délibérer,  doivent  présenter,  par  colonne  distincte  et 
dans  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  du  budget  : 

En  recette  : 

1*  La  nature  des  receltes; 

2"  Les  évaluations  du  budget; 

3'  La  fixation  définitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres 
justificatifs; 

*•  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de  l'exer- 
cice et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde  année  ; 

j*  Les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant; 

En  dépense  : 

{'  Les  articles  de  dépenses  du  budget  ; 

2*  Le  montant  des  crédits; 

3'  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la 
première  année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième  ; 

l"  Les  restes  k  payer,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant; 

3'  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler  faute  d'emploi 
dans  les  délais  prescrits. 

Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  les  développements  ri 
explications  nécessaires  pour  éclairer  le  Conseil  municipal  ainsi 
que  l'autorité  supérieure,  et  leur  permettre  d'apprécier  ses  ock* 
administratifs  pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

Les  comptes  des  maires  sont  définitivement  approuvés  par  les 

Akt.  51t.  —  L'ne  copie  conforme  du  compte  d'administration. 
tel  qu'il  a  été  vérifié  par  le  Conseil  muni.ip.il  et  examiné  par  le 
préfet,  doit  être  transmise  par  le  comptable  i  la  juridiction  com- 
pétente, comme  élément  de  contrôle  du  compte  de  sn  gestion. 


Abt.  312  el   loi  ll>8t,  art.  113 
communales  s'cflerliicnl  par  un  i 
responsabilité,  de  poursuivre  la  i 

—  Les  recette! 
comptable,  cliarç 

lui  seraient  duei 

i  et 

les  dépenses 
il,  et  sous  Ha 
us  de  lacom- 
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quitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  régulièrement  Accordes. 

Tous  les  rûles  de  tane,  de  sou  s -ré  parti  lions  et  de  prestations 
locales,  doivent  être  remis  à  ce  comptable. 

àht.  512  (suilr).  — '  Ce  comptable  doit  également  recevoir  rie 
l'administration  locale,  par  l'entremise  des  receveurs  des  finances, 
une  eipéilition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements, 
déclarations,  titres  nouvel*  ut  autres,  concernant  les  revenus  dont 
la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à  demander,  au 
besoin,  que   les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur 

A  ht.  513.  —  Les  taxes  particulières 
propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  u: 
par  une  délibéra  lion  do  l'un  su  il  nniiiic.ip.il.  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taies  sont  pennes  suivant  les  [ormes  établies  pour  le  "recou- 
vrement ries  contributions  publiques. 

Aht.  514  et  loi  1884.  art.  IS4.  —  Tontes  les  recettes  municipales, 
pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement,  s'elfecluent  sur  des  étals  drossés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visé*  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  1«  matière  esl  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comoïc  alFaires  sommaires,  et  la 
commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  duConseifdc  pré- 
fecture. 

Loi  IN84,art.  t'13  —Toute  personne  autre  flue  le  /ereveur  muni- 
cipal qui,  sans  autorisation  h'-gnle,  se  serait  ingénie  dans  le  manie- 
ment des  déniera  de  lu  commune  sera,  par  ce  sviij  fait,  constituée 
comptable  et  pourra,  en  outre,  être  poursoivie.cn  vertu  du  Code  pénal. 
connue  s'élnnl  immiscée  sans  titre  dans  les  fonctions  puhliqo.-s. 

AjHr.  .Ï15  et  loi  IBSt,  art.  156. —  Le  percepteur  remplit  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal.' 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
exerdent  trente  initie  francs,  ce-  fonctions  peuvent  être  confiées,  sur 
la  demande  do  Conseil  municipal,  a  un  receveur  municipal  spécial. 

Ce  receveur  spécial  est  nommé  sur  une  liste  de  trois  noms  pré- 
sentée parle  Conseil  municipal. 

Il  est  nommé  par  le  préfet,  dans  les  Communes  dont  le  revenu 
ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs,  et  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances,  dans  les 
communes  dont  le  revenu  esl  supérieur. 

V.n  cas  de  refus,  le  Conseil  municipal  doit  faire  de  nouvelles 
présentai  ions. 

Am.  :>I6.  —  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers  produits 
aux  écliéanccs  déterminées  par  les  titres  rie  perception  de  l'admi- 

Ahr.  517.  —  11. délivre  immériialement  quittance  de   toutes  les 
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Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche. 

Aht.  518.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  .nécessaires 
pour  la  perception  des  revenu»,  legs  et  donations,  el  autres  res- 
sources affectées  au  service  des  commune*;  de  faire  Taire,  contre 
les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  des  maires,  les 
exploits,  significations,  poursililes  cl  coin  mandements  née  ej  s  aire  s  ; 
■l'avertir  les  administrateurs  de  l'en  pi  ration  dus  baux;  d'empêcher 
les  prescriptions,  de  veiller  a  la  conservation  des  domaines,  des 
droits,  privilèges  et  hypothèques  ;  de  requérir,  a  cel  elfet,  l'inscrip- 
tion au  hurcau  des  hypothèques  de  tous  le*  litres  qui  en  sont  siis- 
rcplibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  el  diligences. 

Abt.  519.  —  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  consé- 
quence, joindre  à  leurs  comptes,  comme  pièce  juslillcative,  un  «Ut 
des  propriétés  foncières,  des  rentes  el  des  créances  mobilières 
composant  l'actif  de  ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature 
des  titres,  leur  date  el  celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées,  la 
situation  où  elles  se  trouvent.       t 

Cet  étal,  certifié  «informe  par  le  receveur,  doit  être  vive  par  le 
maire,  qui  y  joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de 
quitus  ne  sont  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  rie  remboursement 
de  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  qui 
juge  les  comptes,  qu'ils  ont  silisfail  aux  obligations  imposées  par 
l'arrêté  du  '.>  vendémiaire  an  XII  pour  la  conservation  des  biens  et 
des  créances  appartenant  aux  communes. 

Abt.  520.  —  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à 
acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  payement, 
que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert 
vu  l'excéderait; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrésolu  ns: 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  conire  le  payement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable.  ■ 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclarât  ion 
immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat, 
lequel  se  retire  devant  le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  mesures 
à  prendre  ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paye- 
ment répulier,  ou  qui  n'aurai)  pas  délivré  au  porteur  du  manrial 
la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  responsable  des  (Ioiooi.iwls 
qui  pourraient  en  résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  uravflé 
des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 
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1*  Un  journal  à  souche,  pour  l'en  régi  a  trament  de  toutes  les 
recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes; 

2*  Dcb  livre*  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  classées  par  nature; 

3*  L'n  journal  général  présentant  toutes  les  opérations  dôcrîlcs 
sur  les  livre*  de  détail,  et  la  situation  journalière  Je  la  caisse  ; 

i*  Et  un  grand-livre  contenant  le  rapport,  à  chacun  des  comptes 
qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  jour- 
nal général. 

Le  journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés,  chez  les 
percepteurs-receveurs,  par  un  livre  des  comptes  divers  par  service! 
destiné»  ouvrir  un  compte  distinct  pour  les  receltes  et  les  dépenses 
propres  à  chacun  de  ces  services  dont  ces  comptables  sont  chargés 
concurremment,  et  par  un  livre  récapitulatif  destiné  à  présenter 
la  situation  complète  de  chaque  percepteur  sur  les  services  qui  lui 
sont  confiés. 

I   8.    —   COMPTES   1)1!    HECKVKl'H 

Art.  522.  —  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec  U 
distinction  des  exercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des  Con- 
seils municipaux,  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai. 

Aht.  523.  —  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis,  pour  les 
divisions  principales  qu'ils  doivent  présenter,  aux  disposition*  de 
l'article  23  du  présent  décret. 

Aht.  52*.  —  Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  les  receveurs 
dressent,  d'après  leurs  écritures,  un  état  de  situation  de  l'exercice 
clos,  qui  doit  présenter  les  recouvrements  effectués  et  les  restes  i» 
recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes  ù  payer,  ainsi  que  les 
crédits  annulés,  et  enfin  l'excédent  définitif  des  receltes.  Cet  état 
est  remis  par  eux  au  maire  pour  être  joint,  comme  pièce  justifica- 
tive, nu  compte  d'administration,  et  pour  servir  au  règlement  défi- 
nitif des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  clos  (Décret  du 
27  janvier  IMCU). 

Aht.  '.•■2'<.  —  Le  Conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  les 
compte!  des  receveurs,  sauf  règlement  définitif,  conformément  à 
l'article  528. 

Aht.  52C.  —  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  doivent 
cire  présentés  à  l'autorité  chargée  de  les  juger,  avant  le  I"  juillet 
de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  Cour  des 
comptes  lui  sont  transmis  directement,  avec  les  pièces  à  l'appui 
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les  observations  dont  les  receveurs  des  finances  les  ont 
s  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  les  Conseils 
.  Les  autres  doivent  être  jugés  dans  l'année,  confor- 
x  règlements. 

Ani.  Sïl  et  loi  1884,  art.  139.  —  Les  comptables  qui  n'ont  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  prcscrils  par  les  règlements 
peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une 
amende  de  dix  francs  à  cent  francs  par  chaque  mois  de  retard, 
pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des  Conseils  de  préfec- 
ture, et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs  oralement  par  mois 
de  retard,  pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  établissements 
que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilée?,  quant  au  mode  de  recouvrement  et  de 
poursuites,  aux  débets  de  comptables  des  deniers  de  l'Etat,  et  la 
remise  n'en  peut  être  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles. 

ABv.-r.2B  et  loi  tsm,  art.  1.71.  —  Les  comptes  du  receveur  muni- 
cipal sont  apurés  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  retour*  à  la 
Cour  des  comptes,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires, 
dans  les  trois  dernières  années,  n'excèdent  pas  trenlc  mille  francs. 

Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour  des  comptes, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur. 

Ces  distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  des 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

Âht.  529.  —  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  ordi- 
naires, précédemment  inférieurs  à  trente  mille  francs,  se  seront 
élevés  à  cette  somme  pendant  trois  exercices  consécutifs,  sont  mis, 
par  les  préfets,  sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes.  Les 
arrêtée  pris  à  cet  effet  doivent  être  immédiate  méat  transmis  aux 
Ministères  de  l'Intérieur  et  des  finances.,  ainsi  qu'au  procureur 
général  de  la  Cour  des  comptes,  r harpe  de  requérir  celle  Cour  do 
prononcer  un  arrêlé  attributif  de  juridiction. 


I  10.  —  Appels 


:s  et  les  comptables  peuvent  se  pour- 
voir par  appel,  devant  la  Cour  des  comptes,  contre  tout  arrêté  de 
compte  définitif  rendu  par  les  Conseils  de  préfecture. 

Abt.  331.  —  Les  arrêtés  des  Conseils  de  pré  reclure,  statuant  sur 
les  comptes  présentés  parles  receveurs  des  communes,  sont  adres- 
sés en  double  expédition,  aux  maires  d*'s  communes  par  les  pré- 
fets, dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  dale  de  ces  arrêtés  (liccrct 
du  27  janvier  1866). 

Art.  532.  —  Avant  l'expiralion  des  huit  jours  qui  suivent  la 
réception  de  l'arrêté,  il  est  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Celle 
notification  est  constatée  par  le  récépissé  du  iomptnhh>  et  par  une 
déclaration  signée  et  dalée  par  le  maire,  au  bas  de  l'expédition  de 
l'arrêté. 
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l'aii'itU;  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui 
reste  déposée  à  la  mairie  avec"  le  récépissé  du  comptable. 

Akt.  SH3.  —  En  cas  d'absence  du  receveur,  nu  sur  son  refus  de 
délivrer  le  récépissé,  la  notification  est  faite,  aux  frais  du  comptable, 
par  le  ministère  d'un  huissier.  L'original  de  l'exploit  est  déposé  aux 

A  ht.  53 1.  —Si  la  notification prescrite  par  les  articles  précédents 
a'a  pa«  «lé  faite  dans  le  délai  fixé,  loute  partie  intéressée  peut 
requérir  expédition  de  1'arrèlé  de  compte  et  In  signifier  par  buissier. 

Amt.  533.  —  Dans  les  (rois  mois  de  la, notification,  la  partie  qui 
veut  se  pourvoir  rédige  sa  requête  en  double  original.  L'un  des 
iluiihles  est  remis  à  la  partie  adverse,  qui  en  donne  rérepissé:  si 
i'lle  refuse  ou   si  elle  est  absente,  la  signification  est   l'aile  par 

1/appelant  adresse  l'autre  original,  sur  papier  timbré,  à  la  Cour 
îles  comptes,  et  y  joint  l'expédition  île  l'arrêté  qui  lui  a  été  notifie. 
Os  pièces  doivent  parvenir  à  la  l'.our,  au  plus  tard,  dans  te  mois 
qui  suit  l'expiration  du  délai  de  l'appel. 

Anr.  5:16.  —  Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  parlie  poursuivante 
1,  pour  faire  la  production  des  pièces  à  l'appui,  un  délai  de  deux 
iiinis,  à  partir  de  lu  nolilication  de  l'arrêt  d'admission. 

Amt.  331.  —  faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la 
[liirlii:  poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  est  parlé  a  l'article  â35, 
la  requête  est  rajée  du  rùle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des 
linriies  intéressées,  la  Cour  ne  consente  à  uccorder  un  second  délai, 
dont  elle  détermine  la  durée. 

La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite. 

Akt.  53H.  —  Toute  requête  rejetec  pour  défaut  d'accomplissement 
des  formalité»  prescrites,  Dent  néanmoins  être  reproduite,  si  le 
délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'appel  n'est  pas  expiré. 

Anr.  5311.  —  Il  ne  peut  èlre  -formé  de  pourvoi  davant  le  Conseil 
d'Etat,  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  que  pour  violation 
des  formes  ou  de  la  loi.  Ce  pourvoi  doil  être  introduit  dans  les 
I  lois  mois  de  la  notification  de  l'arrêt,  et  conformément  au  règle- 
ment sur  le  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 

Ain.  311.  —  Les  comptables,  les  administrations  locales  et  les 
Ministres  de  l'Intérieur  et  des  finances  peuvent  demander,  devant 
1rs  premiers  ju«es.  la  révision  des  arrêts  ou  arrêtés  délinitifs,  pour 
erreurs,  omissions,  double  ou  faux  emploi  reconnus  par  la  vérili- 
lation  d'autres  comptes,  et  â  raison  de  pièces  justificatives  récou- 

Aht.  5*1.  —  La  Cour  des  comptes,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  ^■•lierai,  et  le  Conseil  de  préfecture,  sur  la 
réquisition  des  préfets,  peuvent  aussi  procéder,  dans  les  mêmes 
1  as.  ù  la  revision  des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  qu'ils  ont  rendus. 
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5*2  et  Loi  I8S1.  arL   1*30.  —  Les  budgets  et  les  comptes  îles 
unes  restent  déposes  à  la  mairie. 
Ils  sont  rendus  publics  dans  les  i 
cent  mille  francs  et  au  dessus,  et,  dans  le 
municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression. 

%  13.  —  SlBVtlI.LASCE    ET   RMPOHS.tRILITÈ 

Art.  -"«  et  loi  1884.  art.  158  —  La  responsabilité  des  receveurs 
municipaux  et  les  formes  de  la  comptabilité  des  communes  sont 
déterminées  par  des  règlements  d'ad  mi  nia  Irai  ion  publique. 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exécution  de 
ces  règlements,  a  la  surveillance  dos  receveurs  des  finances. 

I>ans  les  communes  où  les  [onctions  île  receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  bous 
la  responsabilité  (lu  receveur  des  finances,  d'après  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  SU.  —  Le  receveur  des  finances  recuit  directement  du  préfet  , 
les  rôles  d'impositions,  taies  et  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont 
été  rendus  exécutoires,  et  il  les  transmet  aux  comptables  chargés 
d'en  elfcctuer  le  recouvrement. 

La  monte  marebe  est  suivie  pour  la  transmission  aux  receveurs 
des  communes  des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de 
dépenses,  ainsi  que  des  baux,  «des  et  autres  titres  de  perccplion. 

Le  préfet  donne  avis  ans  maires  des  communes  de  l'envoi  de  ces 

Le  receveur  des  finances  vérifie  les  comptes  annuels  des  rece- 
veurs des  communes  avant  leur  transmission  aux  Conseils  munici- 
paux, et  tient  la  main  a  l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  et  des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  intervenus  sur 
ces  comptes,  dont  le  préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou  extraits 
(Décret  du  il  janvier  186t>). 

Akt.  515.  —  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  rece- 
veur municipal  réunissant  à  ses  fonctions  celles  île  percepteur  <lc 
l'impôt  direct,  et  constaté  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit 
par  arrêtés  d'apurement  de  compte,  le  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  est  tenu  d'aji  couvrir  iuimédintcnnml  le  montant 
avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche  prescrite  pour  le 
déficit  sur  les  contributions  directes  II  demeure  iilor.t  subrogé  à 
tous  les  droits  des  communes  sur  les  cuit iiiruieineiits,  la  personne 
et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  surveillance,  le  receveur  des  liiutnces 
pont  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité  ;  dans  ce  cas,  il  a 
droit  ab  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont 
U  a  fait  I'«ymm. 
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Le  Ministre  des  Finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge 
de  responsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  Ministre  de  l'Intérieur 
et  celui  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  saur  appel  au 
Conseil  d'Etat  jugeant  au  contentieux. 

Art.  5i6.  —  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  rece- 
veur municipal  spécial,  les  communes  exercent  leur  recours  sur  le 
cautionnement,  la  personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

L'application  du  cautionnement  au  remboursement  du  déficit  ou 
du  débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le  Ministre  des 
Finances,  sur  la  demande  du  trésorier- payeur  général  et  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  vérification  ou  de  la  décision  judiciaire  qui 
constitue  le  comptable  en  déficit  ou  en  débet. 


Chapitre  XXIII.  —  Comptabilité  des  établissements 
de  bienfaisance 

g  1".  -  Mode  de  comptabluté 

Abt.  SU.  —  Les  règles  de  In  comptabilité  d 
pliquent  aux  établissements  de  bienfaisance  ei 
division  et  la  durée  des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des 
crédits,  la  perception  des  revenus,  l'ordonnancement  et  le  payement 
des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et  de  comptes,  ainsi  que  la 
formation  et  le  règlement  des  budgets. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  le»  budgets  et  les  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  sous-préfets  statuent  directement  pour 
les  établissements  de  leur  arrondissement  respectif,  en  conformité 
des  articles  490  a,  *98  et  J09  à  511  du  présent  décret. 

Les  sous-préfets  statuent  également  sur  l'acceptation  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de 
sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs 
et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héritiers. 

Les  présidents  des  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  peuvent  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu 
de  la  délibération  des  commissions,  les  dons  et  legs  faits  uux  éta- 
blissements charitables;  les  décrets  à  intervenir  ont  leur  effet  du 
jour  de  cette  acceptation. 

g  2.  —  RkssoYhces 

Art.  318,  —  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  sont  divisées,  l'omme  celles  des  communes,  en 
recettes  ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires. 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement  ceux 
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Recettes  ordinaires 

Loyer  des  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ;  —  produit 
des  coupes  ordinaire»  de  bois;  —  rentes  sur  l'Etat;  —  rentes  sur 
particuliers  :  —  intérêts  des  fonds  placés  uu  Trésor  public  ;  —  sub- 
ventions annuelles  accordées  sur  les  ressources  municipales;  — 
part  attribuée  aux  pauvres  dans  les  prix  des  concessions  dans  les 
cimetières;  —  produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  con- 
certs, etc.  :  —  journées  de  militaires  et  des  malades  admis  dans  les 
hospices:  —  prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  individus 
admis  dans  chaque  établissement;  —  valeur  des  effets  mobiliers 
apportés  par  les  malade*  décèdes  dans  les  hospices,  après  y  avoir 
été  admis  gratuitement;  -~  dons,  aumônes  et  collectes;  —  fonds 
alloués  pour  le  service  des  enfants  assistés  ;  —  produits  de  la  suc- 
cession des  enfants  assistés;  —  produits  des  raonts-de-piété  ;  — 
amendes  et  confiscation  ;  —  revenus  en  nature  ;  —  prix  de  vente 
des  denrées  ou  grains  recollés  par  rétablissement  et  excédant  les 

Recel I ta  eTlraorilinairea 

Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ;  —  legs  et  donations  :  — 
remboursement  des  capitaux  ;  —  prix  des  biens  aliénés;  —  prix 
d'aliénation  de  rentes  sur  l'Etat;  —  emprunts;  —  recettes  acci- 
dentelles. 

Art.  5i9.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent  en 
outre  des  revenus  propres  a  chaque  localité  et  qui,  suivant  les 
titres  homologués  par  l'autorité  compétente,  se  rattachent  aux 
deux  classes  de  produits  qui  viennent  d'être  établies. 

\  3.  —  Dépessks 

Aht.  S50.  —  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  principalement  dans  les 
articles  suivants,  savoir  : 

Frais  du  culte;  —  traitements  divers;  —  gages  des  employa  ci 
servants;  — réparation  et  entretien  des  bâtiments  ;  —  contributions 
assises  sur  ces  bâtiments;  —  entretien  du  mobilier  et  des  usten- 
siles; —  dépenses  du  coucher;  —  linge  et  habillement;  —  achats 
de  grains  et  denrées;  —  blanchissage,  —  chauffage  ;  —  éclaira  ne: 
—  achats  de  médicaments  ;  —  pensions  ou  rentes  à  la  charge  de 
l'établissement;  —  entretien  et  menues  réparations  des  propriétés 
rurales ;  —  contributions  assises  sur  ces  propriétés:  —  dépense-! 
des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  assistes;  —  Trais  de 
layettes  et  vêtures  de  ces  enfants;  —  dépenses  des  aliénés  indi- 
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genls  dans  la  proportion  déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  général. 

Sont  également  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires 
les  consommations  de  grains  et  denrées. 
Les  dépenses  extraordinaire»  ont  en  général  pour  objet  : 
Les  constructions  et  grosses  réparations  ;  —  les  achats  de  ter- 
rains et  bâtiments;  —   les  frais  de   procédure;   —  les  achats  de 
renies  sur  l'Etat. 

Aht.  531.  —  Le  budget  des  receltes  et  des  dépenses  à  effectuer 
pour  chaque  exercice  est  délibéré  par  les  Commissions  adminis- 
tratives, dans  leur  session, annuelle  du  mois  d'avril,  afin  que  les 
budgets  des  établissements,  auxquels  les  communes  fournissent 
des  subventions,  puissent  être  soumis  aux  Conseils  municipaux. 
dont  la  session  a  lieu  du  1"  au  15  mai,  et  que  ces  Conseils  puissent 
délibérer-  sur  les  subventions  à  accorder  par  les  communes. 

Aht.  ."ïï'J.  —  I,p  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance. 

Aht,  5"3.  —  Les  budgets  des  hospices  sont  fi\ês  par  les  préfets, 
quelle  que  soit  la  quotité  des  revenus  de  ces  établissements,  —  Les 
budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  fixés  par  tes  sou  s- préfet  s 
pour  leur  arrondissement  respectif  '. 

Art.  j.:ll.  —  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'un  exer- 
cice sont  reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doil  être  pourvu  à  des 
dépenses  non  prévues  lors  de  la  formation  de  ce  budget,  des  cré- 
dits supplémentaires  peuvent  être  ouverts,  après  délibération  de 
la  Commission  administrative,  |>ar  des  décisions  spéciales  de  l'au- 
torité investie  du  droit  de  régler  le  budget,  sauf  pour  la  ville  de 
Paris. 


Aht.  :iS;i.  —  Les  Commissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance  désignent  un  de  leurs  membres,  lequel,  sou?  le  titre 
d'ordonnateur,  est  exclusivement  chargé  de  la  délivrance  des  man- 
dats aux  créanciers  de  l'établissement  pour  des  dépenses  réguliè- 
rement autorisées. 

Aht.   U56.  —   Les  comptes  d'administration 
dressés  par  l'ordonnateur,  s»nt  présentés  aux 

1  Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  sont  réglés 
par  le  préfet  de  la  Seine,  après  avis  du  Conseil  de  surveillance  *e 
l'Assistance  publique  cl  du  Conseil  municipal  (décret  du  liaoût  1886, 
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nistratives  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assemblent 
en  session  ordinaire  du  l**au  13  avril  de  chaque  année. 

Aut.  357  et  loi  du  B  avril  iittil,  art.  70.  —  Les  comptes  d'admi- 
nistration, accompagnés  des  pièces  justificatives  et  de  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  auquel  ils  sont  soumis,  sont  adressés 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  immédiatement  après  l'examen 
fait  parce  Conseil. 

Le  sous-préfet  transmet  nu  préfet  du  département,  qui  les  arrête, 
les  comptes  des  hospices,  avec  les  pièces  à  l'appui;  il  arrête  les 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance1.  ' 

g  6.  —  Gestion  et  comptes  du  receveur 

Art.  558.  —  La  gestion  financière  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  30.000  francs, 
est  confiée  de  droit  au  receveur  municipal. 

An-dessus  de  cette  limite,  le  receveur  municipal  peut  être  appelé 
à  la  gestion  des  établissements  de  bienfaisance,  en  vertu  du  con- 
tentement des  administrations  respectives. 

Art.  539.  —  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice,  réunies  à  celles 
du  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville^excédent  30.000  francs, 
la  gestion  peut  en  être  confiée  à  un  receveur  spécial. 

Art.  560.  —  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  a  l'examen 
de  In  Commission  administrative  et  aux  délibérations  du  Conseil 

Akt.  56t.  —  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  Con- 
seils de  préfecture  et  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  sont  applicables  aux  comptes  des  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  562  et  loi  du  5  avril  IS8i,  art.  159.  —  Les  dispositions  de 
l'article  526  du  présent  décret  sont  applicables  aux  comptes  des 
hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  5G3.  —  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  un  relevé  sommaire 
des  budgets  et  des  comples  qu'ils  ont  réglés  pour  les  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance,  dont  les  revenus  atteignent 
100.000  francs. 

Quant  aux  hospices  et  établissements  dont  les  revenus  «ont  au- 
dessous  de  100.000  francs,  les  copies  de  leur  budget  el  de  leur 
compte  doivent  être  transmises  immédiatement  après  l'approba- 
tion préfectorale. 

Art.  564.  —  Sont  applicables  aux  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  et  à  fa 

1  Les  comptes  administratifs  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  sont  approuvés  par  le  préfet  de  la  Seine,  après  avis  iln  Conseil 
de  surveillance  de  l'Assistance  publique  et  du  Conseil  municipal 
(Décret  du  12  août  1886,  art.  65). 
rxfcctiok  hes  tiiatai'x  tiblics. 
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u  paragraphe  13 

g  7.  —  Amuhistbvtjok  ne  l'Assistance  publique  a  Paris 

Art.  563.  —  L'Administration  générale  de  l'Assistance  publique 
à  Paris  comprend  le  service  des  secours  à  domicile  et  le  service 
des  hApitaux  et  hospices  civils. 

Cette  Administration  est  placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la 
Seine  et  du  Ministre  de  l'Intérieur;  elle  est  confiée  à  un  directeur 
responsable,  sous  la  surveillance  d'un  conseil. 

Aht.  566.  —  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  inté- 
rieurs et  extérieurs  ;  il  prépare  les  budgets,  ordonnance  toutes  les 
dépenses  et  présente  le  compte  de  son  administration. 

Aht.  567.  —  Un  comptable  spécial  oireotue  les  recettes  et  les 
dépenses. 

Aht.  568.  —  Le^  régies  de  comptabilité  prescrites  dans  le  présent 
chapitre  lui  sont  applicables,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné  par  des  décrets  spéciaux. 

Chapitre  XXIV.  --  Moitts-tlc-pietè,  etc. 


Aht.  510.  —  Les  monts-de-piété  sont  également  assimilés,  quant 
aux  règles  de  ta  comptabilité,  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  578.  —  Les  monts-de-piété  prêtent  sur  nantissement, 
moyennant  intérêt. 

Ces  établissements  sont  administrés,  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  des  préfets,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale  et  de  conseils  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  par  un 
direrteur  responsable. 

Abt.  579.  —  Un  caissier  est  chargé  de  faire  les  recettes  et  d'ac- 
quitter les  dépenses. 

Aht.  SHO.  —  Les  budgets  et  les  comptes  de  gestion  sont  soumis 
aux  Conseils  municipaux. 


TITIIE  V.  —  Comptabilité!  spéciales 

Ch.u'Itrk  XXIX.  —  Couine  des  dépôts  et  consignatîo 

£  t".  —  Attributions  et  oboanirviio:» 

Aht.  823.  —  Les  dépôts,  les  consignations,   les  services 
i  la  Légion  d'honneur,  aux  fonds  de  retraites  dép 
x  de  plusieurs  administrations  publiqu 
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d'épargne,  aux  sociétés  de  accnurs  mutuels,  à  la  caisse  îles  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'année,  et  les  autres 
attributions  de  même  nature  qui  lui  sont  légalement  déléguées, 
sont  administrés  par  un  établissement  spécial,  sous  le  nom  de 
Came  det  dépôts  et  mnsigniifians. 

Abt.  824.  —  Cet  Établissement  est  soumis  A  la  même  surveillance 
et  aux  mêmes  régies  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  8A">.  —  Il  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse 
d'amortissement  et  pour  celle  îles  dépôts  et  consignations. 

Art.  82(3.  —  Les  deux  établissements,  quoique  placés  dans  le 
même  local  et  soumis  i  la  mèiue  ailiiiiiiislralion,  sont  invariable- 
ment distincts.  H  est  tenu,  pour  chacun,  des  livres  et  registres 
séparés;  leurs  écritures  et  leurs  misses  ne  sont  jomnis  confondues  ; 
la  vérification  en  est  toujours  faite  simultanément,  nfln  d'eu  garan- 
tir plus  sûrement  l'exactitude. 

j{2.  —   FONCTHKtS   Dit   L'ORlIONNATtUn 

Art.  827.  —  Le  directeur  générnl  ordonne  toutes  les  opérations 
et  règle  les  diverses  parties  du  service  des  deux  établissements  ; 
il  prescrit  les  mrsures  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres 
et  des  caisses;  il  veille  à  ce  que  les  écritures,  qui  sont  tenues  eu 
partie  double,  en  soient  distinctes;  il  ordonnance  les  pavements. 
il  vise  et  arrête  les  divers  étals  île  toute  nature. 

Art.  B2B.  —  Le  directeur  génerol  pré-nnte.  av:int  la  fin  de  l'an- 
née, à  la  Commission  de  surveillance,  le  budget  de  l'année  suivante 
Ce  budget,  revêtu  de  l'avis  de  h  tjm ssnm,  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  CheT  de  l'Etat  par  !<■  Ministre  des  Finances. 

Art.  82S.  —  Le  directeur  géneml  rsl  ri'spuntablc  de  In  gestion 
des  deniers  de  la  caisse. 

Art.  830,  —  F.n  cas  d'absence  ou  de  maladif  du  directeur  géné- 
ral, le  sous-directeur  le  remplace  d»ns  levèrent;  île  ses  fondions  ; 
il  est,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles  el  à  la  même  respon- 
sabilité que  le  directeur  général. 

î  3.  —  Gestion  nt  caissier 

Art.  831.  —  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers 
Art.  832.  —  Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation des  deniers  et  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains, 
à  quelque  litre  que  ce  soit. 

Il  acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables 

Il  tient,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts  sur  lesquels 
il  inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

Art.  833.  —  Il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres 
que  ceux  provenant  de  force  majeure. 
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'.  83i .  —  Aucun  payement  ne  peut  Etre  fuit  par  le  caissier  que 
ièces  justificatives  régulières  et  en  vertu  des  mandats  du 
eur  général. 

835.  —  Les  dépenses  administratives  sont  acquittées  par  le 
er;  elles  sont  justifiées  conformément  à  la  nomenclature 
;e  par  les  règlements.  Les  crédits  ne  peuvent  être  excédé* 
une  an  1  or  i  su  lion  spéciale  donnée  par  le  Président  de  la  Répu- 
;,  sur  la  proposition  de  la  Commission  de  surveillance;  toute 
tion  à  cette  règle  entraîne  la  responsabilité  solidaire  du 
eur  général  et  du  caissier. 

I  4.  -  Cusciil-iw 

T    DES  TKÉS0II1EKS-PAÏ  KtRS  HÉ: 

,  83E.  —  Le  directeur  général  emploie  l'intermédiaire  des 
iers-pnyeurs  généraux  pour  effectuer  dans  les  départements, 
rie  et  les  colonies,  les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent 
sse  des  dépôts  et  consignations. 

.  831.  —  Les  trésoriers-payeurs  générant  sont  comptables, 
s  la  Caisse  des  dépûts  et  consignations,  des  recettes  et  dépenses 
ur  sont  confiées  par  ladite  caisse. 

.  838.  —  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu'ils  ont  com- 
,  ainsi  que  des  recetles  et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  vala- 
nt justifiées,  conformément  aux  lois  et  règlements. 
>nt  à  tenir,  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  Caisse  desdépiMs 
isignatufns,  les  registres  qui  leur  sont  prescrits  par  les  ins- 


doïvent,  en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs 
lue  consignation. 

.  839.  —  Les  trésoriers-payeurs  jréuéraux  délivrent  récépissé 
mines  dont  ils  font  recette  pour  le  compte  de  la  Caisse  des 
i  et  consignations;  leurs  récépissés  doivent  être  à  talon. 
lalons  de  ces  récépissés  sont  envoyés  directement  à  la  Caisse 
épols,  comme  justification  des  recettes  dont  les  préposés 
nt  compter  à  la  Cour  des  comptes. 

justification  des  payements  s'opère  au  moyen  des  quittances 
.rties  prenantes  et  des  diverses  justifications  spéciales  propres 
me  nature  de  dépense. 

.  8(0.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  adressent,  tous  les 
à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  îles  relevés  détaillés 
léralions  faites  pour  le  service  de  la  caisse. 
.  841.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  constatent  les 
es  el  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Caisse  des  dépi'its 
isignations  à  un  compte  courant  qu'ils  tiennent  conlradic- 
îent  avec  cette  caisse.  Les  résultats  de  ce  compte  courant,  à 
de  cliaque  trimestre,  sont  comparés,  au  Ministère  des 
ces,  avec  les  écritures  de  la  (laisse  des  dépôts, .d'après  un 
u'elle  fournit  à  cet  effet. 
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Le  compte  courant  est  soldé  tons  les  dix  jours,  au  moyen  de 
mandats  que  les  trésoriers -payeurs  généraux  délivrent  sui  lu 
Trésor,  à  l'ordre  du  caissier  de  la  Caisse  des  depuis,  si  les  recettes 
de  ta  dizaine  ont  excédé  les  dépenses,  ou  de  mandats,  sur  la  caisse 
à  l'ordre  du  Trésor,  si  les  dépenses  ont  excède  les  recettes.  Ces 
mandais  sont  émis  les  10,  20  et  dernier  jour  de  chaque  mois;  les 
trésoriers- payeurs  généraux  sont  crédités  de  leurs  mandats  sur  la 
Caisse  des  dépôts,  valeur  à  la  date  de  ces  mandats;  ils  sont  débités 
de  leurs  mandats  sur  le  Trésor,  valeur  à  l'échéance.  Chaque  mandat 
doit  contenir  l'indication  de  la  dizaine  à  laquelle  se  rapporte 
l'excédent  de  recette  ou  de  dépense  qu'il  est  destiné  à  solder. 

Le  compte  courant  des  trésoriers-  payeurs  généraux,  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  étant  ainsi  soldé  tous  les  dix  jours, 
ne  donne  lieu  à  aucun  règlement  d'intérêts. 

Ait.  812.  —  Les  trésoriers- payeurs  généraux  transmettent, 
chaque  mois,  n,  la  Caisse  des  dépôts,  tes  talons  de  récépissés  men- 
tionnés à  l'article  83a  et  servant  de  pièces  justificatives  pour  leurs 
recettes  du  mois  expiré;  ils  y  joignent,  pour  les  dépôts  et  consi- 
gnations, les  déclarations  souscrites  par  les  parties  versantes,  et, 
pour  les  autres  receltes,  les  justifications  complémentaires  exigées 
par  les  instructions. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  pendant  chaque 
mois  sont  également  envoyées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  trésoriers-payeurs  générauï. 

Abt.  M43.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  donne  avis  aux 
trésoriers -payeurs  généraux  des  crédits  et  des  débits  qu'elle  porte 
chaque  mois  à  leur  compte  courant,  après  l'examen  de  leurs 
envois  mensuels. 

Anr.  814.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  portent  dans  leur 
compte  de  gestion  annuelle,  à  un  article  spécial  de  recette  et  à 
un  article  spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  la  Caisse 
des  dépôLs  cl  consignations,  telles  qu'elles  ont  été  admises  par 
elle,  et  avec  les  imputations  que  lesdites  opérations  ont  reçues 
définitivement  dans  les  bordereaux  de  pièces  justificatives  de 
recettes  et  de  dépenses.  Le  Ministère  des  Finances  produit,  ù 
l'appui  de  ces  articles,  les  bordereaux  détaillés  riepièces  qui  lui  ont 
été  successivement  transmis  par  les  trésoriers-payeurs  généraux. 

Art.  845.  —  Lorsque  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
informée  par  le  Ministère  des  Finances  de  l'envoi  des  comptes  îles 
trésoriers- payeurs  généraux  à  la  Cour  des  comptes,  pour  l'année 
expirée,  elle  adresse  à  celte  Cour  les  pièces  de  dépense*  qu'elle  a 
admises  pour  cette  môme  année,  sauf  les  pièces  de  procédure  et 
autres,  étrangères  à  la  responsabilité  du  fait  matériel  du  payement, 
qu'elle  conserve,  en  exécution  de  l'article  4  de  l'ordonnança  du 
12  mai  1825  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  4  décembre  1837; 
les  pièces  envoyées  il  la  Cour  sont  accompagnées  des  bordereaux 
détaillés  fournis  par  les  comptables,  et  sur  lesquels  il  est  fait 
mention  des  pièces  de  procédure  ou  autres,  qui  ont  été  retenues 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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—  La  transmission  rie  pièces  prescrite  à  l'article  pré- 
èlrc  complètement  termina  dans  le  délai  de  si*  mois, 
iration  de  In  cation  annuelle. 

—  Dans  le  même  délai,  le  caissier  de  In  Caisse  des 
iiri!-iK"''iti"iis  rinil  «dresser  à  la  Cour  des  comptes,  avec 
lières  à  l'appui,  le  compte  spécial  dp  ses  opérations.  Ce 

soumis,  pour  les  divisions  principales  qu'il  doit  pré- 
dispositions de  l'article  '111  du  prisent  décret. 

—  Après  que  les  envois  à  Taire  a  la  Cour  des  comples 
■emeiil  t-IJi-T-lut-s,  le  directeur  ([«lierai  fuit  établir  et 
?tte  Cour,  dans  le  délai  de  deut  mois,  le  résumé  général 
des  recettes  el  des  dépenses  cllecluées  par  les  préposés 

de  la  Caisse  des  depuis  et  consignations,  pendant  l'an- 
s,  et  comprises  dans  leur*  comptes. 
ié  général  est  accompagné  d'un  lableau  dans  lequel  les- 
.lïons  sont  réunies  h  relies  qui  on!  été  fuites  par  vire- 
mptesel  sans  le  concours  des  comptables.  Ces  opérations 
<mt  rapprochées  îles  résultais  de  la  gestion  précédente. 

à  faire  ressortir  la  situation,  au  :tl  décembre  de  chaque 
divers  services  faits  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 


—  La  Commission  de  surveillance  créée  prés  de  larais-c 
Mitent,  et  dont  il  est  question  a  l'article  218.  est  égalc- 
;êe  de  surveiller  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
.  —  Les  rérépissés  délivrés  aux  parties  versantes  sont 
s  et  forment  titre  envers  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

la  charge  par  elles  de  les  faire  viser  el  séparer  de  leur 
ris  immédiatement,  el  dans  les  départements,  dans  les 
re  heures  de  leur  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents 
lits  chargés  de  ce  contrôle. 

—  H  est  établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour 
s  caisses  d'amortissement  et  des  depuis  et  consignations, 
ille  est  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du 
eur,  qui  a,  a  cet  effet,  sous  ses  ordres,  un  nombre  de 
t  correspondant  aii\  comptoirs  rie  recettes  et  de  dépenses, 
minent  d'un  contrôleur  principal  chargé  de  la  centrali- 

résiillals. 

.  —  Le  contrôle  est  chargé  île  constater  contradictoire- 
es  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  caissier,  ainsi 
erses  opérations  des  deux  caisses  qui  engagent  la  direc- 

.  —  A  cet  effet,  le  contrôle  est  tenu  : 
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!•  D'enregistrer  iiiccessivement  chacun  dos  actes  relatifs  à  L'en- 
trée et  à  la  sortie  îles  fonds  et  valeurs; 

2-  De  vis^r  immédiate  me  ni  les  récépissés  ou  reconnaissances  de 
toute  nature  délivrés  par  le  caissier,  et  d'en  séparer  et  relemr  les 

3-  I)è  ïiser  également  les  acquits  de  tous  les  bons,  mandats  ou 
effets  à  recevoir,  passés  à  l'ordre  du  caissier; 

*•  De  s'assurer  que  les  payements  ont  eu  lien  en  vertu  d  auto- 
risations régulières. 

Art.  «84.  -  Les  résultats,  tant  en  recette  qu  en  dépense,  que 
pré-cnlent  les  feuilles  des  contrôleurs  particuliers,  sont  résumés 
par  le  contrôleur  principal,  dans  un  relevé  général  par  lui  certifié. 
qu'il  remet  chaque  soir  au  sous- directeur,  pour  qu'il  puisse  en  faire 
la  comparaison,  tant  avec  les  feuilles  de  recette  et  de  dépense  au 
caissier  qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  effets  et  valeurs 
que  ce  comptable  remet  tous  les  jours  à  la  comptabilité,  après  la 
fermeture  de  la  caisse. 

Vbt.  835  —  En  cas  d'empêchement  du  sous- directeur,  il  est 
suppléé  dans  ces  vérifications  par  le  directeur  général  ou  par  un 
de  ses  délégués.  ,  . 

Art  836.  —  Chaque  jour,  le  caissier  donne  au  directeur  général, 
pour  chacune  des  caisses,  un  état  de  situation.  Le  «oui- directeur 
lui  remet,  de  son  coté,  une  situation  journalière  établie  par  le 
contrôle,  dont  un  double  est  adressé  au  Ministre  des  Finances. 

à*t  851.  -  Le  caissier  remet  aussi  chaque  jour,  au  chef  de  la 
comptabilité,  les  états  de  recettes  et  de  payements  par  lui  faits, 
pour  être  inscrits  sur  le  journal  général. 

Aht.  858.  -  Tout  les  mois,  le  caissier  communique  au  chef  rie 
la  comptabilité,  pour  êlre  vérifiés,  les  relevés  des  recettes  et  tks 
dépenses  en  numéraire  et  des  entrées  et  sorties  de  valeurs  du  mois 
précédent.  ,.  .  ,    , 

La  situation  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  directeur  pcneral,  au 
moins  une  fois  par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que 
la  Commission  de  surveillance  peut  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  utile.  ,,     . 

Aht.  859.  —  Dans  le  second  mois  de  I  année  qui  suit  chaque 
exercice,  le  directeur  général  fait  adresserais  administrai..!.*  ,:t 
établissements  pour  lesquels  la  Caii-se  des  dépôt»  et  coiisi-iiati-.ns 
est  chargée  de  faire  des  recettes  et  des  dépenses,  le  compte  immicl 
des  opérations  concernant  chaque  administration  el  établissement. 
Ces  comptes  doivent  Etre  renvoyés  dans  le  mon  mirant  an  direc- 
teur général,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdils  établissements  et 
administrations.  , 

Ht  sont  Joints  au  compte  général  de  la  Uisse  des  dépôts  et  con- 
signions. ^  ^  ^^  ^  registres  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignation!  ne  sont  point  déplacés;  mais  la  Cour  des  compte, 
peut  en  Taire  prendre  telle  communication  qu  elle  juge  utile  pour 
la  vérification  des  comptes. 
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DEUXIÈME  PABTTIÏ 

Comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'Etat 

TITRE   VI 

CiUPiTitB  XXX.  —  Comptabilité  des  matière* 

ilières  sont  soumis  au  contrôle 


A  ht.  8G2.  —  La  comptabilité  des  matières  comprend  : 
1*  Les  matières  de  consommation  et  de  transformation: 
2*  Les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute  espèce. 

■      g  2.  —  MATINES    DE    CONSOMMAT  ION    ET    OE    TH.lilSI'OIllUTlON. 

Art.  81)3.  —  La  comptabilité  des  matières  de  conspmuiotion  et 
de  transformai  ion,  appartenant  à  l'Etal,  est  ré^ie  par  les  disposi- 

Aiit.  8iH.  —  Dons  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et 
autre  établissement  appartenant  à  l'Etat  et  gère  pour  son  compte, 
il  y  a  un  agent  ou  préposé  responsable  des  matières  y  déposées. 

Cet  agent  est  comptable  de  In  quantité  desdites  matières,  suivant 
l'unité  applicable  ù  chacune* d'elles. 

Abt.86.:;.  —  Les  dispositions  générales  concernant  les  comptables 
des  deniers  publics,  et  notamment  celles  des  articles  18,  19  el  20 
du  présent  décret,  sont  applicables  aux  comptables  des  matières. 

Aht.  8l.fi.  —  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres 
élémenlaircs  l'entrée.  In  sortie,  les  transformations,  les  détériora- 
tions, les  pertes,  déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  excédents 
de  toutes  les  matières  confiées  h  sa  garde. 

Anr.  867,  —  Aux  époques  iixées  par  les  règlements  spéciaux  de 
chaque  département  ministériel,  chaque  comptable  forme,  d'après 
ses  livres,  en  observant  lVirdre  des  nouienclatun-s  adoptées  pour 
le  service,  des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  et  de  sortie, 
cl  pour  chaque  espèce  de  matière  distincte  ou  collective,  toutes  ses 
opérations  à  charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés,  contrôlés  sur  les 
lieux,  sont  adressés,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  jus- 
lilicsilive*.  au  Ministre  ordonnateur  du  service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont 
susceptibles  d'être  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  Ici  rele- 
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vi"--i,  sous  une  mfme  unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la 
classification  établie  .par  les  nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  tomplable  éta- 
blit, en  outre,  et  Tait  parvenir  au  Ministre  le  compte  général  de 
sa  gestion  de  l'année  précédente 

Art.  808.  —  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  con- 
sommation ou  de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée,  dans  tes 
comptes  individuels,  de  pièces  justiûeatives  établissant  régulière- 
ment la  charge  ou  la  décharge  du  comptable. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les 
déchets  ou  excédents,  sont  justifiés  par  des  certificats  adminis- 
tratifs.   ■ 

'  La  nature  des  pièces  justificatives,  ainsi  que  les  formalités  dont 
elles  doivent  être  revêtues,  sont  déterminées,  pour  les  divers  ser- 
vices de  chaque  département  ministériel,  par  une  nomenclature 
spéciale  et  d'après  les  bases  gi'-nérales  ci-après,  savoir  : 

.,'  Inventaires,  procès-verbaux  ou  récé- 
I  pissés  avec  certificats  de  prise  en 
i  charge  par  le  comptable,  factures 
j  d'expédition,  connaissements  ou 
(  lettres  de  voiture. 
f  Ordres  en  vertu  desquels  le"  sorties 
\  ont  eu  lieu.  Factures  d'expédition, 
i  procès- verbaux,  récépissé*,  certill- 
r  cals  administratifs  lenent  Jiea  de 
\      récépissés. 

T_„.r_™,.iî™.  ..  r.i,.;     (  Procès- verbaux  constatant  les  réstil-   . 

Transformations  et  fahn-  d    |„perU|„.n.  certif.c-.ts  «.inu- 

cations,  détériorations,    <         .  .     .,    .         .  ,        j 
déchet,  ou  excédents.    (      ms       '      lcnnm  lieu  dc  P"**"™'; 
\      baux. 


Ain.  8119.  —  Dans  tou*  les  cas  où,  par  suite  dé  circonstances  de 
force  majeure,  un  comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité 
d'observer  les  formalités  prescrites,  il  sera  admis  à  se  pourvoir 
auprès  du  Ministre  ordonnateur  du  service  pour  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  la  décharge  do  sa  responsabilité. 

Aux.  870.  —  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  des  recensements  annuels,  les  existants,  au  commen- 
cement de  chaque  année  et  à  chaque  changement  de  gestion,  sont 
établis  par  des  certificats  aUniioisIratifs. 

Lesdits  certificats  tiennent  lieu  d'inventaire. 

Art.  871.  —  D'après  les  documents  fournis  pnr  les  comptables, 
il  est  tenu,  dans  chaque  Ministère,  une  comptabilité  centrale  des 
matières,  où  sont  résumés,  après  vérification,  tous  les  faits  relatés 
dans  ces  documents. 
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Cette  comptabilité  sert  île  base  aux  comptes  généraux  publie! , 
chaque  année,  par  les  Ministres. 

Abt.  812.  —  Choque  Ministre,  «près  avoir  fait  vérifier  les  comptes 
individuels  des  comptables  de  son  département,  les  transmet  à  la 
Cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives 

Il  y  joint  un  résumé  jfém-rnl  par  liranrbe  de  service. 

Art.  813.  —  La  Cour  des  c purs,  njm-r.  avoir  procédé  à  la  véri- 
fication des  comptes  individuel;,  statue  sur  leadils  comptes  par 
voie  de  déclaration. 

Une  expédition  de  chaque  déclaration  esl  adressée  au  Ministre 
ordonnateur,  qui  en  donne  communication  au  comptable. 

Le  Ministre,  sur  le  vu  de  celle  déclaration  et  des  observations  du 
comptable,  arrête  définitivement  le  compte. 

Aht.  871.  —  Immédiatement  après  l'arrêté  définilïT  de  tous  les 
comptes  de  chaque  année,  le  Ministre  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  un  résumé  Taisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  à 
ses  déclarations  et  les  redressements  que  leur  prise  en  considéra- 
tion motivera  dons  les  comptes  de  la  gestion  suivante. 

Aht.  875.  —  l.i  Cour  des  comptes  prononce  chaque  année,  en 
audience  solennelle,  dons  les  formes  déterminées  aux  articles  442, 
(43  el  414  du  présent  décret,  une  déclaration  générale  sur  la  con- 
formité des  résultats  des  comptes  individuels  des  comptables  en 
matières  avec  les  résultats  des  comptes  généraux  publiés  par  les 

Art.  876.  —  La  même  Cour  consigne  dans  son  rapport  annuel 
les  observations  auxquelles  aura  donné  lieu  l'exercice  de  son  con- 
trôle, tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes  géné- 
raux, ainsi  que  ses  vues  d 'améliorai ion  et  de  réforme  sur  la 
comptabilité  en  matières. 

|    3.    —  VaLEUHS    MOBIIIÈBÏS    OU    PEIIMANEXTES 

Art.  817.  —  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  perma- 
nentes embrasse  les  mobiliers  de  l'Etal  garnissant  les  hôtels, 
pavillons,  casernes,  quartiers,  chapelles,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements ;  les  machines,  engins,  outils  el  ustensiles  d'exploita- 
tion :  les  gabarits,  modèles,  types  et  étalons;  les  bibliothèques, 
archives,  musées,  cabinets  et  laboratoires  ;  les  dépôts  de  cartes  el 
d'imprimés  ;  les  objets  d'art  et  de  science. 

Art.  878.  —  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  perma- 
nentes n'est  point  soumise  au  contrôle  île  la  Cour  des  comptes. 

$  4.  —  Dispositions  générales 

Aht.  819.  —  Les  régies  ci-dessus  prescrites  ne  sont  applicables 
qu'au  matériel  compris  dans  l'intérieur  de  la  République  ;  elles  ne 
concernent  ni  le  matériel  des  armées  actives,  ni  le  matériel  eo  ser- 
vice à  bord  des  bâtiments,  ni  les  comptabilités  en   matières  sur 
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l(""(itelles  la  Courdes  comptes  statue  par  arrêts,  conformément  aux 
règlements  spéciaux. 

Art.  880.  —  Le  compte  général  de  chaque  Ministère  est  soumis 
à  l'eininen  de  la  Commission,  instituée  annuellement  en  vertu  de 
l'article  192  du  présent  décret. 

DUpotitioiu  générales 

Art.  88J.  —  Des  règlements  spéciaux  sont  rendus  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret  par  les  différents  services  soumis  à  l'appli- 
cation des  régira  qu'il  prescrit  ;  ces  règlements  sont  suivis  de  la 
nomenclature  des  pièces  à  produire  4  l'appui  des  opérations  des 
comptables. 

Les  modifications  dont  ces  règlements  et  ces  nomenclatures 
pourraient  être  susceptibles  doivent  être  concertées  entre  le 
Ministre  des  Finances  et  chique  Ministre  compétent. 

Amt.  882.  —  Toutes  les  dispositions  contraire»  au  présent  règle- 
ment général  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  883.  —  Les  Ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  liuiielin  (/es  lois. 


OBDONMANCE  DU   14  NOVEMBRE  1837 

LES  ESTHÏPHISÏS  POUR  TRAVAUX  ET 


Art.  1.  —  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures 
au  nom  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
seront  données  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  traité  de  gré  a  gré,  saur  approbation 
par  le  préfet,  pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur 
n'excédera  pas  3.000  francs.  Il  pourra  également  être  traité  de  gré 
a  gré,  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  travaux  et  fournitures, 
mais  avec  l'approbation  du  Ministre  de  l'Intérieur  :  f  pour  les 
objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des  por- 
teurs de  brevets  d'invention  ou  d'importation;  2*  pour  les 
objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique;  3'  pour  les 
ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne 
peut  être  confiée  qu'a  des  artistes  éprouvés  ;  i*  pour  les  exploita- 
tions, fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre 
d'essai  ;  5*  pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur 
nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont 
destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  produc- 
tion ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 
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G*  pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  Été  l'objet 
d'micune  offre  aux  adjudications,  cl  n  l'égard  desquels  il  n'aurait 
été  proposé  que  des  prix  inacccpiahlcs  :  toutefois  l'administration 
ne  devra  pas  dépasser  le  maximum  arrêté  conformément  à 
l'article  7  ;  7*  pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  amenés  par  des  circons- 
tances imprévues,  ne  pourraient  pas  subir  les  délais  des  adjudi- 

àrt.  3.  —  Les  adjudications  publiques  relalives  à.  des  fournitures, 
à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pour- 
.raient  être,  sans  inconvénient,  livrés  h  une  concurrence  illimitée 
pourront  être  soumises  a  des  restrictions  qui  n'admettront  a 
concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par 
l'administrai  in  n,  ut  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  parles 
cahiers  des  charges. 

Art.  i.  —  |,es  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs 
auront  à  produire,  soit  pour  élre  admis  aux  adjudications,  soit 
pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements  ;  ils  détermi- 
neront aussi  l'action  que  l'administration  exercera  sur  ces  garan- 
ties, en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements.  11  sera  toujours  et 
nécessairement  stipulé  que  tous  les  ouvrages  exécutés  par  les 
entrepreneurs  en  dehors  des  autorisations  régulières  demeureront 
à  la  charge  personnelle  de  ces  derniers,  sons  répétition  contre  les 
-  communes  ou  les  établissements. 

àbt.  fi.  —  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  adjudicataires 
seront  réalisés  à  la  diligence  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Art.  6.  —  L'avis  des  adjudications  il  passer  sera  publié,  sauf  les 
cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par 
tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fera  connaître  ; 
1*  le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges;  ï"  les  autorités  chargées  do  procéder  a  l'adjudication; 
3*  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

Art.  1.  —  Les  soumissions  devront  toujours  Cire  remises  cache- 
ttes en  séance  publique.  Lin  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de 
rabais,  arrêté  d'avance  pur  l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication, 
devra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Art.  8. —  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient 
offert  le  même  prix,  il  *>eru  procédé,,  séance  tenante,  à  une  adju- 
dication entre  ces  soumissionnaires  seulement,  soit  sur  de  nou- 
velles soumissions,  soit  a  l'extinction  des  feux. 

Abt.  9.  —  Les  résultais  de  chaque  adjudication  seront  constatés 
par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les   circonstances  de  l'opé- 

Aht.  10.  —  Les  adjudications  seront  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  préfet,  el  ne  seront  valables,  en  définitive,  à 
l'égard  des  communes  et  des  établissements,  qu'après  cette  appro- 
bation. 
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Il  importe  de  déterminer  maintenant,  pour  entrer  dans  le 
cadre  de  notre  sujet,  quelles  sont  les  règles  applicables  aux 
travaux  publics,  et,  avant  toute  chose,  quelle  fst  l'autorité 
compétente  pour  ordonner  les  travaux,  comment  les  dépenses 
nécessaires  sont  décidées  el  les  crédita  ouverts. 

On  divise  [es  travaux  publics  en  trois  catégories  :  les  tra- 
vaux-neufs, les  travaux  de  grosses  réparations  et  les  travaux 
d'entretien. 

Des  travaux  neufs.  —  La  législation,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'autoriser  les  travaux  neufs  et  de  les  déclarer  d'utilité 
publique,  a  fréquemment  varié;  elle  a  suivi  le  sort  de  nus 
constitutions  politiques.  Sous  le  premier  Empire,  le  Gouver- 
nement,-voulant  tout  ramener  au  pouvoir  exécutif,  la  loi  du 
8  mars  1810  avait  conféré  à  ce  pouvoir  le  droit  d'ordonner 
les  travaux  publics.  La  Restauration  garda  celte  lot.  Mais, 
avec  la  Monarchie  de  Juillet,  Tinlluence  du  pouvoir  législalif 
tendant  à  s'accroître,  les  lois  du  7  juillet  1833  etdu  3  mai  1841 
tirent  du  concours  du  pouvoir  législatif  une  condition  csset:- 
lielle  de  l'utilité  publique.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  grands  travaux  ne  pouvaient  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi  précédée  d'une  enquête  administrative; 
pour  les  travaux  de  moindre  importance,  il  suffisait  d'une 
ordonnance  royale  rendue  après  enquête. 
'  Avec  le  second  Empire  reparaissant  les  principes  de  1810. 
Le  sénalus-consulle  du  25  décembre  !8o2  redonne  au  pou- 
voir exécutif  la  compétence  exclusive  qu'il  avait  perdue,  tout 
en  réservant,  au  point  de  vue  financier,  le  contrôle  du  pou- 
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voir  législatif,  le  séuatus-consulte  était  précédé  d'un  rapport 
de  M.  le  président  Troplong,  lequel,  dans  le  langage  empha- 
tique qui  lui  rtait  familier,  s'exprimait  en  ces  termes:»  La 
»  puissance  législative  n'avait  été  investie  du  droit  de  décréter 
"  les  travaux  et  entreprises  dont  il  s'agit  que  «parce  qu'après 
«  la  Dévolution  de  1830,  la  forme  du  Gouvernement  avait  fait 
"  définitivement  pencher  du  coté  des  Chambres  laprépondé- 
'!  rance  politique...  Sans  doute  le  pouvoir  d'exproprier  est 
«  exorbitant  du  droit  commun,  et  l'on  ne  saurait  laisser  la 
h  propriété  privée  au  caprice  d'autorités  subalternes;. niais 
«  le  pouvoir  central  est  placé  si  haut  et  dans  de  telles  eondi- 
"  lions  d'impartialité  qu'il  est  le  juste,  le  plus  juste  et  le  plus 
«  éclairé  de  l'utilité  publique.  Sans  doute  encore,  les  grands 
«  travaux  demandent  des  vues  d'ensemble  et  des  comhinai- 
«  sons  étendues;  mais  le  pouvoir  central  n'est  chargé  d'adrni- 
"  nistrer  en  grand  que  parce  qu'il  est  excellemment  posé 
ii  pour  les  embrasser.  Il  reste  donc  dans  son  rôle  d'adminis- 
«  trateur  suprême  en  dirigeant  l'activité  nationale  vers  les 
"  travaux  qui  développent  les  richesses  du  pays  et  mettent  à 
«  côté  des  populations  les  véritables  moyens  de  combattre  In 

Et  M.  Troplong  termine  ainsi  :  «  Il  faut  que  le  Gouverue- 
i.  ment  rentre  dans  ses  prérogatives  et  ne  soit  plus  gouverné. 
«  Médiateur  des  intérêts  rivaux,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
«  de  juger  de  haut,  et  avec  un  coup  d'u-il  d'ensemble,  ce 
«  qui  est  nécessaire  pour  les  concilier  par  d'équitables  com- 
»  pensations.  11  doit  donc  reprendre  le  droit  de  décider  des 
«  directions  et  des  tracés,  droit  détaché  de  la  couronne  par 
«  suite  d'un  autre  système  politique  d'origine  récente  dans 
ii  notre  pays,  mais  qui  doit  y  faire  retour,  quand  la  France 
i<  revient  à  un  système  plus  ancien,  plus  vrai  et  plus 
«  logique.   .. 

En  résumé,  c'était  une  rruvre  de  réaction  que  l'on  pour- 
suivait, et  les  redondantes  paroles  de  M.  Troplong,  dénuées 
d'ailleurs  de  toute  raison  pratique,  en  étaient  l'aveu  formel. 

Plus  tard,  l'Kinpire  à  son  déclin  essaya  de  pactiser  avec  le 
principe  libéral  qu'il  avait  proscrit,  l.a  loi  du  27  juillet  1870 
fut  le  fruit  de  cette  préoccupation  appliquée  en  matière  de 
travaux  publics.  Cette  loi,  modifiée  dans  certaines  de  ses  dis- 
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positions  par  la  loi  du  1 1  juin  1880,  est  encore  celle  qui  régît 
aujourd'hui  la  matière. 

.■  Tous  grands  travaux  publics,  dit  la  loi  du  27  juillet  1870, 
roules  impériales,  comme  chemins  de  fer,  canalisations  de 
rivières,  bassins  et  docks  entrepris  par  l'État  ou  par  Compa- 
gnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside 
du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  une  loi  rendue  après  une 
enquête  administrative.  —  Un  décret  impérial,  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  et  également 
précédé  d'une  enquête,  pourra  autoriser  l'exécution  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres  de  longueur,  des  lacunes  et  reclifica lions  île 
routes  impériales,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  île 
moindre  importance.  En  aucun  cas  les  travaux  dont  In 
dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le  Tré- 
sor, ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi 
qui  crée  les  voies  et  moyens,  ou  d'un  crédit  préalablement 
inscrit  à  un  des  chapitres  du  budget'.  » 

Sur  ce  texte  on  s'est  demandé  quel  caractère  il  convenait 
d'attribuer  à  ses  énonciations.  tl  énumère  d'abord  un  certain 
nombre  de  travaux  qui  doivent  être  autorisés  par  une  loi; 
pour  d'autres,  également  énumérés,  il  snftit  d'un  simple 
décret.  Mais  les  travaux  omis,  dans  quelle  catégorie  doivent- 
ils  figurer?  Ces  diverses  catégories  de  travaux  n'épuisent  pas 
la  matière  ;  il  en  est  encore  dont  on  se  demande  quelle  est  la 
véritable  place.  Doivent-ils  prendre  place  dans  le  premier 
proupe  ou  dans  le  second?  L'opinion  de  M.  Aucoc,  dont  l'au- 
torité est  incontestable,  est  que  l'énumération  des  travaux 
qui  doivent  être  autorisés  par  une  loi  n'est  qu'énoncialive  et 
non  limitative;  elle  donne  des  exemples,  sans  se  renfermer, 
d'ailleurs,  dans  le  cercle  des  exemples  choisis.  Toutefois, 
ajoute-t-il,  en  principe  on  peut  soutenir  que,  sauf  des  cir- 
constances exceptionnelles,  les  travaux  non  compris  dans 
cetle  énuméralion  et  qui  ne  sont  pas  analogues,  par  leur 
nature, aux  travaux  spécialement  réservés  à  l'appréciation  du 
législateur,  doivent  être  rangés  dans  la  seconde  catégorie  et 


1  Loi  du  27  juillet  1870,  art.  I. 
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peuvent    être    autorisas    par   simple    décret.   Tel    esl,    par  ' 
exemple,  le  cas  des  travaux  d'endiguemeut  des'  ileuves  el 
torrents,  de  dessèchements  des  marais,  de  curage  des  rouis 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  d'irrigation  et  de  eolma.- 
tags'. 

Depuis  un  certain  temps  il  semble  que  le  Gouvernement 
ait  compris  qu'il  y  avait  profit  pour  tous  à  agrandir  en  eellr 
matière  le  champ  d'activité  du  pouvoir  législatif.  Ainsi,  bn 
l'a  vu  s'adresser  au  Parlement  et  lui  demander  de  prononcer 
lui-môme,  par  une  loi,  la  déclaration  d'utilité-  publique,  dans 
plusieurs  cas  relatifs  à  la  création  ou  au  développement  de 
canaux  d'irrigation  ou  de  Iravaux  de'  dessèchement  ou  de 
colmatage  d'une  grande  importance  *. 

La  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  a  encore  réduit  l'action  du  pouvoir  exécutif  et  décidé,  ù 
l'égard  de  ces  chemins  de  Ter,  que  seul  le  législateur  avait  le 
droit  de  prononcer  la  déclaration  d'uiililé  publique. 

En  résumé,  pour  les  Iravaux  neufs,  la  déclaration  appar- 
tient à  l'autorité  législative  quand  il  s'agit  de  travaux  impor- 
tants, ou  au  pouvoir  exécutif  lorsque  les  travaux  sont  de 
moindre  importance.  La  décision  doit  toujours  Otre  précédée 
d'une  enquête. 

Des  travaux  de  grosses  réparations.  —  Ils  sont  approuvés 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de   l'ingénieur  en  chef, 

1  Aixoc,  Droit  administratif. 

'"  On  peut  citer  notamment  la  loi  du  SI  mai  1871  relative  à  un 
canal  d'irrigation  dérivé  de  In  Dourne  ;Drôine),  complétée  par  une 
autre  loi  du  19  juillet  1S8U  ;  la  loi  du  3  avril  1880,  relative  a  des 
canaux  de  submersion  et  d'irrigation  dérivés  du  canal  du  Midi 
dans  les  départements  de  l'Aude  et  de  l'Hérault;  la  loi  du 
2  août  1880  relative  nu  canal  de  Pierretalte  (DrÛme  et  Vauclusel  ; 
la  loi  du  1  juillet  1881,  relative  au  canal  de  Manosque  (Basscs- 
Alpfis);  la  loi  du  20  juillet  1381,  relative  au  canal  de  Ventavan 
(Hautes-Alpes  et  Basses- Alpes)  ;  la  loi  du  9  août  1881,  relative  au 
dessèchement  des  manda  de  Kos  et  au  colmatage  d'une  partie  des 
terrains  de  ta  Cran  (Bouches-du-Ithûnc);  ta  loi  du  13  juillet  1882, 
relative  au  canal  d'irrigation  (le  Gifrnoc  (Hérault);  la  toi  du 
7  août  1R82.  relative  au  canal  d'irrigation  de  la  plaine  du  Forez 
(Loire);  la  loi  du  4  août  1883,  relative  au  canal  d'irrigation  du 
Foulon  (Alpes-Mari limes)  (Aucoc,  Droit  administratif). 
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lorsque  l'estimation  n'excède  pas  5.000  francs;  si  elle  est 
supérieure  à  ce  chiffre,  le  projet  doit  être  soumis  à  l'approba- 
tion ministérielle. 

Mais:  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  Tonds 
ont  été  crédités. 

Il  n'y  a  lieu  à  enquête  que  lorsque  le  travail  équivaut  à 
une  reconstruction. 

Des  travaux  d'entretien.  —  La  réparlition  des  Tonds  affé- 
rente auxdits  travaux  est  faite  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics  entre  tous  les  départements.  Dana  l'intérieur  du 
département  et  jusqu'à  l'année  1899,  la  sou  s- ré  partition 
des  fonds  affectés  aux  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
rations ordinaires  dépendant  de  l'Administration  des  Ponts 
et  Chaussées  devait  être  Taite,  suivant  les  besoins  parti- 
culiers, par  les  soins  d'un  Conseil  local  composé  du  préTet, 
président,  de  l'inspecteur  général  de  la  division,  de  l'in- 
génieur en  chef,  et  de  deux  conseillers  généraux  désignés 
par  le  Ministre.  Les  ingénieurs  ordinaires  pouvaient  y  être 
admis  avec  voix  consultative.  Le  préfet  approuvait  tes  travaux 
à  faire  avec  les  Tonds  ainsi  distribués  et  en  rendait  compte 
au  Conseil  local.  Ce  compte  étaitensuite envoyé  au  Minisire. 

Ce  Conseil  local  qui  avait  en  outre  compétence  pour 
l'examen  des  desdits  travaux  a  été  supprimé  par  le  décret 
du  28  décembre  1899. 

D'après  l'article  2  dudil  décret  la  sous-répnrlilion  des 
Tonds  doit  être  arrêtée  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  du  département  ou  du  service  et  une  copie  doit 
en  être  adressée  au  Ministre  des  Travaux  publics. 

Il  n'y -a  jamais  lieu  à  enquête  pour  les  travaux  d'entretien. 

Enfin,  aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décen- 
tralisation, modifié  par  le  décret  du  13  avril  1861,  les  préfets 
statuent,  sans  l 'autorisation  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  sur  l'approbation  des 
dépenses  suivantes  :  a.  Acquisitions  de  terrains,  d'im- 
meubles, etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2îi. 000  francs; 
6.  Indemnités  mobilières;  c.  Indemnités  pour  dommages; 
rf.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux 
indemnités  mobilières,  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 
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c.  Loyers  do  magasins,  terrains,  oie.  ;  f.  Secours  aux 
rùlbnnés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites  déterminée: 
instnic lions.  [Décret  du  13  avril  I8G1.  Tableau  D.) 
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SECTION  I 
LES  RESSOURCES 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  d'abord  sur  quelles  ressources 
sont  payées  les  dépenses  des  travaux  publics,  d'où  proviennent 
les  fonds  destinés  5  les  acquitter. 

Sur  ce  point,  les  systèmes  ont  varié.  L'ancien  régime  avait 
A  sa  disposition  les  péages  et  la  corvée.  La  corvée  a  disparu; 
les  péages  sont  tombés  en  désuétude.  La  caisse  des  travaux 
publics  est  donc  alimentée  de  nos  jours  à  peu  près  unique- 
ment par  les  ressources  budgétaires. 

Dans  quelques  cas  spéciaux  cependant,  il  arrive  que  des 
départements,  des  communes  ou  des  particuliers  offrent  de 
payer  une  part  des  dépenses  affectées  a  des  travaux  déter- 
minés. L'argent  versé  par  eux  a,  dans  ce  cas,  une  affectation 
spéciale  dont  elle  ne  peut  être  détournée.  Il  faut  employer  ces 
sommes  à  ces  travaux  et  non  à  d'autres. 

Quant  aux  vieux  matériaux,  il  est  interdit  de  les  céder 
directement  aux  entrepreneurs,  en  déduction  du  prix  des 
travaux.  Ils  doivent  être  vendus,  dans  les  formes  prescrites, 
et  arec  le  concours  des  préposés  des  domaines,  à  moins  qu'ils 
ne  puissent  encore  être  employés  pour  les  besoins  du  service 
même  d'où  ils  proviennent. 
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CONSTATATION  DES  DÉPEHSE3 

Comptabilité  du  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  — 
Du  Journal  ou  Carnet  d'attachements.  —  Les  fails  Ue 
dépenses,  journées  d'ouvriers,  fournitures  do  matériaux, etc., 
sonl  constatés  au   fur   et   à   mesAire    par  les  conducteurs 

suliilivisiiuiriaircs  îles  pouls  et  chaussées  qui  les  inscrivent 
sur  leurs  carnets,  immédiatement  et  dans  l'ordre  où  ils  se 
produisent,  sans  lacune  ni  classification ,  quels  o,ue  soient  les 
ateliers  auxquels  peut  se  rapporter  le  carnet  appelé  Carnet 
/rattachements*  ou  Journal,  Le  caruetdoit  contenir  sur  la  pape 
de  gauche  le  libellé  des  opérations  et  leurs  résultats,  soit  en 
quanlilés  et  en  deniers,  soit  en  deniers  seulement  suivant 
les  divers  cas,  et,  en  regard  de  chaque  fait,  sur  la  pape 
de  droile,  les  croquis,  dessins,  tracés  graphiques,  et  rensei- 
gnements de  toute  nature  qui  fixeront  la  mémoire  sur  les 
diverses  circonstances  du  service. 

Les  carnets  d'attachements  (Modèle  l  )  *  sont  délivrés  par 
l'ingénieur  en  chef  aux  ingénieurs  ordinaires,  lesquels 
doivenl  en  viser  tous  les  feuillets  et  les  parapher  par  premier 
<■!  dernier  avant  do  les  remettre  aux  conducleuis.  Ceux-ci 
ne  doivent  pas  s'en  dessaisir,  si  ce  n'est  contre  décharge 
pour  les  soumettre  à  la  vérification  de  l'ingénieur,  ou  les 
remettre  quand  ils  ont  été  remplis  aux  archives  du  service. 

Les  commis  et  surveillants  placés  sous  ks  ordres  des 
conducteurs  sont  pourvus  de  carnets  semblables  dits  auxi- 
liaires pour  les  ouvrages  confiés  à  leur  surveillance;   mais 


1  L'nltuclieumut  t'sl  un  acte  ji>n  rnellemcnl  employé  pour  constn ter 
les  travaux  fails  pour  le  compte  de  l'Administration.  On  l'appelle 
ninsi  probablement  parce1  que  son  caractère  essentiel  est  de  lier 
deux  intérêts  réciproques,  celui  <le  l'entrepreneur  qui  a  exécuté  les 
travaux  et  celui  île  l'Etat  qui  dès  lors  en  doit  le  prix.  (Règlement 
ilu   îé   septembre   IN4U.   Rapport  de   la  Coiiimissidu.) 

-  Voir  bibliothèque  du  Conducteur  de  Travaux  publics  : 
Comptabilité  des  travaux  publies,  p.  103. 
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ces  carnets  ne  comportent  quelles  attachements  de  quantités. 
L'appliculioo  des  prix  est  faite  par  le  conducteur  lorsqu'il 
reporte  sur  son  carnet  les  attachements  du  carnet  auxiliaire. 

Les  résultats  consignés  sur  les  carnets  des  commis  et 
surveillants  sont  rapportés  pur  le  conducteur  sur  son  propre 
journal. 

■  Chaque  agent  est  responsable  vis-à-vis  de  l'Administrât  ion 
de  toutes  les  indications  qu'il  consigne  sur  son  carnet  et  des 
omissions  commises  dans  ses  écritures. 

Toutes  les  inscriptions    du  carnet  doivent  être   faites  à 

l,e  carnet  doit  être  tenu  par  année  et  non  par  exercice. 
Chaque  attachement  porte  un  numéro,  et  il  est  précédé  de  la 
dale  a  laquelle  il  se  rapporte. 

Lesattachemenls  qui,  par  leurnature, doivent  être  contra- 
dictoires, reçoivent  sur  le  carnet  la  signature  de  la  partie 
intéressée.  En  cas  d-irefus  de  celle-ci,  le  conducteur  prévient 
aussitôt  l'ingénieur'. 

Les  inscriptions  du  carnet  d'attachements,  même  acceptées 
par  l'entrepreneur,  soit  pour  les. quantités, soit  pour  les  prix, 
ne  font  titre  contre  l'Etat,  qu'après  qu'elles  ont  été  vériliées 
et  admises  par  l'ingénieur  ordinaire3. 

Le  carnet  d'attachements  est  le  seul  livre  du  conducteur 
contenant  le  détail  des  dépenses  faîtes. 

Les  mémoires  ou  ^uUtnnees  des  fournisseurs,    les  états  de    ' 
tâche  y  sont  transcrits  intégralement. 

l.es  salaires  des  cantonniers  y  font  l'objet,  â  la  fin  du  mois,- 
d'un  attachement  unique,  sur  la  paye  de  droite  duquel  sont 
inscrits  les  détails  nécessaires  i nombre  et'prix  des  journées 
de  travail,  amendes,  gratifications,  congés,  etc.)  à  l'établisse- 
ment de  la  pièce  dite  l iècomple  des  cantonniers. 

Les  inscriptions  relatives  aux  entreprises  donnent  lieu  à 
deux  natures  d'attachements  : 

i"  Les  attachements  de  travaux  termine*,  qui  comprennent 
pour  chaque  article,  dans  la  colonne  Attachements, ]e  libellé 
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résumé  de  l'article  du  bordereau  et  le  prix  unitaire,  la  quan- 
tité constatée  dans  la  colonne  correspondante  el  la  dépense 
partielle  en  résultant  dans  In  roloune  Argent. 

Lit  page  de  droite  porte,  soit  le  métré,  soit  une  référence 
aux  pièces  auxiliaires  :  i'rocès-vcrbal  de  réception  accepté  par 
l'entrepreneur  te  (dalei,  feuilles  de  repiquage  du  (date)  '. 

Ces  indications  sont  immédiatement  suivies  de  la  suivante  : 
Porté  nu  décompte  provisoire  «•  X  ; 

•i°  Les  altai'liemenls  récapitulatifs  mensuels  formant  dé- 
comptes provisoire*. 

Lorsque,  dans  le  mois,  les  dépenses  d'une  entreprise  se 
sont  modifiées,  le  conducteur  récapitule  dans  les  colonnes 
Attachements  et  Artjcnl  de  la  page  de  gauche,  toutes  les 
dépenses  de  celte  entreprise  en  un  seul  attachement  intitulé  : 
Décompte  provisoire  n°  X.  où  elles  sont  réparties  en  trois 
paragraphes,  respectivement  intitulés: 

S  t".  —  Travaux  terminés. 

S  2.  —  Travaux  non  terminés. 

g  3.  —  Approvisionnements. 

Le  premier  paragraphe  comporte  : 

Le  report  en  bloc,  rabais  non  déduit,  de  la  dépense  des  tra- 
vaux terminés  des  mois  antérieurs,  sous  le  libellé  : 

Report  des  mon  antérieurs  [n°  du  carnet  portant  décompte 
X-i),  le  report  de  la  dépense  totale  de  chacun  des  attache- 
ments constatés  pendant  le  mois,  sous  le  libellé  ; 

Attachement  I  u°  du  carne  t  comportant  les  travaux  terminés). 

Ces  divers  reports  sont  totalisés  sous  la  rubrique  :  Total. 

Les  liynes  suivantes  s'expliquent  d'elles-mêmes  :  A  déduire: 
Rabais  de  [chiffres  du  rabais  de  l'entreprise'. 
Rente. 

Le  deuxième  paragraphe  comprend  l'évaluation  approxi- 
mative, avec  métré,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  pa,'c  de  droite,  des 
travaux  non  terminés.  La  page  de  gauche  comporte  donc 
des  indications  analogues  à  celles  employées  à  ladite  page 
pour  les  attachements  de  travaux  terminés. 

i  A  la  suite  île  l'indication  île  choque  feuiiJe,  la  surface  est 
indiquée  dans  la  colonne  :  .Surfaces,  cubes  ou  poids  partiels;  le 
total  est  porté  dans  la  colonne  suivante, 
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I.a  colonne  Argent  est  totalisée,  el  te  rabais  est  déduit  ainsi 
qu'il  a  été  dit. 

Le  troisième  paragraphe  comporte  des  écritures  de  même 
nature. 

Lors  de  chaque  attachement  formant  décompte  provisoire, 
il  est  fait  une  constalatiou  nouvelle  et  intégrale  des  travaux 
terminés  et  des  approvisionnements. 

Chaque  attachement  récapitulatif  mensuel  est  clos  par  une 
récapitulation  inscrite  sur  la  page  de  droite  dans  la  forme 
iTnn  tableau  à  quatre  colonnes  verticales  ;  la  première  reçoit 
les  quatre  lignes  d'inscriptions  suivantes:  Travaux  terminés; 
Travaux  non  lerminés  ;  Approvisionnements  ;  Totaux. 

Les  trois  dernières  colonnes,  intitulées  respectivement: 
Dépenses;  Hetemte  de  garantie  ;  Restes  à  payer,  reçoivent  res- 
pectivement et  au  droit  des  inscriptions  précitées  : 

Les  dépenses  totales,  rabais  déduit,  données  sur  la  page 
de  gauche  de  l'attachement,  et  leur  totalisation. 

Les  retenues  de  garanties  calculées,  a  raison  de  I  /I0  pour 
les  travaux  terminés  et  non  terminés,  et  1/5  pour  les  appro- 
visionnements ainsi  que  leur  totalisation  ; 

Les  différences  entre  les  chiffres  des  deux  colonnes  préci- 
tées qui  représentent  les  sommes  pouvant  être  payées; 

Le  total  général  de  la  dernière  colonne  est  reporté  sur  le 
sommier,  comme  montant  de  la  somme  à  payer  à  l'entre- 
preneur. 

Les  décomptes  provisoires  d'une  même  entreprise  reçoivent 
des  numéros  d'ordre  d'inscription  1,  2,  3,  etc.  La  série  recom- 
mence chaque  année,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  d'entre- 
tien pour  lesquelles  les  dépenses  sont  réglées  annuellement 
et  dont  les  retenues  de  garantie  sont  payées  à  la  fin  de 
chaque  exercice.  Pour  les  travaux  neufs  ou  de  grosses  répa- 
rations, dont  la  durée  s'étend  sur  plusieurs  années,  une  nn'me 
série  embrasse  les  décomptes,  pendant  toute  la  durée  de 
l'entreprise,  de  manière  à  fournir  les  chiffres  des  dépenses 
cumulées  depuis  le  commencement  des  travaux. 

La  circulaire  du  29  décembre  1N99  invite  les  ingénieurs 
ordinaires  à  vérifier  et  viser  fréquemment  les  carnets  d'alla- 

i  Voir,  cliap.  xn.  Clames  el  Conifitiont  générales,  art.  41. 
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chements,  et  les  ingénieurs  en  chef  à  se  faire  représenter  les 
carnets,  lorsqu'ils  procèdent  à  la  visite  du  bureau  des  ingé- 
nieurs ordinaires,  en  vue  de  s'assurer  de  la  concordance  des 
écritures  tenues  aux  trois  degrés  de  la  hiérarchie. 

Les  faits  de  dépense,  inscrits  chronologiquement  par  le 
conducteur  sur  son  carnet,  sont  ensuite  rapportés  et  classés 
sur  un  sommier  (format  21  X  31)  où  un  compte  spécial 
ouvert  par  route,  rivière,  canal,  port,  etc...,  est  lui-même 
divisé  en  autant  d'articles  que  la  sous-répartition  des  crédits 
renferme  d'articles  pour  la  roule,  la  rivière,  etc.. 

Ainsi  le  sommier  se  compose  de  deux  parties  intitulées  : 

1°  Sous- ré  parti  lion  des  crédits; 

2°  Comptes  ouverts. 

La  .tous-répartition  des  crédits  de  la  subdivision  eit  établie  sur 
imprimé  compnrtant  sept  colonnes. 
Col.   1.  —  Sumiro*  des  articles  de  la  sous-répartition. 

—  2.    —  Salure  îles  dépeTises,  , 

—  3  à  fi.  —  Crédits  suivant  la  sous-répartition. 

—  3  à  4.  -  Primitive. 

—  3.  —  Par  article. 

—  *.  —  Par  route,  etc. 

—  5  à  6.  —  Rectifiée. 

—  5.  —  Par  article.    . 

—  1.   —  Observations.  ' 

Cette  sous-répartition  comporte  deux  grandes  divisions 
intitulées  respectivement  :  i°  Entretien  ;  i"  Travaux  neufs. 

Elle  comprend  en  général,  pour  chaque  route,  rivière, 
canal,  port,  elr. 

a)  Tour  les  travaux  d'entretien  : 

Un  article  pour  le  crédit  des  cantonmcn  ; 
Ln  article  pour  le  crédit  des  dépenses  en  régie  ; 
L'n  article  pour  le  crédit  de  chaque  entreprise  {Empierre- 
ment, pavage,  cylindrage). 

b)  l'our  les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  et\ar 

Un  article  pour  le  crédit  de  l'Entreprise  ; 
lin  article  pour  la  Somme  à  valoir. 

Ces  divers  crédits,  portés  dans  les  colonnes  3  el  B,  sont 
totalisés  dans  les  colonnes  4  el  6. 
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Les  chiffres  des  colonnes  3  et  t  sont  d'abord  inscrits  au 
noir,  puis  rectifiés,  s'il  y  a  lieu  do  le  faire,  dans  le  courant 
de  l'année,  en  rouge,  bleu,  etc.;  ceux  des  colonnes  3  et  6, 
qui  sont  définitifs,  sont  inscrits  en  noir. 

Les  'chiffres  des  crédits  notifiés  au  eoritlucteur  sont  ceux 
mêmes  qui  sont  inscrits  au  Livre  de  comptabilité  de  l'ingé- 

Pour  les  travaux  d'entretien,  les  crédits  inscrits  à  la  sous- 
répartition  du  sommier  du  conducteur  sont  ceux  de  l'exer- 
cice courant. 

Pour  les  travaux  neufs  qui  s'exécuteut  en  plusieurs  années, 
les  sommes  à  inscrire  comprennent  les  crédits  cumulés, 
ouverts  depuis  le  commencement  des  travaux;  le  détail  des 
crédits  ouverts  avec  la  répartition  entre  les  exercices  anté- 
rieurs et  l'exercice  courant  est  donné  dans  la  colonne   Ob- 

A  cet  effet,  au  droit  de  chaque  entreprise,  la  colonne  d'observa- 
tion* est  subdivisée  en  trois  sous-colonnes  portant  les  titres  res- 

rious-col.   t.  —  Exercices. 

—  2.  —  Entreprise. 

—  3.  —  Somme  <ï  valoir. 
La  première  ligne  comporte  les  insrriplions  relatives  a 

cires   antérieur»;  la   deuxième   celles   relatives    '     ' 
cours,  la  troisième  les  totalisations, 

I.q  formule  relative  au  compte  ouvert  à  chaque  route,  rivière,  etc.,- 
comporte  seize  colonnes. 

iUA;  1.  —  Suméi-os  d'ordre. 

—  ï.   —  Suméros  du  carnet. 

—  3.   —  Indication  des  dépenses  et  des  pièces  adressées. 

—  I,  —  Dates  de  l'envoi  des  pièces. 

—  5  à  9.  —  Entretien. 

—  T,.  —  Cantonniers.  —  Crédit  de. 

—  6.  —  Dépenses  en  régie.  —  Crédit  de. 

—  7  à  9.  —  Situation  des  entreprises  rï  la  fin  de  chaque  mais. 

Montant  des,  sommes    à  payer.  —  Chacune  de  ces  co- 
lonnes :  .V.,  entrepreneur.   —   Lot.  —  {l'arage  ou  em- 
pierrement, etc.)  —  Habaïs  de...  —  Crédit  fie. 
Col.    10  à  15.  —  Travaux   neufs  ou   de  grasses    réparations.  — 
Situation  des  entreprises  à  la  fin  de  chaque  nuits. 
"     t  11  |  Relevé  à  bout  e   ' 
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IU,  12,  il.  —  If.,  entrepreneur.  —  Rabais  de. 

Crédit  de. 
il,  13,  13.  —  Somme  à  valoir.  —  Crédit  de. 


Ainsi,  dans  ['en  té  le  de  chaque  colonne  réservée  aux  entre- 
prises, sont  indiqués  l'objet  de  l'entreprise,  le  nom  de  l'en- 
trepreneur et  le  rabais  consenti,  puis  le  montant  du  crédit 
ouvert  a  l'article  correspondant  de  la  sous-ré  parti  lion. 

Chaque  attachement  du  carnet  constatant  une  dépense 
ràfjiclle  (cantonniers,  feuilles  d'attachements,  mémoire, 
quittance,  etc.),  ou  formant  décompte  provisoire  d'entreprise, 
est  transporté  avec  son  numéro  d'ordre  sur  le  sommier,  et 
le  numéro  d'ordre  du  sommier  est  reporté  à  son  tour  au 
carnet. 

Les  inscriptions  sont  fuites  sommairement  sur  une  seule 
ligne  horizontale,  et  ne  comprennent  que  le  montant  total 
de  la  dépense  de  l'attachement.  Pour  les  entreprises,  ce 
chiffre  est  celni  du  reste  total  à  payer,  après  déduction  de  la 
retenue  de  garantie,  chiffre  qui  est  inscrit  à  la  récapitulation 
sur  la  page  de  droite  du  carnet. 

La  totalisation  des  dépenses  est  fuite  à  la  (In  de  chaque 
mois  ;  elle  est  précédée  de  la  mention  :  situation  uu  (dute  de 
la  (In  du  mois).  Pour  les  dépenses  à  l'entreprise,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  une  totalisation;  il  suffit  de  reporter  sur  la 
lifjne  horizontale  donnant  la  situation  mensuelle  le  chiffre 
du  dernier  attachement  formant  décompte  provisoire,  ce 
chiffre  étant  celui  des  dépenses  cumulées  depuis  le  commen- 
cement des  travaux. 

Pour  les  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations,  le  report 
des  dépenses  des  exercices  précédents  est  inscrit  uu  haut  de 
la  \Kiiic. 

Le  conducteur,  par  la  comparaison  ù  la  lin  de  chaque  mois 
du  montant  des  crédits  ouverts  et  du  montant  des  dépenses 
faites,  se  rend  immédiatement  compte  de  la  marche  du  ser- 
vice pour  chaque  article  de  la  sous-répartition. 

Pour  les  cas  tout  1  fait  exceptionnels,  lorsque  les  travaux  à 
l'entreprise  comprennent  un  grand  nombre  d'ouvrages 
importants,  il  peut  être  fait  usage  du  sommier  ancien 
modèle. "{Voir  B.  C.  T.  P.  :  Comptabilité  <ks  travaux  publics.) 
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An  moyen  des  éléments  extraits  du  carnet  et  rapportés  a 
chacun  des  comptes  ouverts  au  sommier,  le  conducteur 
établît  à  la  llu  de  chaque  mois  les  étals  des  sommes  dues  aux 
tâcherons  pour  les  travaux  exécutés  par  eux  en  régie,  le 
décompte  des  cantonniers,  gardes  et  autres  agents,  l'étal 
récapitulatif  des  journées  d'ouvriers,  les  décomptes  provi- 
soires des  entreprises  cl  la  situation  mensuelle  générale. 


Le  nombre  île  chacune  de  ces  pièces  est  indiqué  sur  un  borde 
reau  d"envoi.  libellé  comme  suit  : 
Subdivision  de        .  -        Mois  de  ,.-...         , 

Bordereau  des  pièces  de  comptabilité  adrewfei  a   l  ingénieur  d 
Varronilissemenl  de 
Le  tableau  comporte  3  colonnes. 
Col.    I.  —  Indication  de*  pièces. 

Décompte  dea  cantonniers. 

Feuilles     (rattachements     des    journées     oTouvriti 

auxiliaire*. 
Mémoires. 

Etals  à  lu  tâche. 
Décomptes  d'entreprises. 
Total. 
Col.   2.  —  Nombre  de  pièces. 

3.  —  Observations. 

Ce  bordereau  est  dalé  et  signé  par  le  conducteur. 


La  description  de  ces  diverses  pièces  a  élé  donnée  dans 
la  Cim-ttaWiti  rf--s  travaux  publie*  a  l'exception  du 
..  Récompte  provisoire  d'entreprise  »,  d'institution  toute 
récente. 

Décompte  provisoire.  -  Cette  pièce  n'est  produite  que  pour 
les  entreprises,  dont  les  dépenses  se  sont  modifiées  dans  le 
mois;  aucun  décompte  provisoire  «  néant  »  n'est  produit 
pour  ordre. 

Chaque  décompte  provisoire  est  la  copie  de  1  alt;i.  lumcnt 
correspondant;  mais  il  reproduit,  pour  les  travaux  terminés, 
le  détail  de  chacun  des  attachements  constatés  pendant  le 

Le  décompte  provisoire  dressé  par  le  conducteur  est  subs- 
titué   ù   celui   qui    était    établi    par   l'ingénieur    ordinaire 
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(Mod.  16  bis)  *  pour  être  joint  au  certificat  de  payement,  l.e 
décompte  ainsi  que  les  autres  pièces  énumérées  au  borde- 
reau, étant  la  copie  d'un  attachement  porté  au  carnet,  M  n'y 
a  pas  lieu  d'en  garder  minute. 

La  formule  du  décompte  est  la  suivante  : 

En  manchette:  Ministère  des  Travaux  publics,  Ponts  el 
Chaussées,  déparlement,  arrondissement,  subdivision. 

En  titre  :  Indication  de  la  roule,  etc.,  du  lot,  de  l'entre- 
preneur, du  numéro  du  décompte  provisoire  el  de  la  date 
pour  laquelle  il  a  été  établi. 

l.e  tableau  comporte  treize  colonnes  : 
Col.   t.   —  Numéros  du  Journal. 
—    2.   —  Indication  des  ouvrages. 


—  4.  —  Longueur. 

—  fi.  —  Epaisseur. 

—  1  à  M.  —  Surfaces,  cultes  . 


13.  —  Totale. 

l.e  carnet  permet  de  remplir  facilement  cet  imprimé.  On  inscrit 
lu»!  d'abord,  en  léle  des  travaux  terminés  A  la  colonne  ta,  le 
-eport  des  dépenses  des  mois  antérieurs,  pois  on  divise  les  articles 
lu  carnet  :  travaux  terminés  suivant  les  divisions  mêmes  du  bor- 
dereau :  fournitures,  mains-d'œuvre,  etc.  Chaque  nature  do 
(épouses  est  portée  dans  son  ordre  aux  colonnes  correspon liantes 
il  les  dépenses  inscrites  k  la  colonne  1 1  sont  totalisées  suivant  les 
mvrages  014  les  divisions  du  bordereau  ilans  la  colonne  12;  la 
'olnnne  13  totalise  les  dépenses  du  mois   ù.  ajouter  à  colles  anté- 

L'i nscri.pt ion  des  travaux  non  terminés  et  des  approvisionne- 
ments n'offre  aucune  difficulté. 

A  la  suite  de  ce  tableau,  on  répète  celui  de  la  pa;;e  de  droite  du 
■;irnct.  décrit  sous  le  litre  :  Hécapilulalton. 


s  publia,  par  Herbert,  p.  212. 
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Le  conducteur  «date  et  signe  sous  la  rubrique  : 

liresté  par  le  conducteur  soussigné.  ' 

L'imprimé  comporte  encore  la  formule  à  compléter  par  l'ingé- 
nieur, qui  date  et  signe  : 

Vu  el  vérifié 
pour  être  joint  au  certificat  île  payement  n*  en  date  de 

Situation  mensuelle  générale.—  A  partir  du  I"  janvier  1000, 
la  situation  (Modèles  8,  8  bu  el  9],  fournie  à  la  fin  de  chaque 
mois  et  pour  chaque  entreprise,  est  supprimée  et' remplacée 
par  une  situation  mensuelle  générale  des  dépeuses  de  la 
subdivision  où  sont  indiqués  les  crédits  ouverts  pour  les 
divers  articles  de  la  sous- ré  partition  et  les  dépenses  fuites, 
mois  par  mois,  ^our  chacun  de  ces  articles,  d'après  les  résul- 
tats qui  sont  inscrits  au  sommier. 

Après  vérification  par  l'ingénieur,  cette  situation  est  ren- 
voyée au  conducteur,  pour  les  inscriptions  du  mois  suivant. 
La  première  page  porte  la  mention  des  envois  et  retours, 
successifs. 

Cette  première  page  comporte  les  litres  suivants  : 
•      l'ont)  et  Chaussées.  Département  de  arron- 

discernent  de  iiibdirision  dt  M.  conducteur. 

Situation  mensuelle  des  dépense». 

L'n  tableau  comporte  quatre  colonnes. 

Les  deux  premières  sous  la  rubrique  :  Envoi  à  l'ingénieur. 

Les  deux  dernières  sous  celle  :  Retour  au  conducteur, 

Les  colonnes  i  et  3  portent  les  dûtes  de  février  à  janvier. 

Les  colonnes  2  et  4  les  signatures  du  conducteur  et  de  l'ingû- 

l.«  situation  proprement  dite  comporte  quinze  colonnes. 
Col.  1.  —  Suméros  des  articles  de  la  sous-répartition  ; 

—  î.  —  Sature  des  dépenses:  ■ 

—  3.  —  Crédits  par  article  de  la  sous-répartition    (Pour   les 

travaux  neufs,  les  crédits  à  inscrire  sont  les  totaux 
cumules  du  commencement  de  l'entreprise). 

—  i  *  13.  —  Situation  de*  dépense*  à  la  fin  du  nuits  de 

—  t.   -  Janvier. 

—  IS.  —  Décembre.  * 

Dans  la  colonne  i,  an  inscrit  toul  d'abord  les  comptes  d'entre- 
tien par  rouU,  etc..  puis  les  comptes  de  travaux  par  entreprise. 
Ce  tableau  se  remplit  sans  dilllcullé  d'après  lus  inscriptions  por- 
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Nota.  —  Les  grallages  et  surcharges  sont  interdits,  non 
seulement  sur  les  registres  et  sur  les  pièces  comptables,  mais 
aussi  sur  les  pièces  de  comptabilité  adressées  à  l'Administra- 
tion centrale;  toute  recliftc.it ion  de  chiffre  doit  être  faite  à 
l'encre  rouge,  et  chaque  rectification  doit  être  approuvée  par 
le  signataire  de  la  pièce  île  comptabilité. 

Tous  les  états  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  envoyés  par  le 
conducteur  à  l'ingénieur  ordinaire,  afin  de  servir  de  base  à  la 
comptabilité  que  ce  fonctionnaire  doit  tenir  pour  l'ensemble 
de  son  service  et  aux  certificats  pour  payement  qu'il  doit 
adresser  à  l'ingénieur  en  chef. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire.  —  Tous  les  faits  de 
comptabilité  concernant  un  service  d'ingénieur  ordinaire 
sont  classés  méthodiquement  dans  un  registre  désigné  sous 
le  nom  de  livre  de  comptabilité  (Modèle  13)'  de  l'ingénieur 
ordinaire.  Le  livre  se  compose  des  parties  suivantes  : 

1°  La  sous-répartilion  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du 
service  ; 

2"  Une  série  de  corn  pi  es  onvertsaux  différents  articles  de 
la  sous-répartition; 

3"  Un  compte  des  fonds  ordonnancés  et  appliqués  au 
payement  dos  dépenses  d'après  les  distributions  faites  par 
l'ingénieur  en  chef  du  service; 

4°  Ln  journal  d'inscriptions  des  certificats  pour  payements 
délivrés  par  l'ingénieur  ordinaire; 

Les  divers  modèles  (16  et  17)  de  certificats  pour  payement  ont 
étt  donnés  dans  la  Comptabilité  des  travaux  publics,  p.  2i2  et  i!4'.P. 
Toutefois  la  circulaire  du  29  décembre  1899  supprime,  dans  la  rédac- 
tion desdits,  les  énonciations  relatives  è.  l'article  de  la  sous-répar- 
tition et  à  lu  situation  des  fonds  ordonnancés.  Elle  donne  d'autre 
part,  pour  l'établissement  de  la  formula  n*  16  (payements  à  un 
entrepreneur),  le  modèle  suivant  : 

En  manchette  :  les  indications  relatives  aux  Ministère,  départe- 
ment, arrondissement,  section  du  budget  ordinaire,  chapitre, 
numéro  du  payement  à  l'entrepreneur,  la  somme  à  payer,  le  numéro 
du  mandat,  l'exercice,  le  numéro  d'ordre  du  journal  des  certificats. 

En  litre  :  certificat  pour  payement,  puis  les  indications 

relatives  à  la  route  et  à  l'entreprise,  le  nom  de  l'entrepreneur. 
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Le  certiucat  est  libellé  comme  suit  : 

L'ingénieur  ordinaire  des  Ports  et  Chaussées  soussigné, 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le 
par-devant  M.  le  préfet  de  au  profit  de  .M. 

entrepreneur,  pour  Vexécution  des  travaux  ci-dessus  désir/nés, 
moyennant  les  prix  du  bordereau  sur  lesquels  it  a  consenti  un 
rabais  de  0/0,  ledit  procés-verbnt  enregistré  à  h 

10      .  F'     case         aux  droits  de  décimes 

Vu  le  décompte  provisoire  en  date  ilu  ,  duquel  il  résulte 

que  les  ouvrages  exécutés  et  les  dépenses  faites  en  vertu  de  l'adju- 
dication susvisée  s'élèvent,  déduction  faite  du  rabais, 

!   Travaux  terminés j 

Travaux  non  terminés [ 

Approvisionnements 1 

Vont   à  déduire  l   1/10  sur  les  travaux  terminés i 

pour    retenue  !  1/10  sur  les  travaux  non  terminés.  \ 

de  garantie.. .  (  1/5  sur  les  approvisionnements. . .  ) 

Reste  dû 

Sur  lesquels  il  a  été  payé  précédemment  une  somme  de 

Reste  à  payer 

Certifie  qu'il  peut  être  page  à  M.  sur  le  chapitre 

du  budget  ordinaire  de  l'exercice  19    ,  la  somme  de 

L'Ingénieur  ordinaire. 

A  gauche,  dans  la  marge,  est  dressé  un  tableau  récapitulatif  des 
Certificats  délivrés  sur  les  fonds  de  toute  nature  des  exercices  anté- 
rieurs et  de  l'exercice   courant;  et  comportant   trois  colonnes  : 

Exercices.  —  Salure  des  fonds;  —  et  Montant  des  certificats. 

Au-dessous  des  deux  premières  colonnes  après  totalisation  de 
ta  troisième  toionne,  il  est  inscrit  : 

Montant  du  présent  certificat; 

L'entrepreneur  aura  reçu  ; 

Les  dépenses  s'élèvent  à  : 

Partant  il  sera  en  avance  pour  garantie  de  son  marché  de  ; 

L'ingénieur  ordinaire  date  et  signe  : 

L'ingénieur  en  chef  signe  après  avoir  complète  la  formule  sui- 

Heconnu  conforme  au  décompte  provisoire. 
S'  du  conducteur. 

5*  Une  série  de  comptes  récapitulatifs,  par  chapitre  du 
budget,  des  dépenses  faites  et  des  mandais  délivrés. 
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L'ingénieur  ordinaire  doit  tenir  un  livre  spécial  de  compta- 
bilité pour  chacune  des  deux  catégories  du  service  ordinaire  : 
entretien  et  travaux  neufs. 

A  ta  lin  de  chaque  mois,  l'ingénieur  ordinaire  dresse  un 
état  sommaire  des  dépenses  de  son  service  iMod.  14). 

Les  sommes  a  porter  sur  cet  élat  sont  celles  qui  résultent 
des  divers  comptes  des  livres  de  comptabilité  arrêtés  au 
dernier  jour  du  mois.  i 

Une  colonne  spéciale  est  destinée  à  recevoir  l'indication  des 
dépenses  i|ui  seront  faites  dans  les  deux  mois  qui  suivent  celui 
pour  lequel  l'étal  est  dressé. 

I.e  compte  mensuel  est  envoyé  à  l'ingénieur  en  chef  avec 
les  élats  iMod.  Il  et  12)  :  Décompte  des  cantonniers  et  Rôle  des 
journées,  et  doit  lui  parvenir  le  9  du  mois  suivant. 

L'ingénieur  ordinaire  arrête  au  31  décembre  les  comptes 
de  son  livre  de  l'oniplabililé  et  en  consigne  les  résultats  sur 
un  étal  de  situation  définitive  iMod.  20). 

Cet  élat  présente,  pour  chaque  article  de  la  sous-réparti- 
tion, les  dépenses  autorisées,  les  crédits  ouvcrls  et  les  dépenses 
effectuées. 

On  y  établit  la  situation  des  diverses  entreprises,  sans  y 
comprendre  le  détail  des  ouvrages  exéculés  el  des  dépenses 
faites,  el  sans  appeler  les  entrepreneurs  à  l'accepter. 

l' ne  situation  définitive  doit  être  établie  pour  chacune  des 
deux  ealégories du  .wn'iee  ordinaire. 

A  la  tin  de  l'année,  l'ingénieur  ordinaire  dresse,  eu  outre, 
les  décomptes  de  toules  les  entreprises  de  son  service;  il  les 
envoie  a  l'ingénieur  en  chef  après  lps  avoir  notifiés  dans  la 
forme  ordinaire  aux  entrepreneurs. 

Depuis  le  (""janvier  l'JOO,  l'ingénieur  ordinaire  ne  dresse 
plus  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'état  des  indemnités 
el  des  dépenses  diverses  qui  oui  élé  réglées  avec  l'approbation 
il u  préfet  dans  le  murant  du  trimestre  ,Mod.  Iî>;. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  an  chef.  —  L'ingénieur  en  chef 
centralise  dans  sa  comptabilité  tous  les  faits  de  dépense,  tanl 
ceux  qui  résultent  des  états  fournis  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires que  ceux  dont  il  rend  personnellement  compte. 

Il  dresse  el  transmet  au  Ministre  des  Travaux  publics,  des 
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étals  récapitulatifs,  qui  présentent  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  de  son  service. 

Le  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  (Mod.  21) 
se  compose  des  comptes  ci-après  : 

1"  Un  compte  des  crédits  ouverts  par  chapitre  du  budget; 

2»  Un  compte  de  la  distribution  de  ces  crédits  par  service 
d'ingénieur; 

3'  Un  compte  de  sous-répartition  des  crédits  par  article  de 
dépense  ; 

4°  Une  situation,  à  la  tin  de  chaque  mois,  des  dépenses 
faites  par  route,  pont,  rivière,  etc.  ; 

S»  Une  situation,  à  la  fin  de  chaque  mois,  des  dépenses  et 
des  mandats  par  chapitre  du  budget  et  par  service  d'ingé- 

0*  Un  compte  général  des  fonds  ordonnancés,  présentant, 
d'une  part,  les  ordonnances  de  délégation  affectées  au  service' 
général,  et,  d'autre  part,  la  distribution,  par  service  d'ingé- 
nieur, des  fonds  ordonnancés; 

7"  Un  journal  d'inscription  des  mandais  délivrés;  la  circu- 
laire du  6  mai  (899  a  prescrit  la  suppression  du  registre  des 
transcriptions  des  bordereaux  de  mandats  (Mod.  2t  G*)  ;  le 
carnet  d'inscriptions  des  bordereaux  de  mandats  (Mod.  21  Gs) 
a  été  supprimé  par  circulaire  du  29  décembre  1899. 

8"  Un  état  récapitulatif,  par  service  d'ingénieur,  des  man- 
dats délivrés.  La  préparation  des  mandats  de  payement  doit 
avoir  lieu  exclusivement  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur 
en  chef. 

L'ingénieur  en  chef  tient  un  registre  (Mod.  22)  où  des 
comptes  sont  ouverts  a  tons  les  articles  de  la  sous-répar- 
tition. 

Chaque  compte  reçoit  toutes  les  indications  qui  concernent 
la  comptabilité  de  l'entreprise  ou  de  la  dépense  autorisée, 
et  représente  constamment  la  situation  comparative  avec  les 
autorisations  données,  les  crédits  ouverts  et  les  mandats 
délivrés. 

L'ingénieur  en  chef  établit  à  la  fin  de  chaque  mois  une 
situation  sommaire  (Mod.  23)  des  crédits  et  des  dépenses. 

Cette  situation  mensuelle  est  adressée  ainsi  que  l'état  conli- 
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nualif  (Mod.  2t),  le  15  de  chaque  mois  au  plus  tard,  au 
Ministère  '. 

Les  situations  sommaires  des  crédits  et  des  dépenses  sont 
adressées  au  Ministère  pour  chacun  des  douze  mois  qui  com- 
posent la  période  de  dépense  de  l'exercice.  I.a  situation  du 
mois  de  décembre  doit  endosser  toutes  les  dépenses  à  impu- 
ter sur  l'exercice. 

I.a  Circulaire  du  6  mai  1899  a  supprimé  ie  bordereau 
mensuel  (Mod.  23  bis)  sur,  lequel  étaient  consignés  les  man- 
dats relatifs  aux  retenues  de  garantie,  aux  acquisitions 
d'immeubles,  aux  indemnités  pour  dommages,  aux  dépenses 

Aux  situations  sommaires  des  mois  de  mars,  de  juin,  sep- 
tembre et  décembre,  l'ingénieur  en  chef  joint  un  état  des 
dépenses  du  personnel  de  son  service,  assujelti  aux  retenues 
pour  pensions  civiles  (Mod.  30].  La  circulaire  du  6  mai  1899 
a  supprimé  comme  faisant  double  emploi,  la  production  de 
l'état  trimestriel  détaillé  des  dépenses  prélevées  sur  les 
fonds  du    personnel. 

Ce  fonctionnaire  dresse,  au  31  décembre,  un  état  récapitu- 
latif (Mod.  31)  de  toutes  les  dépenses  dontil  doit  person- 
nellement rendre  compte.  Il  résume  les  résultais  des  situations 
déllnitives  des  crédits  et  des  dépenses  établies  par  les 
ingénieurs  ordinaires  et  ceux  de  la  situation  qu'il  a  dressée 
lui-même  dans  une  situation  générale  définitive  (Mod.  32). 

Cette  situation,  qui  s'applique  a  l'ensemble  du  service,  se 
compose  de  trois  parties  distinctes. 

Ijn  premier  tableau  présente,  par  chapitre,  les  crédits  qui 
ont  été  successivement  alloués  par  le  Minisire. 

Un  second  tableau  rappelle  les  crédits  ulloués  par  article 
du  budget  et  par  subdivision  d'article.  Il  présente  en  regard 
les  dépenses  [ailes  pendant  l'année,  par  article  du  budget  et 
par  subdivision  d'article. 

L'n  troisième  tableau  récapitule,  par  chapitre,  les  crédits 
ouverts  el  les  dépenses  faites. 

i  Circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1898.  La  même  circu- 
laire supprime  l'envoi  au  préfet  du  bordereau  mensuel  par  lequel 
l'ingénieur  en  etief  rendait  compte  de  l'emploi  des  ordonnance! 
qui  lui  avaient  été  sous  déléguées. 
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Cette  situation  définitive  est  transmise  directement  au 
Ministre  des  Travaux  publics.  4 

[.'ingénieur  en  chef  doit  produire  une  situation  définitive 
spéciale  pour  chacune  des  deux  catégories  du  service 
ordinaire. 

Pour  clore  la  comptabilité  de  l'exercice,  l'ingénieur  en  chef 
établit,  à  l'époque  de  la  clôture  des  payements  (le  30  avril), 
un  état  final  (Uod.  33)  résumant  par  chapitre  les  ordonnances 
de  délégation  applicables  au  service,  les  dépenses  constatées 
par  les  situations  définitives,  les  mandats  délivrés,  les 
payements  effectués  et  les  sommes  restant  à  payer  pour 
solder  les  dépenses. 

Cet  état,  certifié  par  le  payeur  en  ce  qui  concerne  les  paye- 
ments effectues,  est  transmis  directement  au  Ministre  des 
Travaux  publics1. 

Enfin,  au  commencement  de  chaque  année,  l'ingénieur  en 
chef  dresse  un  tableau  sommaire  des  mandats  (Mod.  34) 
qu'il  a  délivrés,  pendant  l'année  précédente,  pour  les  entre- 
prises dont  l'exécution  a  embrassé  et  embrassera  plusieurs 
années. 

On  doit  porter  pour  ordre  sur  ce  tableau  les  entreprises 
non  liquidées  qui  n'ont  donné  lieu,  pendant  le  courant  de 
l'année,  à  la  délivrance  d'aucun  mandat. 

Ce  tableau  annuel  doit  être  remis  au  payeur,  en  double 
expédition,  avant  le  1"  mars. 

Par  suite  de  la  désignation  des  ingénieurs  en  chef  comme 
ordonnateurs  secondaires,  le  préfet  ne  reçoit  plus  le  borde- 
reau mensuel  (Mod.  29)  des  mandats  délivrée  ;  et  il  n'a  plus 
A  adresser  au  Ministre  le  bordereau  mensuel  résumant  la 
situation  de  tous  les  services  [Mod.  33.) 

Les  pièces  de  comptabilité  mensuelles,  trimestrielles  ou 
annuelleV  dont  la  production  est  réglementaire  doivent  être 
adressées  directement  au  Ministre  par  l'ingénieur  en  chef, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  préfet;  la  circulaire  du 
6  mai  1899  généralise  l'établissement  des  formules  au 
formai  21  X  3t. 

'  Circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1893. 
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ALLOCATIONS   ACCESSOIRES 

ICEMEXTS,    TBASSPOKT5    RAPIDES.     BEI  HES    KITFLt- 
S  FOÏCTIOXXiIRES  ET  AGEHTS  PB  L'ADXIXISTIUTIOS 


Les  frais  de  tournées  et  d'heures  supplémentaires  sont  imputés 
respectivement  : 

PÛur  les  services  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  chapitre  des 
frais  généraux  du  serviee  des  ponts  et  chaussées  : 

Pour  le  service  des  mines,  sur  le  chapitre  des  Trais  généraux  du 

Pour     les    services    de    contrôle,    les    contrôleurs  -comptables 
exceptés,  sur  le  chapitre  des  frais  généraux  du  service  de  contrôle: 
Pour   les  contrôleurs-comptables,  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  leurs  frais  de  tournées; 

Pour  les  frais  de  tournées  des  garde  s- poche,  sur  le  chapitre  des 
frais  généraux  du  service  de  la  pèche  ; 

Pour  les  allocations  des  gardes  de  navigation  et  des  autres  agents 
inférieurs,  sur  les  fonds  d'entretien. 

Chaque  année,  un  crédit  global  est  ouvert  à  chaque  ingénieur  en 
chef,  par  catégorie  d'agents,  et  réparti  par  ses  soins. 

La  substitution  du  maximum  global  au  maximum  individuel 
Gxé  antérieurement  permet  de  simplifier  les  formalités  administra- 
tives. I*  contrôle  des  frais  accessoires  est  assuré  par  les  chefs  de 
service;  le  Ministre  et  le  préfet  n'interviennent  plus. 

Toutefois,  les  ingénieurs  en  chef  adressent  au  Ministre,  en  Gn 
d'exercice  un  état  des  sommes  touchées  pendant  l'année  par 
chaque  fonctionnaire  ou  agent. 

Une  instruction  du  2i  mars  1899,  résumée  ci-après,  contient 
les  règles  à  observer  pour  tous  les  agents  de  l'Administration  des 
Travaux  publics. 

ursncnL'M  iiMéraux  des  r-oxrs  et  ciurssfes  et  des  «rxis 

Les  inspecteurs  généraux  reçoivent  une  allocation  annuelle  pour 
frais  de  tournées. 

Les  inspecteurs  généraux,  directeurs  des  services  de  contrôle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  fer.  sont  remboursas  des  frais  réels 
de   tournées  qu'ils  ont  a  supporter  pour  l'inspection  spéciale  de 

tXOtXIEISS    ES    CHEF   ET    ISOÊUEL'H  ORDINAIRES  DES  POSTE   ET   CHALSSÎES 


A.    Tarif  des   frais  de  fournies.  —  Les  frais  de  tournées  sont 
calculés  conformément  au  tarir  ci-dessous. 
I'  Frais  de  transport  : 
a)  noul«s  de  terre  par  kilomètre  :  par  voiture  publique.  0  fr.  là  ; 
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par  Toiture  de  louage  :  0  fr.  K3  pour  les  ingénieurs  ea  cher; 
0  fr.  50  pour  les  ingénieurs  ordinaires. 

b  Chemins  de  Ter  et  bateaux  : 

Les  ingénieurs  sont  remboursés  de  leurs  frais  réels  de  transport  ; 
le  montant  de  li  dépense  ne  peut  dépasser  le  tarir  du  trajet  en 
1"  classe.  Ils  reçoivent,  en  outre,  comme  frais  accessoires  de 
voyage,  une  somme  de  3  francs  pour  toute  tournée  comprise 
entre  50  et  100  kilomètres  et  un  supplément  de  I  franc  parlOO  iilo 
mètres  on  fraction  de  100  kilomètres  au-delà  des  100  premiers. 

Les  ingénieurs   munis  de  caries  de  circulation  n'ont  droit  qu'à 

2*  Frais  de  séjour  : 

Les  frais  de  séjour,  par  journée  entière  comprenant  deux  repas 
et  un  découcher,  sont  fixés  à  15  franc»  pour  les  ingénieurs  en 
cher  et  a  12  francs  pour  les  ingénieurs  ordinaires.  Pour  les  journées 
incomplètes,  le  tarir  est  fractionné  par  liers,  dont  chacun  corres- 
pond soit  à  un  repas  pris  hors  de  la  résidence,  soit  &  un  découcher- 

B.  Tournées  [ailes  en  commun.  —  Lorsque  plusieurs  ingénieurs 
font  une  tournée  en  commun  par  voilure  ou  par  bateau  de  louage, 
le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  fait  l'avance  des  frais  de 
transports  et  les  porte  sur  les  élals  trimestriels,  avec  la  mention  ; 
Frais  réel*  de  transport  en  commun  par  toiture  ou  par  bateau. 
Dans  ce  ras.  choque  ingénieur  a  droit  au  payement  des  frais 
accessoires  indiqués  ci-dessus.  —  Lorsque  les  transports  en  com- 
mun se  fout  avec  l'inspecteur  général,  celui-ci  prend  à  sa  charge 
la  moitié  des  frais  de  transport. 

C.  Tournées  faites  pour  des  services  non  rétribués  sur  les  fond» 
du  Trésor.  —  Tournées  mixtes.  —  Les  tournées  faites  exclusive- 
ment pour  des  services  dotés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  Trésor 
'services  des  routes  départementales,  des  chemins  vicinaux,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  tramways,  des  travaux  des  syn- 
dicats, des  tourbières)  ne  sont,  en  aucun  cas,  payées  par  l'Etat. 
les  rétributions  spéciales  afférentes  à  ces  services  étant  destinées 
à  faire  face  à  toutes  les  dépenses  qu'ils  motivent. 

Pour  les  tournées  mixtes,  les  frais  sont  ventilés  entre  les  ser- 
vices intéressés. 

D.  Limite  inférieure  des  déplacements  à  compter.  —  Les  dépla- 
cements ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité,  lorsque  l'ingénieur 
se  transporte  a  moins  de  i  kilomètres. 

E.  Frai*  de  voyage  faits  par  un  ingénieur,  en  dehors  de  la  eir- 
eonscription  de  son  seroiet.  —  Dans  ce  cas,  les  Trais  de  tournées 
sont  remboursés  comme  dépenses  de  missions  spéciales,  sur  le  vu 
d'un  état  distinct  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  Ministre,  lequel 
autorise  les  voyages  de  celte  nature. 

Sont  considérées  comme  tournées  ordinaires  les  voyages  faits, 
même  en  dehors  des  limites  de  In  circonscription  :  t*  par  les 
ingénieurs  ordinaires, pour  se  rendre  près  de  leur  ingénieur  en  chef; 
—  2-  par  les  ingénieurs  en  chef,  pour  se  rendre  prés  de  leur  inspec- 
teur général;  3- pour  les  affaires  mixtes  avec  les  services  limitrophes. 
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Les  contrôleurs  généraux  et  inspecteur»  de  l'exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer  qui  sont  appelés  à  sortir  des  limites 
de  leur  circonscription  reçoivent  des  indemnités  arbitrées,  par 
'journée  ou  tiers  de  journée  :  a.  15  francs  pour  le?  contrôleurs 
généraux  et  A  12  francs  pour  les  inspecteurs  principaux  et  parti- 
Us  touchent ,  en  outre,  pour  ces  tournées,  les  mêmes  frais  acces- 
soires que  les  ingénieurs. 

T.es  frais  généraux  des  inspecteurs  généraux,  ingénieur»,  con- 
trôleurs généraux  et  inspecteurs,  sont  réglés  trimestriellement 
par  le  Ministre  qui  ouvre,  dans  chaque  cas,  les  crédits  nécessaires. 


A.  Frais  de  déplacement  pour  tournée*  ordin 

sont  indiqués  dans  te  tableau  ci-dessous  : 


TAXE 

pogf  cWun 

TAXE    , 

TAXE 
una  joumé* 

Conducteur*    des    ponts      et 
chaussées,   Contrôleurs  des 
mines,  Contrrtlenr*  ■  comp- 
tables. Contrôleur»  du  travail 

r.pu 

ot™™» 

~.r.".v." 

2,15 

3,  » 

8,30 

Commis  et  Agents  temporaires 
des    ponts   et   chaussées  el 

2,2.1 

2,30 

1,  » 

Le  procés-verbal  mensuel  est  substitué  au  procès-verbûl  de 
quinzaine  qui  existait  autrefois. 

B.  Frais  de  transport  rapide.  —  Les  frais  de  transport,  sur  voie 
de  terre  par  voilure  publique  sont  pavés  à  raison  de  0  fr.  125  par 
kilomètre. 

Pour  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  le  .montant  des 
frais  réels  dé  transport  ne  peut  dépasser  le  tarif  du  trajet  en 
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2"  classe.  Les  agents  reçoivent,  en  outre,  comme  Trais  accessoires 
de  voyage,  une  somme  de  2  francs  pour  tournée  comprise  entre 
50  et  100  kilomètres  et  un  supplément  de  Ofr.  73  par  101)  kilomètres 
ou  fraction  de  100  kilomètres  au-delà  des  100  premiers. 

Les  agents  munis  de  cartes  de  circulation  n'ont  droit  qu'à  ces 

On  ne  peut  recourir  aux  voitures  particulières  qu'à  titre  excep- 
tionnel; la  dépense  est  remboursée  à  l'ayant-droit,  sur  le  vu  d'un 
mémoire  justificatif. 

C.  Frai»  de  déplacement  en  cas  de  cltangement  temporaire  de 
résidence.  —  Les  agents  appelés  à  changer  temporairement  de 
résidence,  dans  l'étendue  du  service  de  leur  ingénieur  en  cher, 
reçoivent  à  titre  d'indemnité  : 

1*  La  taxe  totale  pour  une  Journée  complèle  pendant  une 
période  qui  varie  de  8  à  13  jours,  suivant  la  situation  de  famille 
de  ces  agents  et  les  charges  que  leur  impose  la  translation  de 
leur  résidence: 

ï"  Après  l'expiration  (te  cette  période,  la  laie  journalière  afférente 
au  décourber,  sans  que  l'ensemble  de  ces  allocations  puisse 
embrasser  un  délai  total  de  plus  d'un  mois. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  de  déplacement  aux  agents  appelés 
A  Taire  des  tournées  autour  de  leur  nouvelle  résidence. 

D.  Heures  de  travait.  —  Règlement  du  travail  supplémentaire. 
—  La  durée  normale  du  travail  réglementaire  pour  les  agents 
attachés  aux  bureaux  est  fixée  à  sept  heures  effectives. 

Les  agents  chargés  d'une  circonscription  ou  attachés  à  la  sur- 
veillance des  chantiers  doivent  leur  présence  effective  a  leur  tra- 
vail pendant  toute  la  durée  du  travail  réglementaire  de  jour  des 

En  dehors  des  limites  ci-dessus  indiquées,  les  agents  de  bureau 

seuls  ont  droit   h   des  allocations    pour    travail    supplémentaire. 

fixés  à   Ofr.  S0   pour    les    conducteurs   et   contrôleurs;    0  fr.  60 

,  pour  les  commis.  —  11  ne  peut  être  compté  plus  de  73  heures  par 

E.  Dispositions  spéciales  aux  agent*  de  bureaux  en  résidence  à 
Paris.  —  Ces  agents  reçoivent,  sous  le  titre  de  *  frais  divers  réglés 
par  abonnement  d  une  allocation  fixe  de  43  francs  par  mois  pour 
les  conducteurs  et  de  30  francs  pour  les  commis  et  assimilés. 

En  dehors  de  cette  allocntion  fixe,  il  est  ouvert  à  chaque  chef 
de  service,  un  crédit  spécial  pour  la  rémunération  du  travail  sup- 
plémentaire, fixé  dans  chaque  service  à  raison  de  1S0  francs  par 
conducteur  et  de  100  francs  par  commis  travaillant  au  bureau;  il 
est  réparti,  en  Gn  d'exercice,  par  l'ingénieur  en  cher  entre  les 
agents  placés  sous  ses  ordres,  proportionnellement  au  travail  sup- 
plémentaire exécuté  par  chacun  d'eux. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  l'Administration  cen- 
trale ni  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

F.  Indemnité  de  campagne.  —  Les  agents  chargés  d'un  service 
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actif  et  continu  comportant  des  opérations  sur  le  terrain  ou 
la  conduite  de  chantiers  importants  (à  l'exclusion  des  travaux 
d'entretien  proprement  dits  ou  de  réparations  ordinaires),  dont  la 
durée  excède  un  mois,  reçoivent  une  indemnité  de  campagne  se 
cumulant  avec  l'indemnité  de  résidence,  et  dont  le  montant  est 
réglé,  par  fraction  indivisible  d'un  mois,  à  raison  de  *il  francs 
pour  les  conducteurs  et  de  311  francs  pour  les  commis  et  agents 

Lorsqu'un  agent  est  détaché  temporairement,  pour  de»  opéra- 
tions ou  la  surveillance  do  chantiers,  tout  en  étant  astreint  à 
garder  son  domicile  dans  la  ville  qu'il  quitte  ainsi  momentané- 
ment, il  reçoit,  indépendamment  de  l'indemnité  de  campagne,  s'il 
y  a  lieu,  et  des  frais  de  déplacement,  la  plus  élevée  des  deux  indem- 
nités afférentes  à  sa  résidence  normale  et  a  sa  résidence  tenipo- 

Les  conducteurs  chargés  d'un  arrondissement  d'ingénieur  ordi- 
naire ont  droit  aux  frais  fixes  attribués  à  cet  arrondissement; 
mais  ils  ne  reçoivent  ni  l'indemnité  de  résidence,  ni  l'indemnité 
de  campagne. 

G.  Tournées  en  vélocipède.  —  L'article  3  do  l'arrêté  du  S6  Juil- 
let 1891  '  est  modifié  en  ce  sens  que  l'ingénieur  en  chef  arrête,  en 
fin  d'année,  sans  avoir  à  en  référer  au  Minisire,  la  liste  des  agents 
auxquels  est  due  l'indemnité  vélocipédique  de  15  francs. 

H.  Allocations  spéciales  aux  contrôleur*  des  mines  et  aux  agents 
attachés  aux  Commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  — 
En  outre  des  allocations  sus-indiquées  pour  frais  de  déplacement, 
il  est  attribué  aux  contrôleurs  des  mines  :  5  francs  pour  une  tour- 
née ou  des  tournées  ayant  duré  souterrainemen  t  plus  do  deux  heures 
dans  la  même  journée  ;  —  1  franc  par  épreuve  d'appareil  i  vapeur 
ayant  donné  lieu  à  poinçonnage;  —  1  franc  par  récipient  de  gai 
liquéfié  ou  comprimé,  si  la  capacité  du  récipient  est  supérieure  à 
100  litres;  0  fr.  10,  si  cette  capacité  est  égale  ou  inférieure 
à  100  litres.  Un  même  agent  ne  peut  recevoir  de  ce  dernier  chef 
plus  de  300  francs  pour  les  épreuves  effectuées  dans  une  même 
année. 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  appelés  è.  effectuer  des 
épreuves  nu  vérifications  de  récipients  de  gaz  liquéfiés  ou  compri- 
més, ont  droit  aux  mcines  frais  et  indemnités  que  les  contrôleurs 

Dans  les  grands  centres  industriels  où  résident  des  contrôleurs 
et  pour  lesquels,  à  raison  des  sujétions  spéciales  de  la  surveillance 
et  des  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le  règlement  des  frais  de 
transport  sur  les  bases  du  paragraphe  il  présenterait  trop  de  com- 
plications, ces  frais  seront  évalués  à  forfait,  pour  chaque  Jour  de 
déplacement,  en  appliquant  la  taxe  de  0  fr.  25  par  kilomètre, 
au  double  d'une  distance  moyenne  qui  sera  fixée  pour  chaque 

1  Voir  Comptabilité  des  travaux  publics,  par  Heubeiu,  p.  323. 
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centre  par  te  Ministre,  en  tenant  compte  des  distances  réelles  entre 
le  centre  de  l'agglomération  et  les  principaux  établissements. 

Les  agents  attachés  aux  Commissions  fluviales  et  maritimes  de 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  reçoivent,  pour  ce  service,  des 
frais  de  dépincement  et  d'épreuves,  d'après  les  tarifs  fixés  pour  les 
épreuves  et  la  surveillance  des  appareils  situés  è,  terre. 

I.  Conducteur/!  et  commis  du  tervice  des  phares  et  balises.  —  Ces 
agents  peuvent  recevoir,  en  sus  des  frais  de  tournées  ordinaires, 
pour  les  tournées  en  mer,  des  indemnités  spéciales,  fixées  comme 

Tournées  en  mer,  sans  découcher  :  3  tt.  50  pour  les  conducteurs  ; 

—  3  francs  pour  les  commis. 

Tournées  en  mer.  avec  découcher  :  4  fr.  50  pour  les  conducteurs  ; 

—  4  francs  pour  les  commis. 


surveillance  reçoivent  des  indemnités  de 
frais  de  repas  et  de  découcher,  d'après  le  tarif  fixé  pour  les  conduc- 
teurs et  les  contrôleurs.  Ils  n'ont  pas  droit  aux  Trais  a 
de  déplacement. 


Pour  les  déplacements  effectués  en  dehors  de  leur  cantonnement, 
les  cantonniers  chefs,  gardes  de  navigation,  brigadiers  de  pèche, 
reçoivent  S  francs  pour  un  déplacement  avec  découcher,  et  0  fr.  60 
pour  un  déplacement  sans  découcher;  les  éclusiers,  barragistes, 
cantonniers,  gardes-péche,  etc.,  reçoivent,  dans  le  premier  cas, 
1  fr.  50;  dans  le  second  cas,  0  fr.  HO. 

Les  éclusiers  et  barragistes  reçoivent  en  outre,  pour  les  éclusages 
de  nuit  :  éclusage  simple,  0  fr.  40 ;  ponts  mobiles,  0  fr.  20  ;  écluses 
réunies  ou  accolées,  0  fr.  60;  écluses  triples,  0  fr.  80;  —  pour  les 
débarrages  de  nuit  :  petits  barrages,   1   franc;  grands  barrages, 


Frais  de  changement  de  résidence 

Es  cas  de  changement  définitif  de  résidence,  il  peut  être  alloué 
aux  fonctionnaires  et  agents  une  allocation  imputable  sur  les  fonds 
du  personnel  et  réglée  par  le  Ministre  ;  celle  allocation  se  compose 
d'une  somme  fixe  et  d'une  indemnité  myriamétrique,  calculée 
d'après  le  nombre  de  coyriamètres  parcourus  par  la  voie  la  plus 
directe,  savoir  : 
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S01IME  HXE 

INDEMNITE 

120 

100 

80 
60 
M 

3,  » 
2,  > 

1.15 

1,50 

—        ordinaire,  Inspecteur  de 

Conducteurs,  Contrôleurs,  Commis- 

Allocations  diverse) 

Toutes  les  allocations  ayant  un  caractère  exceptionnel  et  qui  ne 
sont  pas  prévues  par  la  présente  instruction  devront  être  autori- 
sées par  des  décisions  spéciales  du  Ministre. 

Circulaire  du  22  novembre  1900.  —  Elle  abroge,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ingénieurs  et  agents  du  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  Fer,  les  tarifs  de  Trais  de  transport  par  chemins  de  Ter 
fixés  par  la  circulaire  du  2i  mars  1890. 

Elle  fixe  pour  ces  fonctionnaires  l'indemnité  kilométrique  h  : 
0  fr.  03  pour  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ;  0  fr.  02  pour  les 
conducteurs,  commit-  et  agents  temporaires. 
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SECTION  III 
ÛRDOHKAHCEMEHT  Et  MAUDATEMENT  DES  DÉPENSES 

Les  dépenses  qui  s'effectuent  par  les  soins  de  l'Ad  rnin  istra- 
tionrentralesontdirectementordonnancées  parle  Ministre; 
elles  font  d'ailleurs  exception  par  rapport  à  celles  qui  s'effec- 
tuent dans  les  départements,  lesquelles  constituent  la  règle 
générale. 

Pour  ces  dernières  le  Ministre  délègue  à  chaque  préfet  le 
droit  d'ordonnancer  dans  les  limites  des  crédits  alloués  aux 
divers  services  de  leur  département. 

Jusqu'au  31  décembre  1898,  les  préfets  devaient,  confor- 
mément à  l'article  7  du  règlement  du  28  septembre  1849,  sous- 
déléguer  leurs  ordonnances  de  délégation  aux  ingénieurs  en 
chef,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  Service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, mais  depuis  le  I"  janvier  1899,  en  vertu  d'un  décret  du 
29  décembre  1898,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  ordonnateurs 
secondaires  du  département  des  Travaux  publics,  aux  lieu  et 
place  des  préfets. 

En  cas  d'empêchement  de  l'ingénieur  en  chef,  le  préfet 
doit,  aux  termes  du  décret  du  23  mars  1885,  désigner  un  ingé- 
nieurordinaire.  Les  pièces  justificatives  dé  la  dépense  doivent 
être  jointes  aux  différents  mandats.  Toutefois,  quand  l'Admi- 
nistration fait  elle-même  exécuter  les  travaux  par  économie 
ou  en  régie  pour  faciliter  l'exploitation  des  services,  il  peut 
être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  ordon-  ■ 
nancé  du  Ministre  ou  sur  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires, des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  dépasser 
20.000  francs  pour  chaque  agent  et  sous  la  condition  expresse 
de  rapporter  aux  payeurs, dans  le  délai  d'un  mois,  la  justifi- 
cation complète  de  l'emploi  des  fonds  avancés,  c'est-à-dire 
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les  quittances  des  créanciers  réels  et  les  autres  pièces  de 
dépenses  exigées1. 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d'avance  dont  l'em- 
ploi ne  serait  pas  justifié  ù  l'expiration  du  délai  d'un  mois, 
devrait  être  immédiatement  reversé  dans  une  caisse  pu- 
blique. 

La  somme  de  20.000  francs  doit  être,  autant  que  possible, 
divisée  en  plusieurs  avances  dont  chacune  doit  être  justifiée 
dans  le  mois  de  sa  date,  sans  que,  dans  cet  intervalle,  la  nou- 
justificalion  d'une  avance  antérieure  puisse  mettre  obstacle 
à  l'obtention  d'une  nouvelle  avance,  pourvu  que  réunies, 
elles  n'excèdent  pas  la  limite  de  20,000  francs'. 

Pour  justifier  l'emploi  des  avances  qui  leur  ont  été  faites, 
les  agents  spéciaux  des  services  eu  régie  forment  des  borde- 
reaux en  double  expédition  des  pièces  et  quittances  fournies 
par  les  parties  prenantes;  ils  les  soumettent  à  la  vérification 
et  au  visa  do  l'ordonnateur  et  les  transmettent  ensuite,  avec 
lesdites  pièces  et  quittances  à  l'appui,  nu  trésorier-payeur 
général,  qui  leur  remet  une  expédition  desdits  bordereaux, 
après  l'avoir  revêtue  de  sa  déclaration  de  réception. 

Chaque  mandat  doit  énoncer  l'exercice,  le  crédit,  lé  cha- 
pitre et  l'article  auxquels  s'applique  la  dépense. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  1"  janvier  au 
31  décembre. 

Les  prix  d'acquisition  d'immeubles  s'imputent  d'après  les 
règles  suivantes  : 


1  La  circulaire  du  fi  mai  183!)  recommande  l'emploi  des  régisseurs- 
comptables  pour  le  payement  des  petites  sommes  et  d'en  confier 
les  fonctions  à  un  agent  autre  que  le  conducteur  qui  a  dirigé  les 
travaux  el  engagé  les  dépenses.  Ladite  circulaire  résume  comme 
suit  le»  avantage»  résultant  de  ce  mode  de  payement  : 

1"  Suppression  des  perles  de  temps  nécessitées  par  l'établissement 
des  pièces  de  comptabilité  et  la  rédaction  des  mandats; 

2"  Suppression  des  tournées  de  remise  de  mandats  par  les  can- 
tonniers-chef >. 

3'  Suppression  de  dépincements  et  dépenses  imposées  aux  can- 
tonniers cl  ouvriers  auxiliaires  pour  aller  loucher  leurs  mandats; 

(■  Rapidité  de  payement  des  sommes  ducs  aux  intéresses. 

*  Décret  du  ai  mai  1862,  art.  9t. 
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S'il  y  aune  adjudication  publique,  l'exercice  est  celui  de 
la  date  du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication. 

Lorsqu'il  y  a  euacquisition  amiable  ou  cessionamiableaprès 
expropriation,  d'après  la  date  de  l'approbation  donnée  au  con- 
trat ou  d'après  celle  du  contrat  en  cas  d'approbation  préalable, 

Lorsqu'il  y  a  en  expropriation  non  suivie  de  convention 
amiable,  d'après  la  date  du  magistrat  directeur  du  jury  dont 
la  délibération  a  régla  le  montant  de  l'indemnité  duc  à 
l'exproprié. 

Toutefois,  lorsque  les  titres  d'acquisition  stipulent  excep- 
tionnellement des  termes  de  payement,  l'imputation  est 
déterminée  par  l'époque  des  échéances. 

Lorsque  la  délivrance  du  certificat  est  retardée  par  suite 
d'une  circonstance  exceptionnelle,  l'imputation  est  détermi- 
née par  l'époque  a  laquelle  il  aurait  pu  être  délivré  sans 
cette  circonstance. 

Les  indemnités  pour  dommage  ou  pour  occupation  tempo- 
raire de  terrains  se  rattachent  à  l'exercice  de  l'année  pen- 
dant laquelle  le  dommage  ou  l'occupation  a  eu  lieu. 

Le  mandat  signé  par  l'ingénieur  en  chef  doit  être  com- 
muniqué avec  les  pièces  justificatives  au  trésorier- payeur 
général  avant  d'être  délivré  au  créancier  de  l'État. 

Le  trésorier-payeur  général  examine  si  le  mandat  est  régu- 
lier ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il  y  appose  son  visa.  Si,  au 
contraire,  il  le  trouve  entaché  d'irrégularités,  il  les  signale  à 
l'ordonnateur  ou  au  sous-ordonnateur  et  l'invite  a  régulari- 
ser la  situation. 

Toutefois  sa  responsabilité  est  couverte  si,  malgré  son 
refus  motivé,  l'ordonnateur  requiert  par  écrit  qu'il  soit 
passé  outre  au  payement. 

Le  mandat,  une  fois  visé,  doit  être  délivré  directement  au 
créancier  ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  II  est  payable  non 
seulement  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  mais 
encore  aux  caisses  des  receveurs  particuliers,  des  percep- 
teurs et  même  des  receveurs  des  contributions  indirectes, 
dans  les  localités  dépourvues  de  percepteurs. 

Si  le  mandat  est  perdu  avant  d'être  acquitté,  il  peut  être 
remplacé,  par  un  duplicata  délivré  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé, après  déclaration  du  trésorier-payeur  général  que  le 
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mandat,  n'a  pas  été  acquitté,  ni  par  lui,  ni  par  aucun  autre 
comptable. 

Quand  un  exercice  est  clos,  les  crédits  non  employés  sont 
annulés  ainsi  que  les  mandats  qui,  bien  que  régulièrement 
délivrés,  n'ont  pas  été  présentés  à  la  caisse  en  temps  utile. 

11  est  cependant  tenu  une  note  exacte  de  toutes  les  dépenses 
restant  à  payer,  et  elles  peuvent  être  ordonnancées  sur  les 
fonds  de  l'exercice  nouveau  ;  quand  la  dépense  se  rattachant 
à  un  exercice  clos  n'aura  pas  fait  partie  des  restes  à  payer, 
dûment  constatés,  il  faut  un  crédit  supplémentaire  '. 

o  Les  rappels  des  dépenses  des  exercices  clos,  imposables 
sur  les  budgets  courants,  dit  l'article  130  du  décret  du 
3!  mai  1802,  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordon- 
nances ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  Un  de  l'année  pendant 
laquelle  elles  ont  été  émises.  L'annulation  a  lieu  d'ofllce  par 
les  agents  du  Trésor,  elles  Ministres  ne  peuvent  ordonnancer 
les  rappels  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créanciers.  » 

»  Toutefois,  ajoute  H.  Aucoc.il  faut  remarquer  que  les  con- 
séquences de  la  clôture  de  l'exercice  sont  différentes  lorsqu'il 
s'agil  de  dépenses  qui  sont  couvertes  par  des  ressources  spé- 
ciales, Ainsi,  d'après  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin  1643,  les 
fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de  l'État  à  l'exécution 
des  travaux  publics  sont  portés  en  recette  et  en*dépense  au 
budget  de  l'État;  mais  la  portion  des  fonds  qui  n'a  pas  été 
employée  pendant  le  cours  d'un  exercice,  peut  être  réimpulée 
avec  la  même  afTectalion,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
quents, en  vertu  de  décrets  du  chef  de  l'État.  Cette  faculté 
de  report  par  décret  a  été  également  donnée  par  diverses 
lois  qui  affectaient  à  des  dépenses  déterminées  les  ressources 
provenant  d'emprunts  ;  mais,  depuis  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1S82,  une  loi  est  toujours  nécessaire  pour  ce  cas  ». 

>  Arcoc,  Droit  admin'al ratif. 
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SECTION  IV  , 

DE  LA  DÉCHÉAKCE  QïïntQÏÏEÎIHALE 

Toutes  les  créances  contre  l'État  qui  n'ont  pas  été  acquit- 
tées dans  le  délai  de  cinq  an»,  ou  six  ans  si  le  créancier  est 
domicilié  hors  de  l'Europe,  sont  dé  lin  Hivernent  prescrites,  et 
le  créancier  se  trouve  déchu  de  tout  droit. 

Cette  règle  est  ainsi  formulée  dans  la  loi  du 29  janvier  1831, 
articles  :«  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  pro- 
fit de  l'État,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par 
les  lois  antérieures  ou  consenties  par  les  marchés  ou  con- 
venions, toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'avaient 
pu,  à  défaut  ^e  justifications  suffisantes,  être  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés en  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  rési- 
dant hors  du  territoire  européen.  Le  montant  des  créances 
frappées  d'opposition  sera,  à  l'époque  de  la  clôture  des  paye- 
ments, versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  « 

Toutefois,  quand  le  retard  n'etlpas  l'œuvre  personnelle 
du  créancier,  qu'il  provient  du  fait  de  l'administration  ou 
qu'il  est  la  conséquence  de  pourvois  formés  devant  le  Con- 
seil d'État,  il  n'y  a  pas  déchéance.  Mais  l'exercice  se  trouvant 
périmé,  la  somme  ne  peut  plus  être  remise  a  la  disposition 
du  Ministre  ordonnateur  que  par  une  loi. 

Il  va  sans  dire  que  celte  déchéance  ne  s'applique  qu'aux 
sommes  dues  par  l'État  en  échange  d'un  service  reçu  par  lui 
et  payées  sur  des  crédits  ouverts  par  les  lois  de  finance, 
mais  elle  est  sans  effet  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
sommes  versées  dans  les  caisses  publiques  à  titre  de  caution- 
nement ou  de  garantie  des  travaux.  L'État,  dans  l'occur- 
rence, n'est  plus  un  débiteur,  mais  simplement  un  déposi- 
taire. Les  intérêts  payables  de  ces  sommes  sont  soumis  à  la 
prescrip  lion  qu  i  n  quen  nal  e . 
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Quant  aux  sommes  elles-mêmes,  le  législateur  a  pensé  qu'il 
pouvait  cependant  être  utile  de  donner  à  l'État  le  droit  de 
se  libérer  sans  préjudice  pour  personne,  en  cas  d'inaction 
du  déposant.  La  loi  du  9  juillet  1836  lui  a  doue  conféré  le 
droit  de  se  libérer  eu  restituant  le  montant  du  cautionne- 
ment à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  an  après  le 
terme  fixé  pour  le  reirait  du  cautionnement. 

La  déchéance  ne  peut  être  opposée  au  créancier  que  par  le 
Ministre  compétent  pour  ordonnancer  la  créance. 

Le  point  de  départ  des  cinq  ans  est  l'exercice  où  les  ser- 
vices ont  été  faits  ou  les  droits  acquis. 
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DEUXIEME  PARTIE 

DU   MODE    D'EXÉCUTION 

DES    TRAVAUX    PUBLICS 

NOTIONS  GÉNÉRALES 

Les  travaux  puhlîes  peuvent  être  exécutés  soit  en  régie, 
soit  par  entreprise,  soil  par  concession. 

Les  travaux  sont  dits  exécutés  en  régie  quand  c'est  l'État 
lui-même  qui  les  fuit  exécuter  et  qui  traite  directement  avec 
les  ouvriers. 

Il  y  a  deux  sortes  de  régie,  la  régie  simple  et  la  régie  inté- 
ressée. 

Dans  la  régie  simple,  la  direction  des  travaux  appartient  à 
un  préposé  de  l'État,  ordinairement  au  conducteur  des  punis 
et  chaussées.  Le  système  n'est  pas  très  commun;  il  n'est 
guère  employé  que  dans  les  cas  où  l'Administration  n'a  pu 
trouver  aucun  entrepreneur  pour  se  charger  des  travaux. 

Le  régisseur  doit  tenir  compte  des  dépenses  et  les  faire 
solder;  il  peut  même  recevoir  des  avances  pour  suider  direc- 
tement celles  qui  doivent  être  payées  sur  le  chantier.  Aussi 
<?st-il  tenu  d'avoir  un  livret  de  caisse  conslalant  les  avances 
a  lui  faites  et  les  payements  par  lui  effectués,  et  <!e  jusiilicr 
de  l'acquit  des  parties  prenantes  auxquelles  les  sommes  ont 


Dans  la  régie  intéressée,  la  direction  des  travaux  et  les 
fonctions  de  régisseur  sont  confiées  à  une  personne  élran- 
Kère  à  l'Administration  et  qui  est  intéressée  à  in  bonne  exé- 
cution des  travaux  par  une  indemnité  proportionnée  aux 
dépenses. 
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i  La  pénurie  d'entrepreneurs  sérieux  pour  les  travaux 
d'entretien  des  routes  el  des  chemins  vicinaux,  a  amené, 
dans  la  plupart  des  départements,  un  grand  développement 
des  travaux  de  régie  ;  ces.  travaux  ne  sont  pas  plus  coûteux 
que  s'ils  étaient  confiés  a  de  médiocres  entrepreneurs  ;  car 
les  ouvriers  et  petits  tâcherons  préfèrent  avoir  affaire  direc- 
tement ù  I1  Administration  ;  avec  elle,  ils  ne  courent  aucun 
risque'.  » 

Oins  l'entreprise,  qui  est  le  mode  le  plus  usité,  l'Adminis- 
tration traite  directement  avec  une  personne  qui  se  charge, 
moyennant  un  prix  déterminé  et  sous  certaines  conditions, 
d'exécuter  les  travaux. 

Le  marché  à  l'entreprise  est  tantôt  conclu  de  gré  à  gré, 
tantôt  par  adjudication. 

On  divise  ces  marchés  en  marchés  a  forfait,  marchés  sur 
série  de  prix,  marchés  à  l'unité  de  mesure. 

Dans  la  concession,  une  ou  plusieurs  personnes  se  chargent 
de  l'exéVulion  d'un  travail,  moyennant  le  droit,  pendant 
un  nombre  d'années,  de  percevoir  une  certaine  redevance 
des  personnes  qui  profitent  de  ce  travail. 

«  La  concession,  dit  Tarbé  de  Vauxclairs,  est  l'octroi  fait 
par  l'autorité  souveraine  d'un  droit,  d'une  grâce,  d'un  pri- 
vilège, d'une  faculté  de  faire.  Les  concessions  sont  ordinai- 
rement conditionnelles.  On  concède  un  marais  à  la  condition 

de  le  dessécher ;  des  travaux  publics,  afin  de  procurer 

aux  citoyens  certains  avantages  moyennant  certaines  rétri- 
butions. 

«  La  concession  suppose  l'abandon  a  un  seul  ou  à  une 
association  de  l'exercice  d'un  droit  qui  pouvait  être  réclamé 
par  d'autres,  ou  de  la  jouissance  exclusive  de  ce  qui  aurait 
pu  être  commun  à  plusieurs.  Elle  diffère  en  cela  de  la  per- 
uilorisation  '.  « . 
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CHAPITRE  Vil 
NATURE  ET  REGLES  DES  MARCHÉS 

Le  mardis:  est  un  louage  d'ouvrage,  gouverné  par  les  prin- 
cipes Ju  Code  civil  qui  régissent  ce  contrat1. 

L'entrepreneur  s'engage  il  effectuer  les  travaux  convenus 
eL  à  se  pourvoir  lui-même  de  tous  les  matériaux  nécessaires. 

Le  contrat  passé,  les  obligations  entre  l'entrepreneur  et 
l'État  sont  définitivement  créées  ;  nul  ne  peut  se  délier  sans 
indemnité.  Si  les  travaux  périssent  avant  livraison,  la  perle 
est  pour  l'entrepreneur,  à  moins  que  l'État  ne  fût  en  demeure 
de  recevoir  l'ouvrage. 

On  sait  que  le  marché  peut  affecter  trois  formes  différentes: 
être  un  marché  à  forfait,  un  marché  sur  série  de  prix,  ou  un 
marché  à  l'unité  de  mesure.  Voyons  les  règles  particulières 
à  chacun  de  ces  types. 

Ou  marché  à  forfait.  —  Bans  le  marché  à  forfait,  l'entre- 
preneur s'engage,  moyennant  un  prix  arrêté  d'avance,  à 
exécuter  un  ouvrage  déterminé.  «  Ce  marché,  dit  H.  Aucoc, 
est  rarement  usité  dans  le  Service  des  Ponts  et  Chaussées.  ••_ 

Le  marché  à  forfait  est  régi  par  les  articles  1/93  et  1704 
du  Code  civil. 

Dn  marché  sur  série  de  prix.  —  Dans  le  marché  sur  série 
de  prix,  on  fixe  d'avance  le  prix  de  chaque  nature  d'ouvrage, 
maçonnerie,  terrassement,  etc.,  sans  fixer  le  total  auquel  on 

'-  Voir  Droit  civil  (bibliothèque  du  Conducteur  .de  Travaux 
publics),  par  Uaiitim. 
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devra  s'arrêter.  Une  fois  l'ouvrage  achevé,  on  paye  d'après  le 
métré  des  travaux  exécutés.  Ce  système  a  l'inconvénient  de  ne 
pas  limiter  les  engagements  de  l'entrepreneur  ni  les  dépenses 
de  l'Administration.  C'est  le  mode  usité  dans  le  service  du 
génie  militaire.  Il  est  employé  souvent  pour  lesgrands  travaux 
des  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer.  Il  l'est 
aussi  pour  certains  travaux  de  rivière  exécutés  par  le  Service 
des  Ponts  et  Chaussées.  Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'éta- 
blir des  digues  dans  le  lil  d'un  fleuve,  on  comprend  que 
l'évaluation  des  quantités  d'ouvrages  à  exécuter  est  ordinai- 
rement impossible. 

Du  marché  à  l'unité  de  mesure.  —  Enfin,  dans  le  marché 
à  l'unité  de  mesure,  on  arrête,  d'une  part,  le  prix  de  chaque 
ouvrage;  d'autre  part,  la  quantité  d'ouvrage,  de  sorte  que 
l'entrepreneur  sait  à  l'avance,  non  seulement  le  total  de  son 
marché,  mais  eDcore  la  dépense  a  faire  pour  chaque  ouvrage 
partiel;  le  cahier  des  charges  prescrit  seulement  les  limites 
asseï  restreintes  entre  lesquelles  pourront  varier  tes  quan- 
tités exécutées;  celte  prescription  est  indispensable  pour 
laisser  à  l'Administration  la  latitude  que  comporte  néces- 
sairement tout  projet,  même  le  mieux  étudié.  «  Le  marché 
à  l'unité  de  mesure,  dit  fort  justement  M.  Debauve,  est  cer- 
tainement le  plus  logique  et  celui  qui  assure  le  mieux  une 
bonne  exécution;  il  est  la  règle  générale  dans  le  Service 
des  Ponts  et  Chaussées,  et,  s'il  n'est  point  appliqué  partout, 
c'est  sans  doute  parce  qu'il  exige  un  long  et  sérieux  travail 
préliminaire  et  surtout  parce  qu'il  entraîne  la  rédaction  d'un 
avant-métré  très  exact.  Mais,  en  réalité,  ce  travail  prélimi- 
naire n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  avance  de  travail,  et  il 
est  utilisé  dans  une  grande  proportion  pour  le  règlement 
définitif  de  l'entreprise.  >• 

Règles  des  marchés.  —  Il  i  si  superflu  de  dire  que  ces  règles 
sont  en  premier  lieu  celles  qui  découlent  du  Code  civil  et 
qui  s'appliquent  à  tous  les  louages  d'ouvrages.  Mais,  en  outre, 
des  règles  plus  particulières  se  rencontrent  dans  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  dans  les  devis  et  cahiers 
des  charges  et  dans  le  bordereau  des  prix. 
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Le  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  renferme  les 
conditions  générales  du  Service  des  Ponts  et  Chaussées.  Au 
reste,  chaque  Administration  a  un  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  qui  lui  est  propre. 

Le  cahier  des  Ponls  et  Chaussées  est  de  1893.  Il  a  rem- 
placé celui  de  18tï6,  auquel  on  a  apporté  quelques  change- 
ments, nécessités  par  l'étal  acluel  de  la  législation  ou  de  la 
jurisprudence.  Il  est  divisé  en  cinq  titres,  relatifs  à  l'adjudi- 
cation, à  l'exécution  des  travaux,  aux  règlements  des  dé- 
penses, aux  payements  et  aux  contestations.  Il  contient 
cinquante-deux  articles.  «  Dans  un  haut  intérêt  public,  dit 
le  rapport  des  inspecteurs  généraux  sur  le  cahier  de  (866, 
l'Administration  doit  conserver  loute  autorité  pour  diriger, 
régler,  modifier  la  marche  et  les  conditions  de  loute  entre- 
prise de  travaux  publics.  Hais  tout  marché  est  un  contrat  qui 
lie  aux  mêmes  degrés  les  parties  contractantes.  L'entre- 
preneur ne  peut  être  tenu  de  se  conformer  aux  modifica- 
tions que  dans  les  limites  déterminées  par  les  clauses  du 
marché,  et,  dans  ces  limites  mêmes,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité, si  les  prévisions  du  contrat  ont  été  changées  d'une 
manière  préjudiciable  à  ses  intérêts.  » 

l.e  cahier  des  clauses  étalililles  règles  générales  applicables 
a  tous  les  travaux.  Le  cahier  des  charges  on  devis  règle  en 
outre  les  conditions  spéciales  du  travail  qu'il  s'agit  d'effec- 
tuer. Il  indique  notamment  l'objet  du  marché,  la  nature  du 
travail,  les  délais  de  l'exécution,  la  qualité  et  les  provenances 
des  matériaux  à  employer,  la  manière  de  mesurer  les 
ouvrages.  En  un  mot,  il  donne  la  description  détaillée  de 
l'ouvrage  à  faire,  et  l'énuméralion  des  charges  particulières 
qui  sont  imposées.  Mais  ces  charges  sont  généralement  peu 
nombreuses,  carie  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
a  presque  tout  prévu,  et  il  est  interdit,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  de  le  modifier. 

Le  bordereau  des  prùr  contient  les  prix  alloués  à  l'entrepre- 
neur, sans  aucun  délai!,  sans  mélange  d'aucun  chiffre 
étranger  qui  puisse  former  confusion. 

Sous  le  titre  de  renseignement,  on  comprend  les  sous- 
détails  et  les  calculs  au  moyen  desquels  les  ingénieurs  sont 
arrivés  u  l'établissement  des  prix.  Il  est  bien  évident  que,  en 
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général,  il  doit  y  avoir  concordance  entre  ce  decument 
d'ordre  intérieur  et  le  bordereau;  toutefois,  les  prix  du  bor- 
dereau sont  seuls  applicables.  Les  sous-détails  s'établissent 
en  totalisant  les  dépenses  de  matériaux  et  do  main-d'œuvre 
pour  l'unité  de  chaque  espèce  d'ouvrage  ;  ce  total  est  en 
général  augmenté  de  1/30  pour  outils  et  faux  frais,  et  le 
nouveau  total  est  encore  majoré  de  1/10  pour  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur. 

La  circulaire  ministérielle  du  12  avril  18S1  o prescrit  de  ne 
pas  délivrer  aux  entrepreneurs  la  copie  des  sous-détails 
annexés  au  bordereau  des  prix,  cl  la  circulaire  du  7  juin  1884 
leur  fait  même  défense  absolue  de  les  communiquer  u  titre 
officieux  ni  avant  ni  après  l'adjudication. 

Aux  pièces  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  joint  un  avant- 
métré  et  nécessairement  un  détail  estimatif. 

L'avant-métré  renferme  les  calculs  des  quantités  des 
divers  ouvrages.  Il  indique  le  nombre,  ta  longueur,  la  surface, 
le  cube  ou  le  poids  desdiverses  espèces  d'ouvrages,  et  il  éta- 
blit le  total  pour  chaque  espèce. 

Le  détail  estimatif  est  la  pièce  qui,  dans  un  projet  dc.cons- 
truclion,  donne  le  total  de  la  dépense,  par  espèce  d'ouvrage, 
par  section  de  lavant-métré  et  pour  l'entreprise  entière.  I* 
détail  estimatif  résulte  du  produit  des  quantités  inscrites  dans 
les  articles  de  l'avant-métré  par  les  prix  correspondants  du 
bordereau.  Le  détail  estimatif  se  divise  en  sections  corres- 
pondantes à  celles  de  l'avant-métré. 

Les  différentes  pièces  dont  il  s'agit  constituant  la  loi  des 
marchés,  le  préfet  est  tenu  de  délivrera  l'entrepreneur  un 
exemplaire  imprimé  des  clauses  et  conditions  générales  et 
une  expédition  dûment  légalisée  du  devis,  du  bordereau  des 
prix,  du  bordereau  constatant  te  taux  normal  et  courant  des 
salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail 
(Voir  p.  209),  et  du  détail  estimatif.  L'avanl-mélré,  étant 
considéré  comme  inutile  a  l'entrepreneur,  ne  lui  est  point 
délivré,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  forme  une  des  pièces 
constitutives  du  marché. 

S'il  y  a  désaccord  entre  ces  diverses  pirces,  c'est  le  bor- 
dereau des  prix  qui  fait  foi  pour  le  prix  et  le  cahier  des 
charges  pour  l'exécution  des  travaux.  ,-. 
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Les  marchés  de  travaux  publics  peuvent  avoir  lieu  soit  par 
adjudication,  soit  de  gré  à  gré. 

»  L'adjudication  est  généralement  préférée.  Elle  appelle, 
par  la  publicité,  un  nombre  plus  considérable  de  concurrents. 
Elle  rond  les  fraudes  plus  malaisées  ;  tout  se  pusse  au  grand 
jour  ;  elle  exclut  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  par  sa 
forme  même,  toute  possibilité,  tout  soupçon  de  connivence 
entre  les  agents  de  l'Administration  et  les  entrepreneurs. 

L'adjudication  seule,  dit  M.  Debauve,  détermine  la  con- 
currence. Or  c'est  la  concurrence  qui  donne  aux  objets  leur 
véritable  valeur,  qui  empêche  le  monopole,  qui  retient  le 
prix  dans  de  justes  limites,  et  qui  ne  permet  pas  que 
quelques  entrepreneurs  s'enrichissent  au  détriment  de  la 
société;  il  faut  donc  maintenir  énergique  ment  le  principe 
de  l'adjudication,  en  l'entourant,  dans  l'application,  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  la  bonne  et  prompte 
exécution  des  travaux,  et  en  éliminant  du  concours  les  gens 
malhonnêtes  ou  incapables.  » 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  18  novembre  1882, 
tous  les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transports  au 
compte  de  l'État,  doivent  être  faits  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  que  l'on  rencontrera  plus  loin 
et  qui  sont  mentionnées  a  l'article  18  dudit  décret. 

La  concurrence  est  donc,  en  principe,  la  règle  des  adju- 
dications.  Il   y  a    lieu    de    considérer    cependant    qu'une 
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concurrence  illimitée,  ouverte  à  toute  personne  même  insol- 
vable ou  sans  capacité,  pourrait  offrir  de  graves  inconvé- 
nients, l/article  3  du  décret  du  18  novembre  1882  apporte,  en 
conséquence,  l'exception  suivante  à  la  règle  générale. 
Les  adjudications  publiques  relatives  h  des  fournitures, 
travaux,  transports,  exploitations  ou  fabrications,  qui  ne 
peuvent  être,  sans  inconvénient,  livrées  à  une  concurrence 
illimitée,  sont  soumises  à  des  restrictions  permettant  de 
n'admettre  que  les  soumissions  qui  émanent  de  personnes 
reconnues  capables  par  l'Administration,  au  vu  des  litres 
exigés  parle  cahier  des  cliarges,  et  préalablement  à  l'ouver- 
ture des  plis  renfermant  les  soumissions. 

I. 'adjudication  doit  être  annoncée  au  moins  vingt  jours  à 
l'avance,  sauf  les  cas  d'urgence,  par  la  voie  des  affiches  et 
par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  L'avis  annon- 
çant l'adjudication  doit  faire  connaître  : 

1"  Le  lieu  où  l'on  peut  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges  ; 

2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 

3*  Le  lieu,  le  jour  el  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

Il  est  procédé  à  l'adjudication  en  séance  publique  (art.  2, 
Décret  de  1882). 

L'adjudication  peut  affecter  deux  formes  différentes  : 
elle  n  lieu  aux  enchères,  ou  au  rabais. 

L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  d'aliéner  un  immeuble  ou  un  meuble  dont  on 
veut  obtenir  le  plus  haut  prix  possible;  l'objet  est  alors 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  à  l'extinc- 
tion des  feux;  c'est-à-dire  que  l'adjudication  doit  être  ter- 
minée dans  un  délai  limité  parla  combustion  de  trois  petites 

Au  contraire,  l'adjudication  a  lieu  au  rabais  quand  on  veut 
obtenir  de  quelqu'un  un  travail  ou  une  fourniture  au  plus 
bas  prix  possible;  on  fixe  un  prix  d'avance,  et  celui-là  est 
déclaré  adjudicataire  qui    fait  le  rabais  le  plus   fort  sur  le 

L'adjudication  au  rabais  est,  parait-il,  adoptée  dans  cer- 
tains cas  par  l'Administration  forostirre,  de  préférence  a  l'ad- 
judication aux  enchères,  par  exemple  pour  l'aliénation  des 
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futaies  domaniales,  et,  jadis,  pour  la  location  du  droit  de 
IwVhe.  On  part,  dans  ce  cas,  d'un  prix  plus  élevé  que  celui 
qu'on  veut  obtenir,  et  l'Administration  chargée  de  la  vente 
procède  par  abaissements  successifs  de  ce  prix  jusqu'à  ce 
que  l'un  des  concurrents  dise  à  haute  voix  :  Je  prends. 

Au  reste,  aux  termes  de  l'article  13  du  décret  de  1882, 
l'Administration  a  le  droit  d'arrêter  d'avance  un  maximum 
de  prix  ou,  suivant  le  cas,  un  minimum  de  rabais,  qui  ne 
devra  pas  être  dépassé  par  les  adjudicataires  et  qui  est 
alors  indiqué  dans  un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à 
l'ouverture  de  la  séance. 

La  plupart  des  adjudications  sont  d'ailleurs  soumises  à  des 
conditions  restrictives  et  n'admettent  pas  une  concurrence 
illimitée.  L'ordonnance  de  1836  et  le  décret  de  1882  autorisent 
l'Administration  à  exiger,  avant  toute  chose,  certaines  garan- 
ties de  capacité  de  la  pari  des  concurrents,  par  exemple  la 
production  d'un  certificat  de  capacité. 

Toutefois,  par  exception,  il  n'est  pas  exigé  de  certificat  de 
capacité  pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés  à  l'entre- 
tien des  routes,  ni  pour  les  travaux  de  terrassement,  dont 
l'estimation  ne  s'élève-pas  à  plus  de  20.000  francs. 

A  l'inverse,  aux  termes  de  la  circulaire  du  Ministre  des 
Travaux  publics  du  1"  juin  1880,  l'Administration  peut,  en 
certaines  occurrences,  procéder  à  des  adjudications  res- 
treintes, en  n'admettant  que  les  entrepreneurs  désignés  préa- 
lablement par  elle. 

Cette  façon  de  procéder  peut  s'appliquer  à  deux  hypothèses 
diflï;rentcs.  Ou  le  projet  a  été  d'abord  arrêté  dans  tous  les 
détails,  et  la  concurrence  porte  seulement  sur  le  prix,  ou  bien 
le  concours  embrasse  tout  ensemble  l'élaboration  d'un  projet 
et  la  fixation  des  prix. 

Dans  le  premier  cas,  la  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par 
le  Ministre  sur  la  proposition  des  ingénieurs  et  d'une  Com- 
mission locale  instituée  à  cet  effet,  et  sur  l'avis  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées.  La  date  de  l'adjudication  est 
lixée  par  le  préfet  et  les  concurrents  directement  avisés  par , 
l'ingénieur  en  chef. 

Le  second  cas  présente  plus  de  complication.  L'ne  Commis- 
sion locale  est  d'abord  nommée  par  le  Ministre  pour  donner 

-::■•,,  -,  Google 


.15*  EXÉCUTION    DES   TRAVAUX    PL'DLICS 

son  avis  sur  les  concurrents  et  fixer  le  programme  à  sou- 
mettre ù  l'Administration  supérieure.  Le  Ministre  statue  sur 
ces  propositions  après  avis  du  Conseil  général  îles  Ponts  et 
Chaussées.  La  Commission  locale  reçoit  ensuite  les  offres  des 
entrepreneurs  et  les  soumet  avec  son  avis  au  Ministre  ;  l'Ad- 
ministration n'est  pas  obligée  d'adopter  le  projet  le  plus  éco- 
nomique ;  elle  a  une  entière  liberté  dans  son  choix. 

Des  soumissions.  —  Les  soumissions  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  écrites  sur  papier  timbré. 

En  voici  le  modèle  :  »  Je,  soussigné  (nom,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure),  faisant  élection  de  domicile  a...  après  avoir 
pris  connaissance  (mentionner  le  devis  et  les  pièces  communi- 
quées et  désigner  tes  travaux  auxquels  elles  s'appliquent),  les- 
quels travaux  sont  évalués  ensemble  à...,  non  compris  une 
somme  à  valoir.,  .me  soumets  etoi 'engage  (lorsgu'i/yap/iwieurs 
entrepreneurs,  nous  obligeons  conjointement  et  solidairement) 
à  exécuter  lesdils  travaux  conformément  aux  conditions 
du  devis  et  moyennant  les  prix  d'application  du  bordereau, 
sur  lesquels  je  consens  un  rabais  de...  (en  toutes  Ifttres)  cen- 
times (sans  fraction)  par  franc.  —  M'engage,  en  outre,  à  payer 
les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du  bordereau 
des  prix  et  du  détail  estimatif,  ainsi  que  du  procès-verbal 
d'adjudication,  enftnlc  droit  d'enregislrementauqucl  la  pré- 
sente soumission  pourra  donner  lieu,  si  elle  est  acceptée. 

Fait  à...  le...         (Signature.) 

Les  rabais  doivent  être  d'un  certain  nombre  de  centimes 
sans  fraclion  ;  toute  fraction  de  centime  serait,  le  cas  échéant, 
comptée  pour  une  unité. 

En  déposant  la  soumission,  chaque  concurrent  doily  joindre 
un  certificat  de  capacité  émanant  d'un  homme  de  l'art,  et 
n'ayant  pas  plus  de  trois  ans  de  date.  Ce  certificat  fait  con- 
naître la  façon  dont  le  soumissionnaire  s'est  antérieurement 
acquitté  de  ses  engagements  soit  envers  l'Administration,  soit 
enversdes  particuliers,  soilenvers  ses  ouvriers, dans  les  travaux 
exécutés  ou  surveillés  par  lui  et  qui  ne  doivent  pas  remonter  a 
plus  de  dix  ans. 
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Les  certificats  doivent  être  présentés  au  visa  de  l'ingénieur 
au  moins  huit  jours  avant  l'adjudication  ;  In  visa  ne  peut 
être  refusé. 

Les  concurrents  doivent  fournir  un  cautionnement- provi- 
soire dont  la  nature  est  déterminée  par  le  cahier  des  charges 
et  qui  devient  ensuite  définitif  pour  l'adjudicataire. 

A  moins  de  clause  contraire,  ce  cautionnement  est  constitué 
soit  en  numéraire,  soit  en  inscription  de  rentes  sur  l'État  ;  il 
est  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  porte, 
s'il  est  constitué  en  numéraire,  intérêt  a  3  0/0  à  partir  du 
soixantième  jour. 

Le  montant  du  cautionnement  définitif  est  fixé  au  trentième 
de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les 
sommes  portées  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  et  ouvrages 
en  régie  ou  pour  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  ter- 
rains à  acquérir. 

Quelquefois  le  cautionnement  est  immobilier;  il  consiste 
alors  en  une  hypothèque  prise  sur  un  ou  plusieurs  immeubles 
appartenant  à  l'entrepreneur. 

Lorsque  l'entrepreneur,  après  être  devenu  adjudicataire, 
laisse  passer  le  délai  à  lui  imparti  pour  fournir  son  caution- 
nement définitif,  le  cautionnement  provisoire  estacquisàl'Ëtat. 

Mais  le  cautionnement  n'est  pas  la  seule  garantie  que  pos- 
sèdel'Administralion  ;  elle  a,  en  outre,  le  droit  de  retenir,  a 
titre  de  supplément  de  garantie,  un  dixième  sur  la  montant 
des  acomptes  dus  à  l'entrepreneur. 

D'autre  part,  en  vertu  de  l'article  4  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  le  Ministre  peut,  au  cours  dçs  travaux, 
autoriser  la  restitution  de  toutou  partie  du  cautionnement  ù 
l'entrepreneur,  a  la  condition  toutefois  qu'il  ne  puisse  résul- 
ter de  celle  mesure  aucun  inconvénient  pour  les  intérêts  de 
l'Etat. 

lorsque  les  travaux  sont  achevés  et  les  entreprises  liqui- 
dées, le  cautionnement  esl  remboursé  en  vertu  de  l'autori- 
sation préfectorale.  Quand,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
tout  ou  partie  du  cautionnement  à  l'extinction  des  dettes 
reconnues,  cette  retenue  a  lieu  aux  poursuites  et  diligences 
de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  en  vertu  d'une  con- 
trainte délivrée  par  lo  Ministre  des  Finances. 
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L'acte  <lc  caution  ne  m  ont  provisoire  est  remis  par  le  sou- 
missionnaire sousunplir.achetérenfermanlégalement  le  cer- 
tificat de  capacité  et  la  soumission  ;  mais  celle-ci  est  enfermée 
sous  un  second  cachet. 

Les  soumissions,  en  principe,  doivent  toujours  être  remises 
cachetées  et  en  séance  publique.  Toutefois  ie  décret  du 
IK  novembre  1882  autorise  les  cahiers  des  charges  à  per- 
mettre l'envoi  des  soumissions  par  lettres  recommandées  ou 
leur  dépôt  dans  une  boite  a  ce  destinée. 

La  séance  publique  dans  laquelle  il  est  statué  sur  les  adju- 
dications est  tenue  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  avec 
assistance  de  l'ingénieur  en  chef.  Lorsque  les  travaux 
n'excèdent  pas  15.000  francs,  le  préfet  peut  déléguer  le  sous- 
préfet,  lequel  est  alors  assisté  du  maire  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement, de  deux  conseillers  d'arrondissement  et  d'un  in- 
génieur ordinaire. 

Les  soumissions  cachetées  sont  remises  par  les  concur- 
rents et  reçoivent  un  numéro  d'ordre.  Celles  parvenues  par 
lettres  chargées  ou  déposées  dans  la  botte  spéciale  sont 
ensuite  apportées  et  rangées  sur  le  bureau  à  coté  des 
autres. 

Celle  opération  faite,  le  premier  cachet  est  rompu  devant 
le  public  ;  il  est  dressé  état  des  certificats  de  capacité  et  des 
actes  de  cautionnement.  Les  concurrents  se  retirent  alors  de 
la  salle  d'adjudication,  et  le  préfet,  après  avis  des  membres 
du  Conseil  de  préfecture  et  de  l'ingénieur  en  chef,  arrête  la 
liste  des  concurrents  agréés. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'Administration  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  certificats  de 
capacité.  H  a  été  aussi  jugé  qu'elle  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  si  les  promesses  de  cautionnement  sont 
valables. 

La  liste  des  concurrents  agréés  une  fois  dressée,  la  séance 
redevient  publique;  le  préfet  fait  connaître  le  nom  des  con- 
currents admis;  l'on  procède  à  l'ouverture  de  leurs  soumis- 
sions, et  le  soumissionnaire  dont  les  conditions  sont  le  plus 
avantageuses  est  déclaré  adjudicataire. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  concurrents,  loin  d'offrir  un 
rabais,  demandent,  au  contraire,  une  somme  plus  forte.  L'ad- 

Dwueoo,  Google 


FORMES    DES    MARCHÉS  197 

judication  est  alors  suspendue;  et  le   préfet  en  réfère  au 
Ministre. 

Lorsque  le  rabais  le  plus  considérable  est  offert  simultané- 
ment par  plusieurs  concurrents,  il  est  procédé  à  nne  réadju- 
di ration  et  entre  eux;  seulement  soit  jusque  extinction  des 
feux,  soit  sur  soumissions  nouvelles. 

Cette  réadjudication  peut  être  renvoyée  à  un  jour  ulté- 
rieur; elle  ne  peut  avoir  lieu  séance  tenante  que  si  tons  les 
concurrents  dont  les  offres  sont  égales  se  trouvent  présents. 

Si  les  soumissionnaires  se  refusent  a  faire  de  nouvelles 
offres  ou  si  les  prix  demandés  restent  encore  égaux,  on  pro- 
cède par  la  voie  du  sort. 

Toutefois,  lorsque  la  concurrence  s'élève  entre  une  sou- 
mission d'entrepreneur  on  de  fournisseur  et  une  soumission 
de  société  d'ouvriers,  à  égalité  de  rabais,  celle-ci  doit  toujours 
être  préférée  (Décret  du  4  juin  1688,  art.  4).  flans  le  cas  où 
le  même  rabais  est  offert  par  plusieurs  sociétés  d'ouvriers, 
il  est  procédé  entre  elles  à  une  adjudication  sur  nouvelles 
soumissions,  et  si  elles  se  refusent  à  faire  de  nouvelles  offres, 
ou  si  les  nouveaux  rabais  sont  encore  semblables,  le  sort  en 
décide. 

Le  procès- verbal  de  l'adjudication  est  signé  par  le  préfet  et 
l'adjudicataire,  lequel  se  trouve  alors  définitivement  lié. 
L'Administration  n'est  complètement  engagée  qu'après  l'ap- 
probation du  Ministre  compétent,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  adjudications  de  travaux  de  peu  il' importance  pour  les- 
quels l'approbation  préfectorale  suffit,  si  elles  n'ont  donné 
lieu  a  aucune  réclamation  ni  protestation,  lorsque  cette 
dérogation  à  la  règle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  (Circulaire  ministérielle  du  17  avril  1884). 

Le  refus  d'autorisation  par  l'autorité  compétente  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'État  ni  à  une 
demande  en  indemnité  au  profit  de  l'adjudicataire  évincé. 

L'adjudication  peut  être  attaquée  pour  irrégularité  par  les 
concurrents  de  l'adjudicataire  devant  le  préfet  ou  le  Ministre 
compétent  avec  possibilité  de  pourvoi  contentieux  au  Conseil 
d'État  en  cas  de  rejet  de  leur  réclamation. 

Le  pourvoi,  d'ailleurs,  n'est  pas  toujours  admis  ;  le  Conseil 
d'État  recherche  avant  toute  chose  quelle  a  pu  être  t'influence 

-::■•,,  -,  Google 


EXÉCUTION    DES    TRAVAIL    PUDLICS 

violation  des  formalités  sur  les  résultats  de  l'adjudica- 


De  la  liberté  des  enchères.  —  L'article  412  du  Code  pénal 
.  punit  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  des  enchères  en  déci- 
dant que  «  ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une 
exploitation,  ou  d'un  service  quelconque,  auront  entraTé  ou 
troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  et  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  cl 
d'une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  5.000  francs 
nu  plus.  I.a  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  » 
ou  promesses,  auront  écarlé  les  enchérisseurs.  « 

Des  frais.  —  Los  frais  de  publicité  sont  supportés  par 
l'Administration.  Quant  aux  frais  de  l'adjudication  propre- 
ment dits  (frais  de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du  bor- 
dereau des  prix,  du  détail  estimatif  et  d'enregistrement 
du  procès-verbal  d'adjudication)  ils  sont  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire ;  l'étal  des  frais  est  arrêté  par  le  préfet. 

Des  marchés  de  gré  à  gré.  —  L'Administration  a,  dans 
quelques  cas  exceptionnels,  le  droit  de  se  soustraire  aux 
formes  île  l'adjudication,  et  de  passer  des  marchés  de  gré  a 
gré.  C'est  notamment  pour  les  fournitures,  transports  ou 
'  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  20.000  francs, 
ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont 
la  dépense  annuelle  n'excède  pas  5.000  francs;  pour  les  objets 
dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs 
de  brevets  d'invention  ;  pour  ceux  qui  n'auraient  qu'un  pos- 
sesseur uni.que;  pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de 
précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  coudée  qu'a  des 
artistes  ou  industriels  éprouvés;  pour  les  travaux,  exploita- 
tions, fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faits  qu'à  litre 
d'essai  ou  d'étude  ;  pour  les  objets,  matières  ou  denrées  qui, 
à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de 
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l'emploi  auquel  ils  soat  destinés,  doivent  cire  achetés  et 
choisis  aux  lieux  de  production;  pour  les  fournitures,  trans- 
ports ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux 
adjudications  ou  ù  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des 
prix  inacceptables;  toutefois,  lorsque  l'Administration  a  cru 
'devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle 
dc  doit  pas  dépasser  ce  maximum;  pour  les  fournitures, 
transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'urgence  évidente 
amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas 
subir  les  délais  des  adjudicatiqns;  pour  les  fournitures, 
transports  ou  travaux  que  l'Administration  doit  mire  exécuter 
aux  lieu  et  place  des  adjudicataires  défaillants  et  à  leurs 
'  risques  et  périls  ;  pour  les  transports  confiés  aux  administra- 
ions  des  chemins  de  fer  (Décret  de  1882,  art.  18). 

Les  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré,  passés  au  nom 
de  l'État,  sont,  autant  que  possible,  divisés  en  plusieurs  lots, 
selon  l'importance  des  travaux  ou  des  fournitures,  ou  en 
tenant  compte  de  la  nature  des  professions  intéressées. 
Dans  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés,  l'Admi- 
nistration a  la  faculté  soit  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  lots 
Don  adjugés,  soit  de  remettre  en  adjudication  l'ensemble  de 
l'entreprise  ou  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant  s'il  y  a 
lieu  (Décret  du  4  juin  J8B8). 

Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le  Ministre  ou 
par  un  fonctionnaire  délégué  par  lui  ;  ils  ne.  sont  valables,  en 
ce  dernier  cas,  que  sous  réserve  de  l'approbation  ministé- 
rielle, sauf  le  cas  de  nécessités  résultant  de  force  majeure  ou 
ù  moins  d'une  autorisation  spéciale  ou  résultant  des  règle- 
ments. 

Les  marchés  dc  gré  à  gré  doivent  toujours  rappeler  celui 
des  paragraphes  dc  l'article  18  du  décret  de  1882  dont  il  est 
■  fait  application.  Ils  ne  sonl  soumis  a  aucune  forme  spéciale 
et  peuvent  même  ^tre  contractés  sur  simple  facture  pour  les 
objets  qui  doivent  être  délivrés  immédiatement,  lorsque  leur 
valeur  n'excède  pas  1.500  francs. 
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CHAPITRE  IX 
IONS  QUI  NAISSENT  DES  MARCHÉS 

SECTION  I 

ATIQHS  DE  L'ESTREPREBEDl 

obligations  réciproques  de  l'entrepreneur 
ion  ;  obligations  île  l'entrepreneur  envers 
itions  envers  des  tiers. 

'entrepreneur  et  de  l'Administration.  — 
it  exécuter  personnellement  son  mar- 
;éder  à  un  sous-traitant  qu'avec  l'assenti- 
nel  de  l'Administration,  et  même  en  ce  cas 

s  responsable  tantenvers  l'Administration 
iers  et  les    tiers,  de  l'exécution  de   son 

neur,  a  cédé  son  contrat  sans  autorisation 
e  droit  ou  de  résilier  purement  et  simple- 
.  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication 
de  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  eu  lui  Tai- 
dépense  supplémentaire  résultant  de  la 
s  entre  les  deux  adjudications, 
cul  peut  discuter  avec  l'Administration  le 


si  lé.  le  cédant  et  le  concessionnaire  demeurent 
nsables  de  l'exécution  des  diverses  clauses 
us  du  travail  (Circulaire  du  30  septembre  1899). 
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décompte  de  son  entreprise;  ni  les  créanciers,  ni  les  sous- 
traitants  autorisés,  ne  sont  investis  de  ce  droit.  Cette  juris- 
prudence, qui  est  formelle,  est  l'objet  de  vives  critiques  et 
semble  difficile  à  justifier. 

La  présence  de  l'entrepreneur  est  obligatoire  sur  le  lieu 
des  travaux  ;  il  ne  petit  s'en  éloigner  qu'après  avoir  fait 
agréer  par  l'ingénieur  ordinaire  sous  la  direction  duquel  sont 
placés  les  travaux,  un  représentant  qui  le  remplace. 
•  L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  leurs  tour- 
nées toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis.  11  doit  faire  élection 
de  domicile  à  proximité  des  travaux  ;  cette  élection  de  domi- 
cile est  indiquée  dans  la  soumission.  Que  si  elle  a  été  omise, 
si  elle  n'a  pas  été  faite  et  indiquée  au  préfet  dans  un  délai  de 
quinxe  jours  à  partir  de  l'adjudication,  toutes  les  notifications 
qui  se  rattachent  à  l'entreprise  sont  valables,  lorsqu'elles  ont 
été  faites  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet  effet  par 
le  devis  ou  par  l'affiche  d'adjudication  (Clauses  et  cond.  gén., 
art.  8). 

L'entrepreneur  doit  choisir  des  ouvriers  capables  d'effec- 
tuer les  travaux  qui  lui  sont  confiés  (Clauses  et  cond.  gén., 
art.  13);  cette  règle  est  sanctionnée  par  le  droit  pour  l'in- 
génieur d'exiger  le  renvoi  des  aides  et  des  ouvriers  pour 
insubordination,  incapacité  ou  défaut  de  probité. 

D'autre  part,  l'entrepreneur  est  responsable  des  fautes  et 
malfaçons  commises  par  les  ouvriers. 

Le  nombre  des  ouvriers,  dit  l'article  14  des  clauses  et 
conditions  générales,  est  toujours  proportionné  à  la  quantité 
d'ouvrage  à  faire.  Une  liste  nominative  doit  être  périodique- 
ment remise  a  l'ingénieur  aux  époques  par  lui  fixées. 

Les  règlements  relatifs  au  bon  ordre  des  travaux  et  à  la 
police  des  chantiers  sont  établis  par  le  préfet  sur  la  proposi- 
tion de  l'ingénieur  en  chef;  l'entrepreneur  doit  en  observer 
toutes  les  prescriptions   (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  11). 

Il  doit  commencer  tes  travaux  sitôt  qu'il  en  a  reçu  l'ordre 
etseconformer  au  plan  qui  lui  est  donné  par  l'ingi'-nieurouson 
préposé  en  exécution  du  devis  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  10), 

Les  matériaux  doivent  être  pris  dans  les  lieux  fixés;  ils 
doivent  être  de  la  meilleure  qualité  et  sont  soumis  à  une  véri- 
fication préalable  et  aune  acceptation  provisoire  par  l'ingé- 
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nieur  ou  ses  proposes.  Mais  l'ingénieur  a  le  droit,  en  cas  de 
surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  de  rebuter  ces 
matériaux,  nonobstant  l'acceptation  provisoire,  et  d'en  exi- 
ger d'autres  de  l'entrepreneur  (Clauses  et  cond.  gén.  art.  22^. 

Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  elles  sont  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture  idito,  art.  27';. 

Que  si  l'entrepreneur,  de  son  propre  chef,  a  substitué  des 
dimensions  et  des  matériaux  nouveaux  aux  dimensions  et 
aux  matériaux  indiqués  dans  le  devis,  les  ingénieurs  peuvent 
en  exiger  d'autres,  comme  ils  peuvent  maintenir  les  nou- 
velles dispositions  s'ils  considèrent  qu'elles  ne  sont  contraires 
ni  a  la  solidité  ni  au  goût.  Mais,  dans  ce  cas,  l'entrepreneur, 
si  les  matériaux  sont  de  valeur  supérieure,  ne  peut  exiger 
aucun  supplément  de  prix,  et  si,  au  contraire,  les  dimensions 
sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux  inférieure,  il  y  a 
lieu  de  réduire  son  prix  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  23). 

Quand  dos  ouvrages  sont  présumés  vicieux,  les  ingénieurs, 
avant  la  réception  définitive,  peuvent  en  ordonner  la  démo- 
lition et  la  reconstruction,  qui  ont  Heu  aux  fraisde  l'entrepre- 
neur si  les  vices  de  construction  sont  constatés  et  reconnus 
((fila,  art.  21). 

S'il  y  a  lieu  de  démolir  d'anciens  ouvrages,  les  matériaux 
doivent  être  ménagés  autant  que  possible  pour  être  réem- 
ployés, s'il  y  a  moyen.  L'Administration  se  réserve  la  pro- 
priété des  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  et 
démolitions  faites  dans  les  terrains  appartenant  a  l'État, 
ainsi  que  les  objets  d'art  et  autres  objets  qui  pourraient 
s'y  trouver,  sauf  indemnité  à  qui  de  droit,  (dite,  art.  24). 

L'entrepreneur  doit  fournir,  outre  les  matériaux,  les 
magasins,  équipages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute 
espèce  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  sauf  les  excep- 
tions stipulées  au  devis1.  Sont  également  ù  sa  charge 
l'établissement  des  chanliers  et  chemins  de  service  et  les 
indemnités  y  relatives,  les  frais  de  tracé  des  ouvrages  et  géné- 

1  L'entrepreneur  est  encore  obligé  de  fournir  les  outils  et  ma- 
chines nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  qui  se  rattachent  » 
son  entreprise,  bien  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  le  marché  ;  par 
exemple,  les  épuisements  et  autres  travaux  qui  s'exécutent  en  régie, 
parce  qu'on  ne  peut  en  prévoir  l'importance  et  les  frais.  —  (Aicoc). 
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ralemenl  toutes  les  menues  dépenses  et  tous  les  faux  frais 
relatifs  à  l'entreprise  (Clauses  et  cond.  géu.,  art.  18).  Mais 
on  ne  doit  comprendre  dans  les  faux  frais  de  l'entrepreneur 
qui»  les  frais  relatifs  aux  travaux  prévus  par  le  devis. 

L'Administration,  de  son  cote,  est  tenue  de  faire  faire  h 
l'entrepreneur  tous  les  travaux  convenus,  a  moins  qu'elle  ne 
soit  dans  un  des  cas  ou  elle  peut  rompre  le  marché.  Elle  a 
toujours  la  faculté  de  fournir  elle-même  les  matériaux  à 
employer  en  dehors  des  prévisions  du  marché,  sans  que  l'en- 
trepreneur puisse  réclamer  une  indemnité  pour  manque  de 
gain  sur  les  fournitures  {dito,  art.  26). 

Du  prix  doi  travaux.  —  Les  prix  du  marché  se  trouvent 
dans  le  bordereau  des  prix  <  ;  l'entrepreneur  est  lié  par  son 
engagement  et,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  revenir  sur 
les  prix  acceptés  par  lui  (dito,  art.  42),  alors  même  qu'ils 
ne  répondraient  posa  la  difficulté  du  travail  qu'il  a  été  dans 
l'obligation  d'accomplir.  Toutefois,  si  les  difficultés  survenues 
étaient  absolument  imprévues,  le  Conseil  d'ÉUit  décide  qu'il 
peut  considérer  le  travail  exécuté  comme  travail  imprévu,  et 
qu'il  doit  être  fixé  un  prix  nouveau,  conformément  aux  règles 
relatives  aux  ouvrages  imprévus.  «  C'est  a  l'occasion  de  diffi- 
cultés exceptionnelles  rencontrées  dans  les  déblais,  dit 
M.  Aucoc,  que  ces  décisions  on t  été  rendues.  Les  entrepreneurs 
avaient  eu  4 extraire  soit  des  rochers  au  lieu  de  terre  ou  de 
glaise,  soit  des  rochers  d'une  dureté  extraordinaire,  dont  rien 
n'avait  révélé  l'existence.  Dans  l'une  des  affaires  où  la  question 
a  été  débattue,  l'entrepreneur  avait  été  induit  en  erreur  par 
des  sondages  inexacts.  Dans  d'autres,  il  n'avait  pas  été  exécuté 
de  sondages,  rt  les  appréciations  de  la  nature  des  terrains 
avaient  été  faites  d'après  l'état  de  la  couche  superficielle  et 
l'aspect  de  tranchées  voisines.  » 

Dans  une  affaire  de  cette  nature,  le  Conseil  d'Étal  n'a  pas 

i  En  dehors  de*  travaux  de  construction  et  des  travaux  du 
bâtiment,  il  ne  sera  pas  dressé,  en  principe,  de  séries  générales. 
On  ignore  le  plus  souvent,  en  effet,  pour  les  autres  catégories  de 
travaux,  où  ils  seront  exécutés  et  on  se  trouve  des  tors,  pour  la 
confection  du  bordereau,  dans  l'un  des  cas  d'impossibilité  maté- 
rielle prévus  par  l'article  3,  }  4,  du  décret  du  10  août  1895 
(Voir  ehap.  xu). 
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même  été  arrêté  par  une  clause  portant  que,  quelle  que  fût 
la  nature  du  terrain,  le  prix  alloué  à  l'entrepreneur  pour  les 
fouilles  était  de  0  fr.  60.  Comme  il  lui  était  juslffié  par  un 
rapport  d'experts  que  <x  prix  indiquait  qu'on  n'avait  eu  en 
vue  que  des  fouilles  en  terre  franche,  il  a  alloué  un  prix  sup- 
plémentaire à  l'entrepreneur  pour  l'extraction  de  blocs 
erratiques  qui  avaient  exigé  l'emploi  du  coin  et  de  la  masse 
[Arrêt  Cons.,  23  janvier  1862  {Oliw).  —  12  février  1875 
[Beretta]].  Enfin  il  faut  signaler  une  affaire  dans  laquelle 
l'entrepreneur  a  obtenu  du  Conseil  de  préreclure  une  indem- 
nité très  considérable,  mais  qui  n'a  pas  été  soumise  au  Conseil 
d'État,  parce  que  le  Ministre  des  Travaux  publics,  confor- 
mément à  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
n'a  pas  cru  devoir  former  un  pourvoi.  L'entrepreneur  chargé 
d'un  des  lots  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest  avait  ren- 
contré, dans  la  tranchée  de  Guerbarbion,  des  roches  d'une 
dureté  tellement  exceptionnelle  que  l'Administration  avait 
reconnu  juste  d'élever  de  2  francs  à  7  fr.  50  le  prix'  du  mètre 
cube  de  déblais.  Les  difficultés  s'étant  accrues  encore,  l'en- 
trepreneur a  soumis  une  réclamation  ou  Conseil  de  préfec- 
ture, qui,  après  une  expertise  dans  laquelle  un  tiers  expert 
était  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  a  fixé  le 
nouveau  prix  à  11  fr.  50  pour  certains  déblais  et  &  14  fr.  50 
pour  d'autres. 

L'augmentation  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité  (Clauses  et 
cond.  gén.,  art.  33). 

Les  droits  de  port  étant  compris  dans  le  transport  des 
matériaux  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ;  pour  les  droits 
d'octroi,  le  Conseil  d'État  estime  qu'on  ne  peut  poser  une  règle 
t-i'm'nde,  qu'il  fauts'en  référer  à  l'intention  des  parties,1. 

Des  pertes  de  l'entrepreneur.  —  II  n'est  dû  à  l'entrepre- 
neur aticune  indemnité  à  raison  des  pertes,  avaries  ou  dom- 
mages occasionnés  par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de 

1  11  est  d'ailleurs  d'usage  d'insérer  ilana  les  cahiers  des  charges 
im  article  stipulant  que  !*■  droits  de  port,  de  douane  et  d'octroi 
sont  implicite  nient  compris  dans  les  prix  du  bordereau. 
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moyens  ou  fausses  manœuvres  (Clauses  et  cond,  gén.,  art. 28).  ■ 

Il  en  est  di  ffé  rem  ment'  en  cas  de  force  majeure,  pourvu 
que  l'événement  qui  donne  lieu  à  indemnité  ait  été  signalé 
par  l'entrepreneur  dans  lé  délai  de  dix  jours  au  plus  (dito). 

Les  cas  de  force  majeure  doivent  avoir  une  gravité  excep-  * 
tionoellc.  «  Ainsi, 'dit  M.  Aucoc,  des  pluies  prolongées,  lors 
même  qu'elles  causent  certains  dégslfs  aux  déblais  ou  qu'elles 
rendent  les  transports  plus  difficiles,  n'ont  pas  ce  caractère 
[Arrêt  19  mai  lli&l  (Bacquet)].  Il  en  est  de  même  d'une  gelée 
contre  laquelle  il  était  possible  de  prendre  des  précautions 
[Arrêt  9  janvier  IST4  (Utestu)]. 

••  Mais  on  doit  considérer  comme  des  cas  de  force  majeure 
une  crue  de  rivière  imprévue  [Arrêts  5  janvier  1860  {Jolly}  ; 
—  9  janvier  1V74  {Utestu};  —  28  novembre  1884  {Demerson}], 
une  trombe  et  un  ouragan  qui  entraînent  des  accidents 
graves,  une  tempête,  une  sécheresse  exceptionnelle. 

Quant  au  fait  de  l'homme,  il  faut  que  ce  soit  un  de  ces  faits  "'■ 
à  raison  desquels  l'entrepreneur  n'aurait  pas  de  recours  po*- 
sible  contre  leurs  ouvriers,  par  exemple  l'invasion  d'une 
armée  ennemie.  Mais,  s'il  s'agissait  d'un  vol  ou  d'un  dégât 
causé  par  un  voisin,  l'Administration  ne  serait  pas  obligée  de 
dédommager  l'entrepreneur. 

Il  y  a  également  lieu  à  indemnité  quand  le  préjudice 
causé  à  l'entrepreneur  résulte  du  fait  de  l'Administration  ; 
par  exemple  l'entrepreneur  a  été  obligé,  par  les  ordres  des 
ingénieurs,  d'exécuter  aux  mois  de  décembre  et  de  janvier 
des  maçonneries  qui  ont  été  dégradées  par  les  gelées  {Arrêt 
ï  juin  ISBri  (Print)  ;  par  exemple  encore,  la  rapidité  de  l'exé- 
cution des  travaux,  exigée  par  les  ingénieurs  en  dehors  des 
prévisions  du  contrat,  a  fait  augmenter  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  etc.  [Arrêt  26  sept.  1871  iColasj;  — 
18  juillet  1873  (Giratirf);  —  24  avril  1874  \Bcuitres)\. 

Obligation!  de  l'entrepreneur  enren  ses  ouvriers.  — 
1"  II  doit  payer  ses  ouvriers  tous  les  mois  ou  h  des  époques 
plus  reprochées,  si  l'Administration  le  juge  nécessaire. 

L'Administration  a  le  droit,  en  cas  de  retard  de  payement 
régulièrement  constaté,  et  par  application  des  lois  du  26  plu-     ' 
viôse  au  H  et  25  juillet  1891.de  faire  payer  d'office  les  salaires 
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arriérés  sur  les  sommes  dues  ù  l'entrepreneur  (Art.  15  de 
l'arrêté  du  16  février  1892,  modifié  le  5  mai  1803). 

Aux  termes  de  la  loi  du  26  pluviôse  au  11,  les  ouvriers 
ainsi  que  les  fournisseurs  de  matériaux  et  autres  objets 
nécessaires  à  l'entreprise  ont  le  droit  d'être  payés  sur  les 
fonds  dus  par  l'État  aux  entrepreneurs,  avant  tous  les  créan- 
ciers particuliers  de  celui-ci. 

Hais  ce  privilège,  dit  ta  Cour  de  cassation,  ne  peut  être 
invoqué  qu'à  l'occasion  des  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'État  et  non  des  travaux  exécutés  pour  des  départements, 
des  communes  et  même  pour  des  Compagnies  concession- 
naires de  travaux  de  l'État,  par  exemple  des  chemins  de  fer, 
lorsque  ces  Compagnies  ne  reçoivent  pas  une  subvention 
payée  sur  les  fonds  du  Trésor  public;  toutefois  le  travail  fait 
par  une  Compagnie  concessionnaire  serait  considéré  comme 
fait  pour  le  compte  de  l'État,  si  cette  Compagnie  avait  reçu 
une  subvention  de  l'État  [Arrêt  cassât.,  18  janvier  1854 
[Febvre);  —  fl  août  1859  (Marionnaud)  ;  —  «"juillet  1860 
(Gœpfer);  —  9  juin  1880  {Willem]]. 

2°  L'entrepreneur  a  la  charge  entière  de  toute  les  dépenses 
du  service  médical  de  l'entreprise,  des  secours  et  indem- 
nités dus  uux  ouvriers  et  employés  victimes  du  travail  ou  à 
leurs  ayants-droit  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  16)'. 

Les  indemnités  à  allouer  aux  viclimes  d'accidents  sont 
fixées  par  l'article.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898*  : 

1  L'entrepreneur  fait  lui-même  à  ses  risques  et  périls,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  avril  1898,  l'application  de  cette  loi.  Il  con- 
tinue, en  outre,  en  vertu  d'une  clause  spéciale  insérée  dans  l'ar- 
ticle 16  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  à  devoir  à 
ses  ouvriers  et  employés,  comme  par  le  passé,  les  frais  de  maladie 
et  de  demi-salaire,  alors  même  que  l'interruption  obligée  du  travail 
n'aurait  duré  qu'une  journée  et  à  dater  du  premier  jour.  Cette 
dernière  disposition,  bien  que  constituant  une  exception  aux  ar- 
ticles 1"  et  3,  i  i  de  la  loi  précitée,  ne  saurait  soulever,  dans  la 
pratique,  aucune  difficulté,  puisqu'elle  aura  été  acceptée  parles 
adjudicataires.  Quant  aux  ouvriers  malades  dont  la  loi  ne  s'occupe 
pas.  leur  situation  est  réglée  par  l'orrMû  du  28  septembre  1898, 
dont  un  exemplaire  doit  être  annexé  a  chaque  dossier  d'adjudica- 
tion (Voir  chap.  au). 

a  Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux 
2/S  de  son  salaire  annuel; 
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Les  rentes  constituées  en  vertu  de  In  loi  précitée  son 
payables  par  trimestre;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers1  victimes  d'acci dents,  qui  cesseront 
de  résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  toute 


Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à 
la  1/3  de  In  réduction  que  l'accident  aura  Tait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale 
&  ta  1/2  du  salaire  touché  eu  moment  de  l'accident,  si  l'incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  (  Jours  et  à  partir  du  5*  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-aprés  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

A.  Cne  rente  viagère  égale  i  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps, 
à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  <i 
l'accident. 

En  eau  de  nouveau  mariage,  te  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  co  cas,  le  triple 
de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

fi.  Pourles  enrants, légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'occi- 
dent, orphelins  de  père  ou  de  mère,  Agés  de  moins  de  seize  ans, 
une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  n  raison  de 
15  0.0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a 
deux.  4e  35  0/0  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  0/0  s'il  y  on  a  quatre  ou 
un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  a  20  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  no  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
M  0,0  du  solaire  ni  00  0/0  dans  le  second. 

C.  Si  in  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les  termes  des 
paragraphes  A  et  fi,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui 
était  a  sa  charge  recevra  une  rente,  viagère  pour  les  ascendants 
et  payable  jusque  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente  sera 
égale  a  10  0  0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant 
total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  0.  li. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

1  D'après  les  articles  letSdudécretdu  10  août  1899,  l'entrepreneur 
doit  s'engager  a  «  n'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une 
proportion  fixée  par  l'Administrai  ion  selon  la  nature  des  travaux 
et  la  région  où  ils  sont  exécutés  ».  Cette  prescription  doit  être 
insérre  dans  le  cahier  des  charges  spécial  et  on  doit  tenir  compte, 
dans  chaque  cas,  pour  la  détermination  du  maximum,  tant  des 
habitudes  établies  que  des  circonstances  particulières  à  l'adjudica- 
tion en  cause. 
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indemnité,  un  capital  égal  à  3  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront 
aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  de  1898,  le  chef  d'en- 
treprise supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à 
la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

Le  tout  d'ailleurs  sans  préjudice  du  droit  d'obtenir  une 
indemnité  en  s 'adressant  aux  tribunaux,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  Codé  civil,  quand  l'accident  est  impu- 
table à  la  faute,  à  l'imprudence,  ou  à  la  négligence  de  l'en- 
trepreneur. 

3"  L'entrepreneur  doit  laisser  aux  ouvriers  un  jour  de 
repos  par  semaine  ;  la  durée  de  la  journée  de'lravail  est  fixée 
par  l'usage  local,  telle  que  la  pratique  la  fixe  pour  chaque 
saison.  11  ne  peut  être  dérogé  à  ces  règles  que  dans  les  cas 
d'urgence  extrême  et  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  ou 
d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef*. 

Le  taux  des  heures  supplémentaires  est  fixé  par  le  cahier 
des  charges  (Clauses  et  coud,  gén.,  art.  1 Ij. 

Les  infractions  aux  conditions  du  travail  sont  réprimées 
par  l'application  du  dernier  alinéa  de  l'article  35  (Voir 
chap.  xn)s. 

1  En  Tait,  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés 
est  supprimée;  il  suffira  désormais  que  l'entrepreneur  accorde  à 
■es  ouvriers,  et  aussi  à  ses  employés,  un  jour  de  repos  par  semaine. 
Il  conviendra  cependant,  afin  que  les  chantiers  ne  se  trouvent 
jamais  désorganises  et  que  le  personnel  de  surveillance  puisse  lui- 
même  profiter  du  jour  de  repos,  de  stipuler,  dans  le  cahier  des 
charges,  que  ce  jour  sera  le  même  pour  tous  les  ouvriers  d'un 
même  chantier. 

1  11  n'appartient  a  l'Administration  ni  de  mettre  en  jeu  l'action 
publique  ni  de  se  faire  juge  des  différends  particuliers  qui  peuvent 
naître  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  relativement  à  l'appli- 
cation des  conditions  du  travail.  Les  ingénieurs  n'ont  donc  pas  à 
vérifier  les  livres  depaye.  Les  réclamations  formulées  parles  ouvriers 
sont  jugées  pnr  le  Conseil  des  prud'hommes  ou  à  défaut  par  le  juge 
de  paix.  Les  ingénieurs  n'interviennent  qu'autant  qu'il  leur  a  été 
démontré  d'une  façon  quelconque  que,  d'une  manière   générale, 
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Obligations  de  l'entrepreneur  envers  les  tiers.  —  L'entre- 
preneur doit  réparer  les  dommages  qu'il  cause  aux  tiers,  soit 
par  sa  faute  ou  négligence  ou  celle  de  ses  ouvriers,  soit  par 
ire!  les  qui  insultent  de  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  son  marché  (Clauses  et  coud.  gén.,arl.  39}. 

Quant  aux  dommages  qui  résultent  du  plan  même  des 
travaux  exécutés,  par  la  dépréciation  causée  à  une  propriété 
par  le  changement  de  niveau  de  la  route  dont  elle  était 
riveraine,  l'Administration  seule  en  est  responsable. 

L'entrepreneur  doit  encore  payer  les  subventions  spéciales 
dues  aux  communes  dont  les  chemins  vicinaux  auraient  été 
dégradés  extraordinaire  ment  par  le  transport  des  matériaux. 

C'est  à  l'entrepreneur  enfin  qu'incombe  également  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité  due  pour  réparer  les  dégâts  cau- 
sés par  l'éclat  d'une  mine,  quand  l'emploi  de  lu  mine  est  prévu 
par  le  cahier  des  charges. 

Des  changements  apportes  an  marché.  —  L'Administration 
se  réserve  généralement,  par  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  (art.  10),  le  droit  d'apporter  des  modifica- 
tions au  marché. 

Ces  modifications  doivent  émaner  des  ordres  écrits  de  l'in- 
génieur. L'entrepreneur  qui  veut  qu'il  lui  en  soit  tenu 
compte  doit  justifier  de  cet  ordre  écrit.  Une  circulaire  minis- 
térielle du  28  juillet  1852  a  même  prescrit  la  tenue  d'un 
registre  d'ordres  de  service,  où  tous  ces  ordres  doivent  être 
inscrits  suivant  leur  date,  sans  lacune  et  sans  classifica- 
tion. 

Il  est  arrivé  quelquefois  qu'au  lieu  d'émaner  de  l'ingénieur 
les  ordres  avaient  été  donnés  par  des  conducteurs.  Les  ordres 
étaient-ils  valables  pour  couvrir  l'entrepreneur  et  lui  per- 
mettre d'être  indemnisé?  La  jurisprudence  a    varié  sur  ce 


et  non  pour  tel  ou  tel  ouvrier  en  particulier,  les  salaires  courants 
ne  sent  pu  payés.  Ils  indemnisent  alors  les  ouvriers  lésés,  opèrent 
la  retenue  et  se  laissent  attaquer  par  l'entrepreneur  (levant  le 
Conseil  de  préfecture.  Ils  procèdent  de  même,  à  l'égard  des  sommes 
que  le  Conseil  des  prud'hommes  au  le  juge  de  pai\  suraient  mise?, 
dans  les  conditions  qui  précédent,  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  que  celui-ci  se  refuserait  h  payer  à  ses  ouvriers. 
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point.  Un  certain  nombre  d'arrêts  ont  décidé  que  ces  ordres 
équivalaient  à  ceux  de  l'ingénieur,  dans  les  cas  de  travaux 
urgents  et  indispensables;  quelques  arrêts  ont  cependant 
refusé  de  s'associer  ù  cette  jurisprudence  et  déclaré  que, 
même  dans  ces  cas  exceptionnels,  l'ordre  écrit  devait  être 
donné  par  l'ingénieur. 

Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages  non 
prévus  au  devis  ou  d'extraire  des  matériaux  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  devis,  les  prix  en 
sont  réglés  d'après  les  éléments  de  ceux  de  l'adjudication  ou 
par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le  cas 
d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  on  prend  pour 
terme  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays.  Les  nou- 
veaux prix,  après  avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs  avec 
l'entrepreneur,  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Administra- 
tion. Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  décision  de  l'Admi- 
nistration, il  est  statué  par  le  Conseil  de  préreclure  sauf 
recours  au  Conseil  d'État.  En  attendant  la  solution  du  litige, 
l'entrepreneur  est  payé  provisoirement  aux  prix  proposés 
par  les  ingénieurs  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  29). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  l'Administration  a  le 
droit  absolu  de  changer  le  lieu  d'extraction  des  matériaux. 

De  son  côté,  l'entrepreneur  peut  demander  à  substituer 
aux  carrières  iudiquées  dans  le  devis  d'autres  carrières 
fournissant  des  matériaux  d'une  qualité  reconnue  au  moins 
égale  par  les  ingénieurs.  S'il  reçoit  l'autorisation  d'employer 
ces  matériaux,  il  ne  subit  sur  les  prix  de  l'adjudication  au- 
cune réduction  pour  cause  de  diminution  des  frais  d'extrac- 
tion, de  transport  et  de  taille  des  matériaux  *. 

A  défaut  d'accord  avec  les  propriétaires  des  nouvelles  car- 
rières, il  peut  aussi  obtenir  l'autorisation  de  les  exploiter 
(rftto,  art.  20). 

Mais  il  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  livrer 
au  commerce  les  matériaux  qu'il  a  fait  extraire  dans  les 
carrières  exploitées  par  lui,  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été 
conféré  par  l'Administration  (dito,  art.  21). 

1  Si  l'ingénieur  refuse  l'autorisation,  le  Conseil  d'État  décide  que 
l'entrepreneur  n'est  pas  admis  k  réclamer  par  la  voie  coatentieuse. 
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Changement  dans  la  masse  des  travaux.  —  En  cas  d'aug- 
mentation dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  ne  peut 
élever  aucune  réclamation  tant  que  l'augmentation  n'excède 
pas  le  sixième  <lu  montant  de  l'entreprise.  Si  l'augmentation 
est  de  plus  du  sixième,  il  a  droit  à  la  résiliation  immédiate 
de  son  marché  sans  indemnité,  a  la  condition  toutefois  de 
l'avoir  demandée  par  lettre  adressée  au  préfet  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre  de  service, 
dont  l'exécution  entraînerait  l'augmentation  de  plus  du 
sixième  (Clauses  et  cond.  gén-,  art,  30), 

En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  travaux,  l'entre- 
preneur ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que  la  dimi- 
nution n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise. 
Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit,  s'il  y  a 
lien,  A  titre  de  dédommagement,  une  indemnité,  qui,  en  cas 
de  contestation  est  fixée  par  le  Conseil  de  préfecture,  sans 
préjudice  du  droit  à  la  résiliation  immédiate,  qui  doit  être 
demandée-  dans  la  même  forme  et  le  même  délai  que 
ci-dessus  (dito,  art.  31). 

Changement  dans  l'importance  relative  des  travaux.  — 
Hais  il  peut  se  faire  que,  sans  dépasser  les  limites  qui 
viennent  d'être  indiquées,  la  modification  de  lu  masse  des 
travaux  cause  a  l'entrepreneur  d'assez  graves  préjudices.  Il 
arrive  souvent,  en  effet,  que,  par  suite  de  circonstances 
diverses,  certains  travaux  procurent  à  l'entrepreneur  un  cer- 
tain bénéfice,  d'autres  lui  occasionnent  une  perte.  Or  si, 
dans  ce  cas,  les  changements  dans  la  masse  des  travaux 
augmentent  les  ouvrages  onéreux  et  diminuent  ceux  qui  don- 
naient un  bénéfice,  il  est  évident  que  l'équilibre  du  marché 
sera  rompu.  L'article  32  des  clauses  et  conditions  générales 
décide  que  «  lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour 
résultat  de  modifier  l'importance  de  certaines  natures 
d'ouvrages,  de  telle  sorlc  que  les  quantités  prescrites  dif- 
fèrent de  plus  d'un  quart  en  plus  ou  en  moins  des  quantités 
portées  au  détail  estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter,  en 
lin  de  compte,  une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  pré- 
judice que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées  à 
cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet.  » 
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en  régie.— Dans  tous  les  eas  d'inexécution  grave 
ns  Je  l'entrepreneur,  la  mise  en  régie  peut 
éc.  Les  articles  9  el  T5  des  clauses  et  conditions 
il  formels. 

it  ce  dernier,  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas 
ositionsdu  devis,  soit  aux  ordres  de  service  écrits 
onnés  par  les  ingénieurs,  un  arrêté  du  préfet  le 
Mire  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déterminé.  Ce 
;as  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de  dix  jours  à 
ottlicalion  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  '. 
élai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dis- 
scrites,  le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne 
it  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Dans 
procédé  immédiatement,  en  sa  présence  ou  lui 
lé,  à  l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'en- 

Bsitôl.  rendu  compte  au  Ministre,  qui  peut,  selon 
iccs,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à 
:re  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résilia- 
iimple  du  marché,  soit  prescrire  la  continuation 
,a  décision  par  laquelle  le  Ministre  prescrit  le 
la  régie  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours, 
durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à 
opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois  eulraver 
les  ordres  des  ingénieurs.  Il  peut  d'ailleurs 
e  la  régie,  s'il  justifie  des  moyens  nécessaires 
re  les  travaux  el  les  mener  à  bonne  fin. 
nts  de  dépenses  i|ui  résultent  de  la  régie  ou  de 
i  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les 
peuvent  être  due-  à  l'entrepreneur,  sans  pré- 
Imils  à  exercer  contre  lui  en  cas  d'insuffi- 
-gie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amènent, 

d'Etat  a  jugé  régulière  ur 
l'urgence.  Mais,  en  pareil 

si  l'entrepreneur  justifiait  que  les  excédents  de 
ennent  en  tout  ou  en  partie  de  failles  lourdes,  de 
i  d'imprudence  du  régisseur,  il  devrait  eu  êlre 
.  Cotte.  d'Êlat,  18  janvier  1845  (Rich»rd)1. 
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au  contraire,  une  diminution  dans  les  dépenses  l'entrepreneur, 
ne  peut  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  reste  acquis    , 
.  à  l'Administration. 

Hais  il  peut  arriver  que  la  mise  eu  régie  ait  été  prononcée 
à  tort  ou  d'uue  manière  irrégulière.  L'en  Ire  preneur  ne  peut 
Taire  annuler  cette  décision;  il  peut  toutefois  en  discuter 
les  conséquences. 

Si  donc,  du  chef  de  celte  mise  en  régie,  il  y  a  eu  augmen- 
tation de  dépenses;  pas  de  doute,  l'Administration  les  devra 
supporter.  Si,  au  contraire,  il  a  été  réalisé  des  bénéfices, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  décide  que  l'entrepreneur  . 
est  fondé  a  réclamer  une  indemnité  pour  les  bénéfices  dont 
il  a  été  privé  par  suite  d'une  régie  irrégulière. 

Résiliation  du  marché.  —  Le  marché  prend  fin,  normale- 
ment, par  l'achèvement  des  travaux  convenus;  mais  il  peut 
fttre  résilié  avant  ce  terme,  soit  au  profit  de  l'Administration, 
soit,  au  profit  de  l'entrepreneur. 

Le  marché  est  résilié  au  profit  de  l'Administration, 
lorsque  l'entrepreneur  a  manqué  à  quelqu'une  de  ses 
obligations;  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  (Clauses  et 
cond.  gén.,.arl.  9  et  33). 

L'Administration  peut  l'obtenir  lorsqu'elle  trouve  un  intérêt 
dans  cette  résiliation,  bien  que  l'entrepreneur  ne  soit  pas 
en  faute;  mais  celui-ci  doit  être  indemnité,  et  cette  indem- 
nité doit  comprendre  tout  ensemble  les  réparations  des 
pertes  subies  et  la  compensation  du  bénéfice  manqué. 

Il  peut  encore  se  faire  que  l'Administration,  soit  faute  de 
ressources,  soit  parce  que  les  travaux  lui  paraissent  moins 
urgents  que  d'autres,  en  ordonne  la  cessation  absolue  ou 
^'ajournement  indéfini. 

Lorsque  ^Administration  ordonne  la  cessation  absolue  des, 
travaux,  l'entreprise  est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle 
prescrit  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année,  soitavant, 
soit  après  un  commencement  d'exécution,  l'entrepreneur  a 
drojt  a  la  résiliation  de  son  marché,  s'il  la  demande,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  peut  lui  être  allouée,  s'il  y  a  lieu.  Celle  indemnité 
doit  être  réglée  &  l'amiable,  ou,  en  cas  de  difficulté,  par  le 
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Conseil   de   préfecture,  sauf  recours    au    Conseil    d'Étal. 

Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exécution, 
l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédiate- 
ment à  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés,  puis 
à  leur  réception  définitive,  après  l'expiration  du  délai  de 
garantie  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  34). 

En  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est  résilié  de 
droit,  sauf  u  l'Administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les 
offres  qui  peuvent  être  faites  par  les  héritiers  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  'dUo,  art.  36). 

11.111!  aux  outils  et  équipages  qui,  dans  les  deux  cas 
précités,  pxislent  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été 
nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux,  ils  sont  acquis 
par  L'Etal,  si  l'entre  preneur  ou  ses  ayants-droit  en  font  la 
demande,  et  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les  bétes  de  trait 
ou  de  somme  qui  auraient  été  employées  dans  les  travaux. 
■  Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  est  tenu 
d'évacuer  les  chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles  à 
l'entreprise  dans  le  délai  qui  est  fixé  par  l'Administration. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les 
chantiers,  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis  sont  acquis 
par  l'État  aux  prix  de  l'adjudication  ou  par  assimilation  aux 
prix  les  plus  analogues  ou  locaux. 

Les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers 
ne  sont  pas  portés  en  compte,  à  moins  de  stipulations  spé- 
ciales inscrites  dans  le  devis  de  l'entreprise. 

Indépendamment  des  cas  basés  sur  la  variation  de  la 
masse  des  travaux,  l'entrepreneur  peut  encore  obtenir 
à  son  profit  la  résiliation  de  son  marché  dans  différentes 
hypothèses.  Par  exemple,  lorsque  les  conditions  générales 
en  vue  desquelles  a  été  contracte  le  marché  sont  modifiées 
à  son  égard.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a  décidé 
à  maintes  reprises.  Ainsi  uu  syndicat,  organisé  pour 
l'exécution  de  travaux  de  défense  contre  les  inondations 
de  la  Loire,  avait  passé  un  marché,  dans  lequel  il  élait 
indiqué  que  les  travaux  seraient  exécutés  sous  la  direction 
des  ingénieurs,  et  que  les  dépenses  seraient  supportées  pour 

D.g.t.reao,  Google 


OBLIGATIONS    QUI    SAISSEST    DES    MARCHÉS  173 

un  liera  par  l'Etat  Eu  cours  d'exécution  et  par  suite  de 
circonstances  étrangères  aux  entrepreneurs,  le  Ministre  des 
Travaux  publics  avait  déclaré  qu'il  relirait  la  subvention 
promise  et  que  les  ingénieurs  cesseraient  de  prêter  leur 
concours  aux  travaux.  Il  a  été  jugé  que  le  contrat  intervenu 
entre  les  entrepreneurs  et  le  syndicat  étant  modifié  dans 
une  des  conditions  principales  en  vue  desquelles  il  avait  été 
conclu,  les  entrepreneurs  étaient  fondés  a  en  demander  la 
résiliation. 

D'autre  part,  si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix 
subissent  une  augmentation  telle  que  la  dépense  totale  des 
ouvrages  restant  u  exécuter  d'après  le  devis  se  trouve  aug- 
mentée d'un  sixième  comparativement  aux  estimations  du 
projet,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  sou  marché, 
sans  indemnité  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  33]. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, le  contrat  est  également  résilié  de  pleiu  droit,  sauf  u 
l'Administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent 
être  faites,  pour  la  continuation  de  l'entreprise,  par  l'entre- 
preneur dans  le  premier  cas,  et  par  ses  créanciers  dans  le 
second  (dito,  art.  37). 

En  dehors  des  deux  cas  d'arrêt  des  chantiers  par  ordre  ou 
par  suite  du  décès  de  l'entrepreneur,  la  reprise  du  matériel 
est  facultative  pour  l'Administration, 


section  ii 

eèglemeht  des  défenses 

$  1.  —  De  la  réception  des  travaux 

Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  il  est  pro- 
cédé à  une  réception  provisoire  par  l'ingénieur  ordinaire, 
en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé  par 
écrit.  En  cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  46). 
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[1  est  procédé  de  la  même  manière  a  la  réception  défini- 
tive après  l'expiration  du  délai  de  garantie.  A  défaut  de  sti- 
pulation expresse  dan»  le  devis,  ce  délai  est  de  six  mois  à 
dater  de  .la  réception  provisoire  pour  les  travaux  d'entretien,. 
les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement,  et  d'un  an 
pour  les  ouvrages  d'art.  Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l'en- 
trepreneur demeure  responsable  de  ses  ouvrages  et  est  tenu 
de  les  entretenir  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  47). 

Le  procès-verbal  dé  réception  définitive,  dressé  par  l'ingé- 
nieur ordinaire,  est  adressé  à  l'ingénieur  en  chef  pour  fifre 
vérifié  et  approuvé  par  lui,  s'il  y  a  lieu. 

Il  arrive  quelquefois  que  ces  travaux  sont  livrés  au  public 
avant  même  la  réception  provisoire.  Celte  prise  de  possession 
éqUivaut-elle  à  un  acte  régulier? 

«  Le  Conseil  d'État,  dit  H.  Aucoc,  semble  avoir  hésité  à  tran- 
cher la  question  négativement.  Hais  il  a  été  très  ferme  pour 
exiger  une  réception  définitive  régulière.  » 

I.a  réception  définitive  permet  a  l'entrepreneur  de  récla- 
mer le  payement  complet,  le  remboursement  du  cautionne- 
ment, et  la  main  lerée  des  hypothèques  inscrites,  si  elles  ont 
été  prises  sur  les  biens  de  l'entrepreneur. 

On  s'est  demandé  si  la  réception  définitive  exonérait  l'entre- 
preneur des  obligations  des  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil,  aux  termes  desquels  les  entrepreneurs  et  architectes 
sont  responsables  pendant  dix  ans  des  travaux  qu'ils  ont 
exécutés,  s'ils  périssent  par  vice  du  sol  ou  par  vice  de  cons- 
truction? C'est  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  le  Conseil 
d'État  a  résolu  la  question  toutes  les  fois  qu'il  a  été  appelé- 
à  la  trancher. 

Toutefois  un  certain  nombre  d'auteurs,  et  H.  Aucoc  notam- 
ment, estiment  que  cette  règle  ne  doit  pas  être  appliquée 
dans  un  sens  absolu,  et  que  l'entrepreneur  ne  saurait  légiti- 
mement être  seul  responsable  des  vices  du  sol  sur  lequel  il 
a  dû  bâtir  en  vertu  des  ordres  de  l'Administration,  ni  de  la 
qualité  des  matériaux  qui  lui  ont  été  imposés  par  le  devis? 

La  décompte.  —  La  réception  des  travaux  étant  opérée,  il 
s'agit  d'en  établir  le  décompte. 
A  défaut  de  stipulations  spéciales  dans  le  devis,  les  comptes 
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sont  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages  réellement  effec- 
tuées, suivant  les  dimensions  et  les  poids  constatés  par  des 
métrés  définitifs  et  des  pesages  faits  en  cours  ou  en  fin 
d'exécution,  sauf  le  cas  ou  l'Administration  a  par  tolérance 
accepté  des  matériaux  d'une  dimension  supérieure  à  celle 
qui  était  décrite  parle  devis;  les  dépenses  sont  réglées  d'après 
les  prix  de  l'adjudication.  L'entrepreneur  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  pour  les  métrés  et  pesages,  invoquer  en  sa  faveur 
les  us  et  coutumes  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  38). 

Quant  aux  quantités  d'ouvrages  réellement  effectuées,  on 
les  trouve  dans  les  attachements. 

Des  attachements.  —  Les  attachements  sont  pris,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  par  l'agent  chargé 
de  la  surveillance,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  contra- 
dictoirement  avec  lui;  celui-ci  doitles  signer  au  moment  de 
la  présentation  qui  lui  eo  est  faite.  Lorsque  l'entrepreneur 
refuse  de  signer  ces  attachements  ou  ne  les  signe  qu'avec 
réserve,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix  jours  à.  dater  de  la 
présentation  des  pièces  pour  formuler  par  écrit  ses  observa- 
lions.  Passé  ce  délai,  les  attachements  sont  censés  acceptés 
par  lui,  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve. 

Dans  lç  cas  de  refus  de  signature  ou  de  signature  avec 
réserves,  il  est  dressé  procès-verbal  de  lu  présentation  et  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée.  Ce  procès-verbul  est 
annexé  aux  pièces  non  acceptées.  Les  résultais  des  attache- 
ments  inscrits  sur  les  carnets  ne  sont  portés  en  compte 
qu'autant  qu'ils  ont  été  admis  par  les  ingénieurs  (ttito,  art.  30). 

D'après  ces  indications,  il  est  dressé  deux  espèces  de 
décomptes. 

Décomptes  mensuels.  —  D'abord,  à  la  lin  de  chaque  mois, 

il  est  dressé  (Voir  page  118)  un  décompte  provisoire  des  ou- 
vrages exécutés  et  des  dépenses  faites  pour  servir  de  base 
aux  payements  à  faire  à  l'entrepreneur  idito,  art.  40). 

Ce  n'est  la,  d'ailleurs,  qu'une  mesure  d'administration  qui 
ne  constitue  aucun  droit  à  l'entrepreneur'. 

i  Le  décompte  provisoire  n'est  produit  que  pour  les  entreprises 
dont  les  dépenses  sa  sont  modifiées  dans  le  mois  (Cîr.,  29  die.  18'J'J). 
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Décomptes  annuel»  et  décompte*  définitifs.  —  A  la  fin  de 

chaque  année,  il  est  dressé  un  décompte  de  l'entreprise,  que 
l'on  divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend  les 
ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être 
arrêté  définitivement,  et  la  seconde  les  ouvrages  ou  portions 
d'ouvrages  dont  la  situation  n'a  pu  être  établie  que  d'une 
manière  provisoire. 

L'entrepreneur  est  invité,  par  un  ordre  de  service  dûment 
notifié,  à  venir  prendre  connaissance,  dans  les  bureaux  de 
l'ingénieur,  de  ce  décompte  auquel  sont  joints  les  métrés  et 
les  pièces  à  l'appui,  et  à  le  signer  pour  acceptation  ;  procès- 
verbal  est  dressé  de  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  et  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 

L 'entrepreneur,  indépendamment  de  la  communication 
qui  lui  est  faite  de  ces  pièces  sans  déplacement,  est  en  outre 
autorisé  à  faire  transcrire  par  ses  commis,  dans  les  bureaux 
de  l'ingénieur,  celles  dont  il  veut  se  procurer  des  expédi- 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  l'ac- 
ceptation de  l'entre  preneur  est  déliuitive,  tant  pour  les  quan- 
tités d'ouvrages  que  pour  l'application  des  prix. 

S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserves,  il 
doit  déduire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  notification  de  l'ordre  de  service  mentionné  plus 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur  n'est  point 
admis  à  élever  de  réclamations  au  sujet  des  pièces  ci-dessus 
indiquées  après  ledit  délai  de  trente  jours,  et  que,  passé  ce 
délai,  le  décompte  est  censé  accepté  par  lui,  quand  bien 
même  il  ne  l'aurait  signé  qu'avec  des  réserves  dont  les  motifs 
ne  seraient  pas  spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé 
aux  pièces  non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte,  l'ac- 
ceptation de  l'entrepreneur  n'est  considérée  que  comme 
provisoire. 

Les  mO mes  règles  sont  applicables  aux  décomptes  définitifs 
partiels  qui  peuvent  être  présentés  à  l'entrepreneur  dans  le 
courant  de  la  campagne. 
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Elles  s'appliquent  aussi  au  décompte  généra)  et  définitif 
de  l'entreprise,  à  l'exception  du  délai  des  réclamations,  qui 
est  porté  à  quarante  jours  (Clauses  et  coud,  gén.,  art.  41). 

(juant  à  l'Administration,  l'acceptation  des  décomptes  par 
l'entrepreneur  ne  les  rend  pas  définitifs  a  son  égard.  Elle  a 
le  droit  de  les  modifier  tant  qu'elle  ne  les  a  pas  approuvés; 
mais  l'entrepreneur  pourrait  contester,  dans  les  trente  jours, 
les  modifications  introduites  dans  le  décompte  accepté  par  lui. 


On  admet  en  pratique  que  l'entrepreneur  a  le  droit,  en 
cours  de  marché,  de  demander  certains  acomptes  à  l'Admi- 
nistration. 11  est  certain  que  seuls  les  grands  entrepreneurs 
pourraient  participer  aux  adjudications  si  l'entreprise  devait 
être  parachevée  pour  procurer  le  payement.  Pourquoi  d'ail- 
leurs obligerai l-o ii  le  petit  entrepreneur  ù  faire  sur  ses  res- 
sources l'avance  de  tous  les  frais,  de  tous  les  travaux? 

Les  payements  d'acomptes  s'effectuent  tous  les  mois,  en 
raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés,  sauf  retenue  d'un 
dixième  pour  garantie. 

H  est  en  outre  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des  maté- 
riaux approvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  40,  qui  déclare 
que  les  relards  de  payement  d'acomptes  ne  peuvent  donner 
droit  à  aucune  indemnité,  et  sauf  le  payement  des  acomptes 
a  des  époques  plus  rapprochées,  en  vertu  soit  de  l'article  G 
du  décret  du  4  juin  1888,  fixant  les  conditions  exigées  des 
sociétés  d'ouvriers  français  pour  soumissionner  aux  adju- 
dications de  l'État  et  permettant  de  leur  verser  des  acomptes 
tous  les  quinte  jours,  soit  des  autres  exceptions  qui  pour- 
raient résulter  des  lois  et  décrets  en  vigueur  (illta,  art.  44). 

Du  payement  de  la  retenue  de  garantie.  —  La  reteuue  de 
garantie  de  l'entreprise  n'est  payée  à  l'entrepreneur  qu'après 
la  réception  définitive  et  lorsqu'il  a  justifié  de  l'accomplis- 
sement des  obligations  énoncées  dans  l'article  l'J,  c'est-à- 
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dire  du  payement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
pou;  les  dommages  causés  par  la  prise,  ou'l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  matériaux,  ainsi  que  pour  l'éta- 
blissement des' chantiers  et  des  chemina  de  service. 

Si  l'entrepreneur  n'a  pas  fourni  cette  justification  au 
moment  de  la  réception  définitive,  la  retenue  de  garantie  est 
déposée  en  tout  ou  en  partie  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  n'être  ensuite  délivrée  à  l'entrepreneur  que 
sur  le  vu  d'un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  constatant 
que  les  prescriptions  énoncées  au  paragraphe  précédent  out 
été  remplies  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  48). 

Maximum  de  la  rotonue.  —  Si  la  retenue  du  dixième  est 
jugée  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de 
l'entreprise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours 
d'exécution  qu'elle  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura 
atteint  un  maximum  déterminé  (dito,  art.  45). 

Il  s'était  élevé  à  ce  propos,  vers  1876,  certaines  'difficultés 
à  raison  de  la  réduction  de  la  retenue  de  garantie  d'une 
entreprise,  alors  que  cette  retenue  tout  entière  était  frappée 
d'opposition  comme  affectée  à  la  sûreté  de  la  créance  J'un 
liera  contre  l'entrepreneur.  Le  Ministre  des  Finances  pensa 
qu'il  conviendrait,  dans  le  cas  ou  une  réduction  de  la  rete- 
nue dp  garantie  serait  demandée,  d'astreindre  les  entrepre- 
neurs à  fournir  aux  ingénieurs  un  certificat  délivré  par  le 
trésorier  général  chargé  d'acquitter  les  mandats, >t  consta- 
tant que  le  montant  de  ladite  retenue  n'est  frappé  d'aucune 
opposition  et  qu'il  ne  lui  a  été  signillé  non  plus  aucun  acte 
de  cession  ou  de  transport  (Circulaire  du  10  août  1877). 

Du  retard  de  payement.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment, 
les  .payements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  fonds  disponibles,  il  n'est  jamais  alloué  d'indemnités, 
sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement  dons 
les  acomptes  pendant  l'exécution  des.travaux.il  en  est  diffé- 
remment quand  les  travaux  sont  achevés. 

Si  l'entrepreneur  ne  peut  être  'entièrement  soldé  daDS  les 
trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive  régulièrement 
constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  à 
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des  intérêts  calculés  d'après  !e  taux  légal  '  pour)  a  somme  qui 
lui  reste  due  (Clauses  et  cond.  gén.,  art.  49). 

Les  intérêts  courent  Me  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  la  demande. 

[/entrepreneur  a  même  droit  aux  intérêts  des.  intérêts  qui 
lui  sont  dus  depuis  plus  d'une  année  ;  mais  il  doit  en  avoir 
fait  la  demande  expresse  en  justice,  et  ces  interdis  ne 
courrnt  qu'à  dater  de  la  demande  ;  la  demande  doit,  d'autre  * 
part,  être  renouvelée  chaque  année  '. 

Comme  tous  les  autres  créanciers  de  l'Étal,  l'entrepreneur 


1  La  toi  du  7  avril  1900  qui  flic  le  taux  de  l'intérêt  légal  de 
l'argent  est  ainsi  conçue  : 

Aut.  i".  —  L'intérêt  légal  sera  en  matière  civile  de  4  0/0  et  en 
matière  de  commerce  de  5  0/0. 

Art.'  il.  —  Les  articles  1153  et  1904  du  Code  civil  sont  modulés 
et  complétés  ainsi  qu'il  suit  :' 

Art.  il  jj.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du 
retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condam- 
nation aux  intérêts  fixés  par  Ja  loi,  sauf  les  règles  particulières  au 
commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit 
tenu   de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté 
dnns  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mau- 
vaise foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des 
dommages'ct  intérêts  distincts  des  intérêts  mpratoirasde  la  créance. 

Mit.  1904.  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
la  valeur  au  terme 'Convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  som- 
mation ou  de  la  demande  en  justice. 

1  La  circulaire  du  19  juin  1900  recommande  de  hâter  les  règle- 
ments d'entreprises,  d'indemnités  pour  acquisitions  de  terrains,  ta 
liquidation  et  le  mandatement  des  créances  litigieuses,  de  manière 
à  éviter  autant  que  possible  les  payements  d'intérêts  moratoires. 

La  circulaire  du  28  mai  1900  en  rappelant  celle  du  21  juillet  I83f , 
spécifie  que  les  projetsde  règlements  transactionnels  d'entreprises 
de  travaux  doivent  mentionner  explicitement  les  arrangements 
intervenus  au  sujet  des  intérêts  cl  des  intérêts  des  intérêts,  lors 
même  que  l'indemnité  proposée  comporte  le  montant  approxima- 
tif des  .intérêts  dus.  Il  doit  être  stipulé  dans  l'acte  transactionnel 
que  l'indemnité  forfaitaire  ne  sera  pas  passible  d'intérêts  mora- 
toires jusqu'à  la  date-  du  payement  ou  dans  le  cas  contraire  la  date 
de  leur  départ. 
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est  soumis  à  la  déchéance  quinquennale,  sauf  e 
louche  la  restitution  de  son  cautionnement. 


§  3.  —  Des  règles  uk  compétence 

Les  difficultés  relatives  aux  marchés  des  travaux  publics 
sont  jugées  pur  les  Conseils  de  préfecture. 

Mais  quels  sont  les  marchés  auxquels  on  peut  attacher 
sans  discussion  ce  caractère  ? 

«  M.  Perrigtiel,  dit  fort  justement  M.  Lechïilas, parait  avoir 
donné  le  véritable  principe  de  la  distinction  à  faire  au  fond 
entre  les  travaux  publics  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  lors- 
qu'il dilqu'»  un  travail  n'est  pas  véritablement  public,  s'il 
n'est  de  ceux  dont  l'exécution  pourrait  donner  lieu  h  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique»  (I.  443).  Ne  sont  pas 
travaux  publics  ceux  des  chemins  forestiers  [2  mai  1873,  Bar- 
liac;4  avril  1884,  Barlhe;5  août  1887,  commune  de  Divoune)  ; 
mais  ont,  au  contraire,  ce  caractère,  ceux  d'une  manufacture 
de  labacs  (17  mars  1853,  Kloti],  et  d'un  établissement  d'eaux 
thermales  de  l'Étal  (8  mars  1866,  l.afond),  d'une  gendarmerie 
(20  févr.  1880,  ville  de  Cannes).  Les  travaux  des  associations 
syndicales  autorisées  sont,  aux  termes  de  l'article  15  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  soumis  à  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture-  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  des  associations 
libres  non  plus  que  des  établissements  d'utilité  publique. 
(7  avril  1859,  Heracr;  14  janvier  1860,  Schullen.)» 

Il  peut  se  faire  toutefois  qu'un  marché  porte  tout  ensemble 
sur  des  travaux  à  faire  et  des  fournitures  à  livrer.  Par 
exemple,  c'est  un  marché  d'éclairage  des  rues  parle  gaz; 
c'est  un  marché  de  distribution  d'eaux.  Il  est  essentiel  de 
savoir,  en  pareil  cas,  si  l'on  se  trouve  en  face  d'un  marché  de 
travaux  publics  ou  d'un  marché  de  fournitures.  Car,  dans 
celte  dernière  hypothèse,  les  contestations  sont  directement 
portées  devant  le  Conseil  d'État,  quand  le  marché  est  passé 
avec  l'Etat;  elles  sont  jugées  par  l'autori  té  judiciaire,  quand  le 
marché  de  founiitmvs  regarde  le  département  ou  laeommunc. 

Il  faut  ici  s'attacher  au  caractère  principal  du  marché  ;  et 
si  des  travaux  assez,  considérables  sont  la  conséquence  des 
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marchés  de  fournitures,  on  le  regardera  comme  un  marché 
de  travaux  publics,  et  le  Conseil  de  préfecture  sera  compétent 
aussi  bien  pour  les  contestations  relatives  aux  travaux  que 
pour  celles  qui  regardent  les  fournitures.  Aussi  la  jurispru- 
dence n'hésite  pas  à  ranger  dans  la  catégorie  des  marchés  de 
travaux  publics,  les  marchés  pour  l'éclairage  au  gaz  des  rues 
des  villes,  lorsque  les  entrepreneurs  s'obligent  non  seule- 
ment à  fournir  le  gaz,  mais  à  faire  des  travaux  d'installation 
des  tuyaux  dans  le  sol  des  voies  et  d'établissement  de  lan- 
ternes sur  ces  voies. 

Compétence.  —  Le  Conseil  de  préfecture  possède  une 
compétence  générale  pour  connaître  des  difficultés  concer- 
nant le  sens  de  l'exécution  des  clauses  des  marchés  de  tra- 
vaux publics. 

En  face  d'une  mise  en  régie  irrégulière,  le  Conseil  de 
préfecture  n'a  cependant  pas  le  droit  de  remettre  l'entrepre- 
neur dans  la  situation  ancienne,  pas  plus  qu'il  n'a  le  droit 
de  faire  revivre  un  marché  irrégulièrement  résilié.  Ce  sont 
des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués  ni 
devant  le  Conseil  de  préfecture  ni  devant  le  Conseil  d'Étal. 
Mais,  dans  ces  divers  cas,  le  Conseil  de  préfecture  a  pleine 
compétence  pour  forcer  l'Administration  à  indemniser  l'en- 
trepreneur et  pour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité. 

C'est  également  devant  le  Conseil  de  préfecture  que  sont 
portées  les  actions  en  responsabilité  contre  l'entrepreneur 
en  cas  de  ruine  totale  ou  partielle  de  la  construction  dans 
te  délai  de  dix  ans  après  l'achèvement  des  travaux,  ronfoi- 
mément  aux  articles  1702  et  2270  du  Code  civil. 

Sont  encore  du  ressort  du  Conseil  de  préfecture  les  diffi- 
cultés entre  l'entrepreneur  et  les  propriétaires  auxquels  il 
cause  des  dommages  dans  l'exécution  des  travaux,  celles 
qui  s'élèvent  entre  un  ancien  et  un  nouvel  entrepreneur,  qui 
est  obligé  de  reprendre  le  matériel  laissé  par  celui  qui  l'a 
précédé. 

Au  contraire,  sont  soumises  à  la  juridiction  civile  et  com- 
merciale, les  contestations  entre  l'entrepreneur  d'une  part,  et 
d'autre  part  ses  sous- traitants  associés,  un  fournisseurde  maté- 
riaux employés  dans  l'entreprise,  ou  un  agent  salarié  qui 
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aurait  rendu  des  services  à  l'entrepreneur  et  lui  aurait  fait 
des  avances,  etc.  De  même,  en  ce  qui  touche  les  contesta- 
tions entre  l'entrepreneur  et  ses  ouvriers,  nu  sujet  soit  du 
payement  de  leurs  salaires,  soit  des  indemnités  pour  les 
accidents  dont  ils  auraient  été  victimes. 

Procédure.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  4889,  les 
parties  doivent  joindre  aux  requêtes  Uitroductives  et  aux 
mémoires  en  défense  des  répliques  des  copies  non  timbrées 
en  nombre  égal  à  celui  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
les  autres  pièces  étant  communiquées  au  greffe,  sans  dépla- 
cement, à  moins  quelc  président  n'ait  autorisé  le  déplacement. 

Les  moyens  de  vérification  comprennent  les  expertises, 
lesvisiles  de  lieux,  les  enquêtes  et  interrogatoires,  les  véri- 
fications d'écriture  et  l'inscription  de  faux. 

Les  expertises,  quand  il  y  a  lieu,  sont  faites  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit 
procédé  par  un  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est 
nommé  par  le  Conseil,  à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent 
pour  le  désigner.  Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts, 
l'un  d'eux  est  nommé  parle  Conseil  de  préfecture,  et  cha- 
cune des  parties  est  appelée  à  nommer  son  expert. 

Les  experts  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  causes 
que  prévoit  le  Code  de  procédure. 

Quand  un  arrêté  est  rendu  par  défaut,  il  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de 
la  notification  qui  en  est  faite  à  la  partie. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  rendus  par  défaut,  les 
arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  des  mémoires  en  défense 
des  parties,  alors  même  que  les  parties  ou  les  mandataires 
n'auraient  pas  présenté  d'observations  orales  a  la  séance 
publique.  Toutefois  si,  après  une  expertise,  les  parties  n'ont 
pas  été  appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport  d'experts, 
elles  peuvent  former  opposition  contre  la  décision  du  Con- 
seil de  préfecture. 

Le  délai  d'appel  devant  le  Conseil  d'État  est  de  deux  mois 
a  dater  de  la  notification  pour  les  arrêtés  contradictoires  et 
de  l'expiration  du  délai  d'opposition  pour  les  arrêtés  rendus 
par  défaut 
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Toute  partie  qui  succombe,  dit  l'article  G*,  est  condamnée 
aux  dépens.  Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances 
Je  l'affaire,  être  compensés  en  tout  ou  en  partie. 

Cette  disposition  est  applicable  à  l'Administration,  dans  les 
contestations  relatives  soit  au  domaine  de  l'État,  soit  à 
l'exécution  des  marchés  passés  pour  uu  service  public,  soit 
à  la  réparation  des  dommages  sur  lesquels  les  Conseils  de 
préfecture  sont  appelés  a  prononcer. 

Les  dépens  peuvent  encore  être  mis  solidairement  à  la 
charge  de  toutes  les  parties,  à  raison  des  frais  d'une  instruction 
prescrite  daus  leur  intérêt  commun  (Cir.  ministér.,  Uu 
31  juillet  1890;. 
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CHAPITRE  X 
DES  CONCESSIONS  DE   TRAVAUX  PUBLICS 


«  La  concession  de  travaux  publics,  dit  M.  Perriguet,  est 
un  contrat  par  lequel  le  concessionnaire  s'engage  a  cons- 
truire un  ouvrage  d'utilité  publique  et  à  l'entretenir  à  ses 
risques  et  périls,  moyennant  l'abandon  de  certains  droits, 
ordinairement  ceux  de  péage  et  de  transport.  » 

La  concession  peut  être  perpétuelle  ou  temporaire;  dans 
le  premier  cas,  le  concessionnaire,  au  lieu  d'un  simple  droit 
de  jouissance,  possède  un  droit  de  propriété  grevé  d'une 
affectation  .spéciale  et  qu'il  ne  peut  modifier. 

Le  régime  des  concessions  est  fort  ancien  ;  il  a  son  ori- 
gine dans  les  péages  sur  tes  transports  établis  par  les 
Romains. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  de  nombreuses  concessions 
furent  accordées,  de  nombreux  péages  crées  au  profil  des 
entrepreneurs  ou  des  communautés  d'habitants  qui  avaient 
exécuté  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  C'est  ainsi 
que  furent  concédés  à  perpétuité,  aux  xvu"  et  xvin"  siècles, 
les  canaux  de  Briare,  du  Midi,  d'Orléans,  du  Loing  et  de 
Givors. 

Le  système  des  concessions  perpétuelles  tend  aujourd'hui 
à  disparaître;  la  plupart  des  péages  sont  abolis,  sauf  quel- 
ques-uns. dans  des  cas  1res  exceptionnels,  pour  la  corrertion 
des  rampes;  en  ce  qui  louche  les  cbemius  de  fer,  les  con- 
cessions sont  également  temporaires. 

Les  droits  des  concessionnaires,  que  la  concession  soit 
perpétuelle  ou  temporaire,  ne  découlant  d'aucun  texte  géné- 
ral doivent  être  recherchés  dans  les  conventions  et  les 
cahiers  des  charges  qui  en  dépendent. 
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Les  concessions  sont  données  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
adjudication. 

En  général,  les  concessions  sont  données  par  adjudication, 
quand  elles  ont  pour  objet  un  travail  assez  peu  important 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  un  certain  nombre  de  concurrents 
présentant  les  garanties  vouluf s  ;  lors,  au  contraire,  que  l'im- 
portance de  la  concession  rend  avant  tout  indispensables  les 
garanties  de  capacité,  de  solvabilité  et  de  moralité,  on  a 
recours  au  traite  de  gréa  gré. 

Quand  la  concession  a  pour  objet  des  travaux  à  exécuter 
pour  l'État,  elle  est  accordée  par  une  loi  ou  par  un  décret. 
S'il  s'agit  de  travaux  concernant  le  département,  c'est  le 
Conseil  général  qui  statue  définitivement,  sauf,  s'il  y  a  lien, 
la  déclaration  d'utilité  publique  qui  doit  toujours  émaner  du 
législateur  nu  du  Gouvernement.  Enfin,  en  matière  de  tra- 
vaux communaux,  le  Conseil  municipal  décide,  mais  sous 
réserve  de  l'approbation  préfectorale. 

S'il  y  a  une  adjudication,  elle  doit  être  approuvée  par 
décret,  par  arrêté  ministériel  ou  par  arrêté  préfectoral,  sui- 
vant le  cas. 

Quand  il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  d'un 
tramway,  la  loi  du  il  juin  1880  exige  que  l'exécution  soit 
approuvée,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  par  une  loi  (art.  2), 
et  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  s'il  s'agît  d'un  tramway 
{art.  29). 

Obligations  et  droits  des  concessionnaires.  —  Le  conces- 
sionnaire doit  exécuter  les  travaux,  les  achever  dans  le 
temps  fixé,  les  entretenir  et  les  renilre  en  bon  état  à  la  lin 
de  la  concession. 

I.e  concessionnaire,  qui  n'a  pas  achevé  les  travaux  dans  le 
délai  tlxé,  peut  être  frappé  île  déchéance.  Pue  nouvelle 
adjudication  a  lieu  alors  à  ses  risques  cl  périls,  et  l'Adminis- 
tration ne  lui  doit  que  le  prix  des  travaux  faits  tels  qu'ils 
résultent  de  la  nouvelle  adjudication. 

Si  le  concessionnaire  n'entretient  pas  les  travaux,  l'Ad- 
ministration a  le  droit  soil  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  de 
prélever  sur  les  produits  du  péage  les  sommes  nécessaires, 
soit  de  faire  exécuter  les  travaux  et  en  poursuivre  le  rcm- 
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bourscmcntpar  voie  de  mandat  exécutoire  délivré  parle  préfet. 

Quant  aux  droits  du  concessionnaire,  on  sait  qu'ils  ré- 
sultent des  clauses  du  cahier  des  charges.  Toutefois  il  est 
certains  droits  d'ordre  général  que  la  loi  lui  concède,  le  cahier 
des  cfiarges  eût-il  gardé  le  silence.  Ainsi,  en  vertu  de  la  loi 
du  :t  mai  1841,  article  03,  le  concessionnaire  est  substitué  à 
l'Administration  en  matière  d'expropriation. 

Lue  question  qui  a  soulevé  de  fréquentes  discussions  est 
celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  du  concession- 
naire. Est-ce  un  droit  de  jouissance  ?  est-ce  un  droit  de  pro- 
priété? 

Quand  la  concession  est  temporaire,  le  droit  du  conces- 
sionnaire est  un  droit  de  jouissance.  La  Cour  de  cassation 
déclare  même  qu'il  n'a  les  caractères  ni  d'un  droit  d'usu- 
fruit ou  d'emphythéose,  ni  d'aucun  autre  droit  réel  empor- 
tant démembrement  de  la  propriété,  et  qu'il  constitue  un 
droit  purement  mobilier. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  méprendre  surcertaines  expressions 
que  l'on  rencontre  dans  certains  cahiers  des  charges,  notam- 
ment ceux  des  chemins  de  fer  où  l'on  trouve  parfois  la  stipu- 
lation que,  a  l'expiration  de  la  concession,  le  Gouvernement 
sera  subrogé  aux  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  (chemin  de  fer  de  ftouen  au  Havre,  cahier 
annexé  à  la  loi  du  11  juin  18*2).  D'autre  part,  il  a  été  aussi 
parfois  stipulé  un  droit  d'hypothèque  sur  une  concession 
(chemin  de  fer  de  Monlereau  a  Troyes,  loi  du  9  août  1817). 
Mais,  comme  le  dit  fort  justement  H.  Lecbatas,  ce  sont  là 
soit  de  simples  fautes  de  rédaction,  soit  des  dérogations  aux 
principes  généraux  sur  la  nature  des  concessions  en  France'. 
,  Que  si  la  concession  est  perpétuelle,  le  concessionnaire 
exercera  tous  les  droits  de  propriété  compatibles  avec  les  • 
termes  du  traité.  C'est  ainsi  que  les  droits  des  concession- 
naires du  canal  du  Midi,  du  canal  'de  Givors  et  du  canal  du 
Lez  ont  été  consacrés  à  plusieurs  reprises  par  le  Conseil 
d'État  et  par  la  Cour  de  cassation. 

Fin  de  contrat.  —  Le  contrat  prend  fin,  soit  par  l'expira- 
tion du  terme  assigné  a  la  concession,  soit  par  la  déchéance 
du  concessionnaire  s'il  no  remplit  pas  ses  obligations,  soit 
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par  la  résiliation  à  la  demande  du  concessionnaire,  si  c'est 
au  contraire  l'Administration  qui  y  manque1,  soit  enfin  par 
le  rachat. 

La  faculté  de  rachat  est  généralement  réservée  dans  les 
cahiers  des  charges;  en  l'absence  d'une  telle  disposition,  une 
loi  spéciale  est  nécessaire  ;  ou  en  trouve  des  exemples  dans 
les  lois  du  25  mai  1843  et  du  28  juillet  18Ç0,  relatives  au 
rachat  des  canaux  de  navigation. 

La  mort  ni  la  faillite  du  concessionnaire  ne  sont  point  des 
causes  de  résiliation  de  la  concession. 

A  moins  d'une  clause  expresse  du  cahier  des  charges,  les 
concessions  ne  peuvent  être  cédées. 

Compétence.  —  C'est  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
concessionnaires  et  l'Administration. 

Les  décisions  du  préfet  et  du  Ministre  prescrivant  des  tra-    . 
vau*  en   vertu  du  cahier  des  charges  peuvent  être  l'objet 
d'un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Étal,  ce  qui,  d'ailleurs, 
n'empêche  point  le  concessionnaire  de  faire  valoir  ses  droits 
devant  le  Conseil  de  préfecture. 

.  «  Il  en  est  de  même,  ajoute  H,  Aucoc,  de  la  décision  par 
laquelle  le  Ministre  prononce  la  déchéance  d'un  concession- 
naire. Mais  ici  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  cl  du 
Conseil  d'Ktat  est  plus  étendue  qu'en  matière  de  résiliation 
de  marchés  de  travaux  publics.  Le  pouvoir  de  la  juridiction 
administrative  ne  se  borne  pas  ù  fixer  une  indemnité  pour 
le  cas  où  elle  reconnaîtrait  que  la  déchéance  a  été  prononcée 
irrégulièrement  ou  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  contrat; 
il  va  presque  jusqu'à  rétablir  le  concessionnaire  dans  ses 
droits,  droit  d'exécuter  le  travail,  droit  de  l'exploiter  ensuite. 
Celte  différence  dans  les  pouvoirs  de  la  juridiction  adminis- 


1  «  Nous  ne  connaissons  pas  d'exemple,  dit  M.  Aucoc.  d'une 
telle  résiliation.»  Depuis  1'apparilion  tic  l'ouvrage  de  M.  Aucoc  (1880], 
un  exemple  s'est  produit,  cité  dans  celui  de  M.  Leclialas  :  L'éclai- 
rage au  gaz  d'une  petite  commune  ayant  été  concédé  à  un 
permissionnaire  de  distribution  de  gaz  dans  une  ville  voisine,  la 
résiliation  lui  a  été  accordée  par  le  Conseil  d'Ktat  h  la  suite  de 
l'autorisation  qui  lui-  avait  été  donnée  pour  la  ville  [!•'  juin  1839). 
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trative  parait  découler  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
situation   de    l'entrepreneur  et   celle   du  concessionnaire. 

Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  con- 
cessionnaires et  les  tiers,  il  faut  distinguer.  S'agtl-il  des 
dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux,  ou  de  la  plus- 
value  résultant  du  dessèchement  des  marais,  c'est  le  Conseil 
de  préfecture  qui  sera  compétent. 

S'agil-il  de  trancher  les  débals  relatifs  a  l'exécution  des 
marchés  consentis  par  des  entrepreneurs  sous-traitants, 
c'est  aux  Tribunaux  de  commerce  que  l'on  s'adresse. 

Enfin,  c'est  la  juridiction  civile  (Juges  de  paix  et  Tribunaux 
d'arrondissement)  ou  la  juridiction  commerciale,  suivant  les 
cas,  qui  a  compétence  pour  toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
perception  des  péages  des  ponts,  des  tarifs  des  chemins  de 
fer,  des  tarifs  des  canaux  de  navigation,  etc.,  lorsque  ces 
difficultés  s'élèvent  entre  le  public  et  les  concessionnaires. 
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CHAPITRE  XI 

DES  OFFRES    DE  CONCOURS   EN   VUE   DE    L'EXECUTION 
DES   TRAVAUX   PUBLICS 

II  arrive,  assez  fréquemment  que  des  particuliers,  des 
communes  ou  des  départements  offrent  leur  coucours  à 
l'État  pour  l'exécution,  dans  certaines  conditions  et  dans 
certains  délais,  d'un  travail  auquel  ils  sont  intéressés.  Ce 
concours  consiste  en  une  offre  pécuniaire  ;  quelquefois  ce 
sont  les  particuliers  dont  le  terrain  doit  être  traversé  et  qui 
font  gracieusement  abandon  de  leurs  terrains. 

Ainsi  un  Conseil  général  de  déparlement  vote  une  cer- 
taine somme  pour  concourir  à  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  général  dans  telle  direction  ;  ou  c'est  telle  com- 
mune qui  offre  son  concours  au  département  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  etc. 

Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  par  la  loi  pour  la 
validité  des  souscriptions.  En  ce  qui  concerne  les  particu- 
liers, les  offres  peuvent  donc  revêtir  une  forme  quelconque 
et  sont  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  dans  un  arrêt  du  20  avril  1863  (de 
Mon  taie  mbe  ri/,  une  souscription  formulée  dans  une  simple 
lettre  adressée  à  un  ingénieur. 

Pour  les  départements  et  les  communes,  l'offre  de  con- 
cours est  constatée  par  une  délibération  du  Conseil  général 
on  du  Conseil  municipal. 

L'offre  doit  avoir  été  acceptée  pour  engager  celui  qui  l'a 
faite  :  jusque-là  il  a  le  droit  de  la  relever.  Quand  l'accepta- 
tion est  conditionnelle,  il  faut  que  les  conditions  soient  a 
leur  tour  acceptées  par  l'offrant  pour  que  l'offre  soit  valable. 

L'acceptation,  pas  plus  que  l'offre,  n'est  soumise  à  aucune 
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forme  sacramentelle  ;  mais  il  faut  qu'il  no  puisse  s'élever 
aucun  doute. 

Le  plus  souvent  l'acceptation  est  faile  explicitement  par  le 
Ministre  au  nom  de  l'État,  par  le  préfet  au  nom  du  départe- 
ment, par  le  maire  et  le  Conseil  municipal  au  nom  de  lu 
commune,  sauf  approbation.  Mais  elle  peut  aussi  résulter 
implicitement  de  ce  que  les  travaux  en  vue  desquels  l'offre  a 
été  faite  sont  autorisés  et  acceptés. 

Une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoirs!  une  offre 
municipale  et  soumise,  comme  telle,  à  l'approbation  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  peut  être  révoquée  tant  que  celle 
approbation  n'est  pas  intervenue,  alors  même  que  l'offre 
aurait  déjà  été  acceptée.  11  est  clair  qu'en  ce  qui  touche 
l'autorité  supérieure  son  droit  reste  entier  et  que  si  elle 
refuse  d'approuve.r,  l'offre  devient  caduque  ;  mais  le  Conseil 
d'État  décide  qu'en  ce  qui  touche  le  Conseil  municipal, 
l'offre  ayant  été  acceptée,  il  n'a  pas  le  droit  de  la  retirer 
(Arrêt  du  18  mars  188;). 

Les  offres  de  concours  étant  acceptées,  l'Administration 
doit  effectuer  le  travail.  Si  elle  manque  à  celle  obligation  ou  si 
elle  modifie  les  conditions  primitives  du  travail  qu'elle  devait 
faire,  les  souscripteurs  sont  dégagés,  et  même  si  le  travail 
n'a  pas  été  exécuté  dans  le  délai  fixé;  mais  ici  il  faut  que  la 
condilion  d'un  certain  délai  ait  été  la  condition  détermi- 
nante de  l'obligation. 

Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  enlre  l'Élat 
et  les  particuliers,  départements  ou  communes,  qui  ont  offe.rt 
leur  concours,  elles  doivent  être  portées  devant  les  Conseils 
de  préfecture. 
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CHAPITBE  XII 
DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GENERALES 


Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  renferme  les 
clauses  et  conditions  communes  ù  toutes  les  entreprises, 
les  seules  qui  soient  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  juris- 
prudence, les  conditions  insérées  ;iu  devis  et  cahier  des 
charges  s  appliquant  spécialement  à  chaque  entreprise  et  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  des  questions  de  fait. 

I,r  premier  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  a 
été  rédigé,  en  1811,  par  l'ingénieur  Tarbé  de  Vuuxdairs, 
qui  rendit  par  là  un  grand  service  aux  Travaux  public». 
Empreint  de  l'idée  de  la  toute-puissance  du  Couvernement 
d'alors,  il  méconnaissait  sur  plusieurs  points  les  droits  de 
l'une  des  parties  intervenant  au  contrai,  les  droits  des  entre- 
preneurs. Ce  premier  cahier  fut  remplacé  par  celui  du 
ar,  aoùl  18:13,  qui  fut  remanié  en  1866;  en  1802,  le  10  février, 
il  fut  modifié  de  nouveau  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
l'état  actuel  de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence,  tenir 
compte  des  réclamations  reconnues  fondées  des  entrepre- 
neurs et  préciser  les  points  qui  pouvaient  prêter  à  des 
difficultés  d'interprétation.  —  Un  arréléduamai  18i>3  modifia 
l'article  13  du  cahier  de  1892.  Enfin,  pour  tenir  compte  de  la 
loi  du  9  avril  1898  et  du  décret  du  10  août  189!>,  un  arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1899  a  apporté  quelques  chan- 
gements aux  articles  9, 11,  IS,  10,  35  et  44  du  même  cahier. 

C'est  donc  ce  cahier  de  1892,  modifié  en  1893  et  en  1899, 
qui  est  actuellement  en  vigueur  ;  il  est  reproduit  ci-après. 
«xÉcrtiox  ors  iutui  mues  Dl|  t;eoc,G«OgIl 
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Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées 

Akticls  même  il  •-  Dispositions  générales.  —  Tous  les  marches 
relatifs  à  l'exécution  dos  travaux  dépendant  de  l'Administration 
des  Ponts  cl  Chaussées,  qu'ils  soient  passés  dans  la  forme  d'adju- 
dication publique  ou  qu'ils  résultent  de  conventions  faites  de 
gré  à  gré,  sont  soumis,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable,  aux 
dispositions  suivantes  : 

Tithk  phruien,  —  Adjudications 

Art. S.  —  fouUUhnn  à  remplir  pour  être  admis  aux-  atljuiiïtM- 
lions.  —  Nul  n'est  admis  à  concourir  aux  adjudications,  s'il  ae  Jus- 
tine qu'il  a  les  qualités  requises  pour  garantir  la  bonne  exécution 

A  ecl  elfel,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  cau- 
tionnement, sauf  l'exception  prévue  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  suivant  et  les  autres  exceptions  autorisées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Aiit.  H.  —  Certificat»  île  capacité".  —  Les  certificats  de  cupacitù 
sont  délivrés  par  des  hommes  de  l'art.  Ils  ne  doivent  pas  avoir 
j>lus  de  trois  ans  de  date  au  moment  de  l'adjudication. 

Il  est  fait  mention  de  la  manière  dont  les  soumissionnaires  ont 
rempli  leurs  engagements  soit  envers  l'Administration,  soit  envers 
les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils  ont 
exécutes,  surveillés  ou  suivis. 

Ces  travaux  doivent  avoir  élé  faits  dans  les  dix  dernières  années 
et  exécutés  sous  la  direction  du  l'homme  de  l'art  qui.  a  délivré  te 
certificat. 

■  Les  certificats  de  capacité  sont  présentés  huit  jours  au  moins 
avafill 'adjudication ii  J'in^énieur  en  clieT,  qui  doit  les  viser  à  litre 
de  communication.  Ils  soûl  accompagnés  d'une  noie  indiquant  les 
travaux  exécutés  par  le  soumissionnaire  depuis  qu'ils  ont  été 
délivrés. 

11  n'est  pas  exigé  de  cerlîïiculs  de  capacité  pour  la  fourniture 
des  materions  destinés  à  1  exécution  des  roules  en  empierrement, 
ni  pour  les  travaux  do  terrassement  donl  l'estimation  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  20.1100  francs. 

A  ht.  i.  —  Cautionnement.  —  Le  cahier  des  charges  spécial  & 
chaque    entreprise   peut   déterminer  l'importance    des'  garanties 

l'ar  chaque    soumissionnaire,  &  litre  de  cautionnement   provi- 


3,  Google 


CLAUSES    IMPOSÉES    AUX    ENTREPRENEURS  105 

Par  l'adjudicataire,  ii  titre  de  cautionnement  définitif. 

Ces  cautionnements  sont  réalisés  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  pansé*  au  outil 
de  l'Etat. 

A  défaut  de  stipulations  particulières  dan»  le  cahier  des  charges 
le  montant  en  est  fixé,  pour  le  cautionnement  provisoire,  an 
soixantième,  et  pour  le  cautionnement  définitif,  au  trentième  de 
l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sumrneî 
portées  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  et  ouvrages  en  rigie. 

Le  cautionnement  définilif  est  constitué  dans  le  département  oit 
se  fait  l'adjudication,  et  doit  être  réalisé  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  notification  de  l'approbation  du  marché. 

Il  reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par 
l'adjudicataire  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux.  Toute- 
ruis.  le  Ministre  peut,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  autoriser  la 
restitution  de  tout  ou  partie  du  cautionnement. 

Aht.  5.  —  Approbation  de  l'adjudication.  —  L'adjudication  n'est 
valable  qu'après  l'approbation  de  l'aulorilé  compétente.  L'entre- 
preneur ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
l'adjudication  n'est  point  approuvée. 

Si  l'approbation  du  marché  n'a  pas  été  notifiée  à  l'adjudicataire 
dans  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  date  du  procés-verlial 
de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  libre  de  renoncer  à  l'entre- 
prise, et  il  lui  sera  donné  mainlevée  de  son  cautionnement. 

Aht.  6.  —  Pièce»  ii  délivrer  à  l'entrepreneur.  —  Aussitôt  après 
l'approbation  de  l'adjudication,  le -préfet  délivre  A  l'entrepreneur 
but  son  récépissé,  une  expédition,  vérifiée  par  l'ingénieur  en  chef 
et  dûment  légalisée,  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  esti- 
matif et  des  autres  pièces  qui  seraient  expressément  ilésimiéts 
dans  le  devis,  comme  servant  de  base  an  marché,  ainsi  qu'une 
copie  certifiée  du  procès-verbal  d'adjudication  et  un  exemplaire 
imprimé  des  présentes  clauses  et  conditions  générales. 

Art.  1.  —  Frai*  d'adjudication. —  L'entrepreneur  acquitte  les 
droits  auxquels  pourra  donner  Heu  l'enregislrement  de  son  mar- 
che, tels  que  ces  droits  résulteront  des  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Il  paye,  en  outre,  les  droits  de  timbre  et  d'eipidition  du  devis, 
du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  des  autres  pièces 
expressément  désignées  dans  le  devis,  ainsi  que  du  procès-verbal 
d'adjudication. 

L'étal  de  ces  frais  est  arrêté  par  le  préfet.  I.e  montant  en  est 
versé  par  l'entrepreneur  à  la  caisse  du  lrésoner-pa>eur  général. 

Art.  8.  —  Vûmicite  de  Centrepirueur.  —  L'entrepreneur  est  lenu 
d'élire  un  domicile  à  proximité  des  travaux  et  de  faire  connaître 
le  lieu  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par  lui  de  remplir  cette 
obligation  dans  un  délai  de  quinze  jours  a  partir  de  l'approba- 
tion de  l'adjudication,  toutes  les  notifications  qui  se  rattachent  a 
ion  entreprise  sont  valables,  lorsqu'elles  ont  été  faites  i  la  mairie 
de  la  commune  désignée  s,  cet  effet  par  le  devis. 
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Apres  la  réception  définitive  des  travaux,  l'entrepreneur  est 
relevé  de  l'obligation  d'avoir  un  domicile  à  proximité  des  travaux. 
S'il  ne  fait  pas  connaître  son  nouveau  domicile  au  préfet,  les 
nntiliciilinns  relatives  k  son   entreprise  sont  valablement  faites  a 


Tithe  II.  —  Exécution  des  travaux 

Aiit.  9.  — Défense  de  sous-traiter  aam  autorisation.  —  L'entre- 
preneur ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  par- 
ties de  son  entreprise  sans  le  consentement  de  l'Administration. 

Dans  loua  les  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant 
envers  l'Administration  nu'envors  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'Administration 
peut,  suivant  les  cas.  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple 
de  l'entreprise,  soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  Tulle 
enchère  de  l'entrepreneur. 

Le  marchandage  est  également  interdit  à  l'entrepreneur  confor- 
mément au  décret  du  2  mars  1848  et  n  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  21  mars  184M. 

Ait,  10.  —  Ordres  de  service  pour  le  reçu  lion  des  travaux.  — 
[.'entrepreneur  doit  commencer  les  t  ru  vaux  dès  qu'il  en  a  reçu 
l'ordre  de  l'ingénieur. 

Il  recuit  gratuitement  de  l'ingénieur,  au  cours  de  l'entreprise, 
une  expédition  certifiée  de  chacun  des  dessins  de  détail  et  autres 
documents  nécessaires  a  l'exécution  des  travaux. 

Il  se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordres  de 
service  et.  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  inodéies  qui  lui  sont  donnés 
pur  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du  devis. 

L'entrepreneur  se  conforme  également  aus  changements  qui  lui 
sont  prescrits  pendant  le  cours  du  travail,  mais  seulement  lorsque 

lui  est  tenu  compte  de  ces  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de 
l'ordre  écrit  de  l'ingénieur. 

Lorsque  l'entrepreneur  estime  que  les  prescriptions  d'un  ordre 
de  service  dépassent  les  obligations  de  son  marché,  il  doit,  sous 
peine  de  forclusion,  eu  présenter  l'observation  écrite  et  motivée 
dans  un  délai  de  dix  jours.  La  réclumalion  ne  suspend  pas  l'exé- 
cution de  l'ordre  de  service,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  l'ingénieur. 

Art.  11.  —  Hc'jleiiirnl  pour  lit  police  des  chantiers.  —  Durée  du 
travail  journalier.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d'observer  tous  les 
règlements  qui  sont  failli  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  clief,  pour  la  police  îles  rlianliers. 

Les  ouvriers  et  employés  auront  un  jour  de  repos  par  semaine. 

La  durée  du  travail  journalier  est  limitée  it  la  durée  normale  du 
travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  dans  la  ville 
ou  la  région. 
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En  ras  de  nécessita  absolue,  l'entrepreneur  peut,  avec  l'autori- 
sation expresse  et  spéciale  de  l'ingénieur  en  chef  déroger  aux  dispo- 
sitions des  deux  paragraphes  précédents.  Les  heures  supplémen- 
taires de  travail  ainsi  faites  par  les'  ouvriers  donnent  lieu  à  une 
majoration  do  salaire  dont  le  taux  est  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 

Aht.  12.  — -  Présence  de  l'entrepreneur  sur  les  lieux  des  tramai-, 
—  Pendant  la  durée  de  l'entreprise,  l'adjudicataire  ne  peut  s'éloi- 
gner du  lieu  des  travaux  qu'après  avoir  fait  agréer  par  l'ingénieur 
un  représentant  capable  de  le  remplacer,  de  manière  qu'aucune 
opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  a  raison  de  son 
absence. 

L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

Art.  13.  —  Choix  des  commis,  chefs  d'atelier  et  ouvriers.  — 
L'entrepreneur  ne  peut  prendre  pour  commis  et  chefs  d'atelier  que 
des  hommes  capables  de  l'aider  et  de  le  remplacer  au  besoin 
dans  la  conduite  et  le  métrage  des  travaux. 

L'ingénieur  a  le  droit  d'exiger  ie  changeaient  ou  le  renvoi  des 
.agents  et  ouvriers  de  l'en  (repreneur  pour  insubordination,  inca- 
pacité ou  défaut  de   probité. 

L'entrepreneur  demeure  d'ailleurs  responsable  des  fraudes  ou 
malfaçons  qui  seraient  commises  par  ses  agents  et  ouvriers  dans 
la  fourniture  et  dans  l'emploi  des  matériaux. 

Abt.  1*.  —  Liste  nominative  de*  oiirriers.  —  l.e  nombre  des  ouvriers 
de  chaque  profession  est  toujours  proportionné  à  la  quantité 
d'ouvrage  a  foire.  Pour  mctlre  l'ingénieur  ù  même  d'assurer  l'accom- 
plissement de  cette  condition,  il  lui  est  remis  périodiquement  et 
aux  époques  par  lui  fixées  une  liste  nominative  des  ouvriers. 

Abt.  15.  —  Payement  des  ourriers.  —  Le  salaire  normal  des 
ouvriers  est  égal,  pour  chaque  profession,  et  dans  chaque  profes- 
sion, pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  mix  taux  couramment 
appliqués  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté. 

Lorsque  l'entrepreneur  a  à  employer  des  ouvriers  que  leurs  apti- 
tudes physiques  mettent  dans  nue  condition  d'infériorité  notoire 
sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  il  peut  leur  appliquer  eicop-  . 
tinnnelle oient  un  salaire  inférieur  au  salaire  normal. 

La  proportion  maximum  de  ces  ouvriers,  par  rapport  au  total 
îles  ouvriers  de  la  catégorie,  et  le  maximum  de  la  réduction  pus. 
sîble  de  leurs  salaires  sont  fixés  par  le  cahier  des  charges  ' . 


1  Le  salaire  normal  que  l'entrepreneur  est  tenu  de  payer  aux 
ouvriers  employés  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  de  l'entre- 
prise est  le  salaire  courant,  le  salaire  habituel  de  la  ville  ou  de  la 
région. 

La  plus  grande  liberté  est  laissée  oui  ingénieurs,  dans  les  limites 
du  décret  du  10  août  I8«9,  (Voir  p.  2m)  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
constitulion  des  commissions  mixtes,  leur  formation  et  leur  fonc- 
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L'entrepreneur  paye  ses  ouvriers  tons  les  mois  ou  à  des  époques    , 
plu»  rapprochées,  si  l'Administration  le  juge  nécessaire. 

En  cas  de  relard  régulièrement  constate,  l'Administration,  par 
application  des  lois  des  26  pluviôse  nn  II  et  25  juillet  1891.  se 
réserve  la  faculté  do  luire  payer  d'office  les    salaires  arriérés  sur 

Si  l'Administrai  ion  constate  une  différence  entre  le  salaire  payé 
aux  ouvriers  et  le  salaire  courant,  elle  indemnise  directement  les 
ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  sommes  dues 
à  l'entrepreneur. 

Àm.  46.  —  Su' ut,  ifraun  et.  indemnités  au.r  Ouvriers  el  cniplni/tis. 
—  1,'enlrcprenenr  a  la  charge  entière  :  t*  rie  toutes  les  dépenses 
du  service  médical  de  l'entreprise;  i'  îles  soins,  secours  el  indem- 
nités dus  au*  ouvriers  et  employés  victimes  d'accidents  survenus 
sur  les  chantiers  ou  atleiots  de  nmladics  occasionnées,  par  les  tra- 
vail* ;  3'  des  secours  et  indemnités  dus  aux  veuves  et  aux  familles 

Il  est  soumis,  ii  cet  égard,  à  toutes  les  obligations  qui  résultent 
tant  des  lois,  décrets  el  arrêtés  ministériels  en  vigueur  au  moment 
île  l'adjudication,  que  des  luis  ultérieurement  promulguées  et  appli- 
cables à  l'ensemble  des  chantiers  publics  et  privés. 

Les  frais  de  maladie  el  de  riemi-salaire  seront  dus,  dans  tous  les 
cas.  à  partir  du  premier  jour  de  l'interruption  obligée  du  travail 
et  alors  même  que  cei  te  interruption  n'aurait  duré  qu'un  jour. 

Anr.  11.  —  Dépenses  imputables  sur  la  sominr  à  valoir.  —  S'il  y  a 
lieu  rie  faire  dus  épuisements  ou  autres  travaux  dont  la  dépense 
soit  imputable  sur  la  somme  »  valoir,  l'entrepreneur  doit,  s'il  en 
est  requis,  fournir,  dans  les  limites  prévues  au  devis,  les  outils  cl  . 
machines  nécessaires  pour  l'exécution  île  ces  travaux. 

Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  lui  seront  payés  aux  prix 
de  l'adjudication. 

A  ht.  tN.  —  Outils,  équipai/es  et  faux- frai»  île  l'entreprise.  —  L'en- 
trepreneur est  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins  et  équipages, 
voilures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce  nécessaires  a  l'exécu- 
tion ries  travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  devis. 

*(.nt  également  à  sa  charge  l'établissement  des  chantiers  et  elie- 


lionncment.  Ils  ont  à  s'inspirer  de  l'idée  maîtresse  du  décret  qui 
est  d'assurer  nu*  ouvriers  des  salaires  convenables,  soustraits  a 
l'action  déprimante  des  adjudications  et  rie  la  concurrence.  Rn 
s'atîr.incliissaiit  rie  tout  formalisme,  ils  ont  à  mettre  en  contact 
l'élément  ouvrier  et  l'élément  patronal,  afin  d'établir  entre  eux 
des  accords  et  leur  autorité  ne  doit  intervenir  que  lorsqu'ils  ont 
épuisé  tous  les  moyens  d'entente. 

Tour  In  fixai  ion  du  taux  des  heures  supplémentaires  rie  travail, 
de  la  proportion  inninm  ries  ouvriers  recevant  un  salaire  réduit  et 
du  maximum  de  cette  réduction,  on  aura  surtout  égard  aux  habi- 
tudes locales  et  aux  conditions  spéciales  dé  l'adjudication, 
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min»  de  service  et  les  indemnités  y  relatives,  les  Trais,  de  tracé  des 
ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les  frais  d'éclairage  des 
chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et  généralement  toutes  les  menues  dépenses 
et  tous  le*  faux-frais  relatifs  à.  l'entreprise. 

Am.  m.  —  Carrières  désignées  au  devis.  —  Les  matériaux  sont  pris 
dans  les  lieux  indiqués  au  devis. 

L'entrepreneur  y  ouvre,  au  besoin,  des  carrières  à  ses  frais. 

Il  est  tenu,  avant  de  commencer  le»  extractions,  de  prévenir  les 
propriétaires,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règlements. 

Il   paye,  sans  recours  contre  l'Administration   et  en  se  confor- 
mant aux  lois   et  reniements  sur  la  matière,  tous  les  dommages 
,  qu'ont  pu  occasionner  la  prise  ou  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis-  prescrit  d'extraire  des  matériaux  dans 
des  bois  soumis  au  régime  forestier.  l'entrepreneur  doit  se  confor- 
mer en  outre  nui  prescriptions  de  l'article  lis  du  Code  forestier, 
ainsi  que  des  articles  112,173  et  I7îi  de  l'ordonnance  du  l"aoiUmi 
concernant  l'exécution  de  ce  code. 

L'entre  preneur  doit  justifier,  toutes  les   fois  qu'il  en  est  requis,      • 
de  l'accomplissement  des  obligations   énoncées   dans  le   présent 
article,  ainsi  que  du  payement  des  indemnités  pour  l'établissement 
de  chantiers  et  chemins  de  service. 

Art.  50.  —  l'arriéres  proposée*  par  [entrepreneur.  —  Si  l'entrepre- 
neur demande  à  substituer  aux  carrières  indiquées  dans  le  devis 
d'autres  carrières  fournissant  des  matériaux  d'une  qualité  que Jes 
ingénieurs  reconiwiasent.au  moins  égale,  il  reçoit  l'autorisation 
d'employer  ces  matériaux,  et  ne  subit  sur  les  prix  de  l'adjudication 
aucune  réduction  pour  cause  de  diminution  des  frais  d'extraction, 
de  transport  et  de  taille  des  matériaux.  ■ 

A  défaut  d'accord,  avec  les  propriétaires  des  nouvelles  carrières, 
il  peut  aussi  obtenir  l'autorisation  de  les  exploiter. 

Art.  21.  —  Défense  de  livrer  au  commerce  le*  malériaur.  extraits 
de*  •carrières  dtiignéa.  —  L'entrepreneur  ne  peut  livrer  au  roui- 
rait extraire  dans  les  carrières  exploitées  par  lui,  eu  vertu  du  droit 
qui  lui  a  été  conféré  par  l'Administration. 

Abt.  *lï.  —  Qualité  tlet  matiriuar.  —  Les  matériaux  doivent  être 
de  la  meilleure  qualité  dans  chaque  espèce,  être  parfaiieiiieul  tra- 
caillét  et  rais  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art;  ils  ne 
peuvent  cïre  employés  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  provisoire-  ' 

ment  arrepléa    par   l'ingénieur  du  par  ses  préposés.  \ distant 

cette  acceptation  et  jusqu'à  la  réception  définitive  de--  travaux, 
ils  peuvrat.  en  cas  de  surprise,  dr  mauvaise  qualité  ou  de  mal- 
façon,  être  rebutes  par  I  ingénieur,  et  ■  sont  alors  remplaces  pur 
l'entrepreneur. 

Art.  33.  —  Uimenston*  el  dépositions  ries  matériau*  et  >tri  uurmj/es. 
—  Cent  repreneur  ne  peut,  de  lui-même,  apporter  aucun  change- 
ment au  projet. 

Il  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  l'ordre  écrit  des  ingé- 
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nienrs,  remplacer  les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  dont 
les  iliim'iiM.T.-  i  les  dispositions  no  sont  pas  conformes  au  devis 
du  mu  ordres  ■)••  service. 

Toutefois,  si  les  ingénieurs  reconnaissent  que  les  changements 
faits  par  l'en i repreneur  ue  sont  contraires  ni  nu»  règles  de  l'art,  ni 
au  goût,  les  nouvelles  dispositions  peuvent  Être  maintenues,  mois 
alors  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de  pris,  à 
raison  des  dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus  considérable 
que  peuvent  avoir  les  matériaux  ou  les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les 
métrages  sont  basas  sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis  ou 
par  les  ordres  de  services.  Si,  au  contraire,  les  dimensions  sont 
plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériau*  moindre,  les  prix  sont 
réduits  en  conséquence. 

Aht.  -ii.  —  Démolition  d'anciens  ouvrages.  —  Lorsque  l'exécution 
des  travaux  comporte  la  démolition  d'anciens  ouvrages,  les  maté- 
riaux doivent  l'-lre  déplacés  avec  soin  pour  qu'ils  puissent  être 
fui;ii[im'-s  de  mmvi'aii  et  réemployés  s'il  y  a  lieu. 

Aiit.  2Ti.  —  Objelt  trouvés  iluns  lu  fouilles.  —  1,' Administration  se 
réserve  la  propriété  des  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fouilles 
et  démolitions  faites  dans  les  terrains  appartenant  à  l'Etat,  sauf  it 
indemniser  l'entrepreneur  de  ses  soins  particuliers. 

Elle  se  réserve  également  les  objets  d'art  et  de  toute  nature  qui 
pourraient  s'y  trouver,  sauf  indemnité  h  qui  de  droit. 

Aht.  'M.  —  Emptuide  matières  Heures  ou  dedéoiolitionapparlenanl 
il  l'État.  —  Lorsque,  en  dehors  des  prévisions  du  marché,  les  ingé- 
nieurs jugenl  à  propos  d'employer  des  matières  neuves  ou  de 
démolition  appartenant  a  l'Etat,  l'entrepreneur  n'est  payé  que  des 
frais  do  main-d'œuvre  et  d'emploi  réglés  conformément  aux  indi- 
cations de  l'article  39  ei-aprés. 

A*t.  il.  —  l'ire»  de  cunxlmrtinn.  —  Lorsque  les  ingénieurs  pré- 
sument qu'il  existe  dans  lis  outrages  ries  vices  de  construction, 
ils  ordonnent,  suit  en  cours  d'exii  utiou.  «.oit  avant  In  réception 
Jôfloitive,  la  démoli  lion  et   la  reconstruction  des  ouvrages  présu- 


lut  iS.  —  Perle*  ri  avaries  :  cas  de  force  majeure.  —  Il  n'est  alloué 
û  lenlreprenuur  aucune  indemnité  à  raison  des  pertes,  avaries  ou 
'loraiu.igi-3  occasionnes  par  oéglijtcnce.  imprévoyance,  défaut  de 
moyens  ou  fausses  manœuvre  s. 

Se  sont  pas  compris  toutefois  dans  la  disposition  précédente  les 
eus  île  fbfrc  majeure  qui.  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après 
I  événement,  ont  élé  signalés  piirlenln-prcueur;  dans  ce  cas,  néan- 

u s,   il   ne  peut  rien  lui   être   alloue  qu'avec  l'approbation  de 

l'Administration.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur  n'est 
plus  admis  à  réclamer. 

Aht.  2B.  —  Rèptements  deprir  des  ouvrage*  iwn  prévus.  —  Lors- 
qu'il est  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages  non  prévus  ou  de 
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modifier  la  provenance  des  matériaux  telle  qu'elle  est  indiquée 
par  le  devis,  l'entrepreneur  ae  conforme  immédiatement  aux  ordres 
écrits  qu'il  reçoit  à  ce  sujet,  et  it  est  préparé  sans  retard  de  nou- 
veaux prix  d'après  ceux  du  marché  ou  par  assimilation  aux  ouvrages 
les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assi- 
milation, on  prend  pour  termes  de  comparaison  les  prix  courants 
du  pays. 

Les  nouveaux  prix,  calculés  de  manière  k  être  passibles  du  rabais 
de  l'adjudication,  après  avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs  avec 
l'entrepreneur,  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Administration. 

Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  les  décisions  de  l'Administration, 
il  est  statué  par  le  Conseil  de  préfecture. 

En  attendant  la  solution  du  litige,  l'entrepreneur  est  payé,  provi- 
soirement, aux  prix  préparés  par  les  ingénieurs. 

Art.  30.  —  Augmentation  dans  la  masse  des  travaux.  —  En  cas 
d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  ne  peut 
élever  aucune  réclamation  tant  que  l'augmentation  n'excède  pas 
te  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  l'augmentation  est  de 
plus  du  sixième,  il  a  droit  à  la  résiliation  immédiate  de  son  marché 
sans  indemnité,  à.  la  condition  toutefois  de  l'avoir  demandée  par 
lettre  adressée  au  préfet  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notification  de  l'ordre  de  service  dont  l'exécution  entraînerait 
l' augmentation  de  plus  du  sixième.  Le  tout  sauf  l'application,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'article  32  ci-après. 

Art.  31.  —  Diminution  dans  ta  musse  des  travaux.  —  En  cas  de 
diminution  dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  ne  peut 
élever  aucune  réclamation  tant  que  la  diminulion  n'excède  pas  le 
sixième  du  montant  de  l'entreprise,  sauf  l'application  de  l'article  32, 
Si  ta  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit  s'il  y  a  lieu,  a 
titre  de  dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  cas  de  contesta- 
tion, est  Dxée  parle  Conseil  de  préfecture,  sans  préjudice  du  droit 
h  la  résiliation  immédiate  qui  doit  être  demandée  dans  la  même 
forme  et  le  même  délai  que  ci-dessus. 

ABT.  32.  —  Changement  dans  ^importance  des  diverses  natures 
d'ouvrages.  —  Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour  résul- 
tat de  modifier  l'importance  de  certaines  naturel  d'ouvrages,  de 
telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  di lièrent  de  plus  d'un  quart 
en  plus  ou  en  inoins  des  quantités  portées  au  détail  estimatif, 
l'entrepreneur  peut  présenter,  en  tin  de  compte,  une  demande  en 
indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modi- 
fications apportées  à  cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet. 

àbt.  33.  —  Variations  dans  les  prix,  —  Si  pendant  le  cours  de 
l'entreprise  les  prix  subissent  une  augmentation  telle  que  la  dépense 
totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  d'après  le  devis  se  trouve 
augmentée  d'un  sixième  comparativement  aux  estimations  du 
projet,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résilialion  de  son  marché,  sons  . 
indemnité. 

Art.  3i.  Cessation  absolue  ou  ajournement  tlr.i  travaux,  —  Lorsque 
l'Administration  ordonne  la  cessation  absolue  îles  travaux,  l'entre- 
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priie  est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle  prescrit  leur  ajour- 
nement pour  plus  d'une  année,  soit  avant,  soit  après  un  commen- 
cement d'exécution,  le  ni  repreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son 
marché  s'il  la  dem&ode,  sans  préjudice  do  l'indemnité  qui, 
dans  un  rus  cmuinc  daus  l'autre,  peut  lui  être  allouée,  s'il  y  a 

Si  les  travail  <■  ont  reçu  un  commencement  d'exécution,  rentre- 
preneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  la  récq>- 
tion  provisoire  des  ouvrages  exécutés,  puis  à  leur  réception  défi- 
nitive, après  1  expiration  du  délai  de  garantie. 

Art.  35'.  —  Ueiurti  coercition*.  —  Lorsque  l'entrepreneur  ne  se 
conforme  pas  soit  aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de 
service  écrits  qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs,  un  arrêté  du 
préfet  le  met  en  demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déterminé. 
Ce  délai,  sauf  le  cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de  dix  jours  n  , 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

Passé  ce  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions 
prescrites,  le  préfet,  par  un  second  arrêtée  ordonne  rétablisse- 
ment d'une  régie'  aux  frais  de  1  entrepreneur.  Dans  ce  cas,  il  est 
procédé  immédiatement,  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  à 
l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise. 

Il  en  est  aussitôt  rendu  compte  au  Ministre,  qui  peut,  selon  les 
circonstances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  a  la  Mie 
enchère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et 
«impie  du  marché,  soit  prescrire  la  continualion.de  la  régie. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à*  en 
suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois  entraver  l'exé- 
cution des  ordres  des  ingénieurs. 

11  peut  d'ailleurs  être  rélevé  de  la  régie,  s'il  justifie  des  moyens 
nécessaires  pour  reprendre  le*  travaux  et  les  mener  a  bonne  fin. 

Les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de  la  régie  ou  de  ' 
l'adjudication  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les  gommes  qui 
peuvent  être  dues  à   l'entrepreneur,   sans  préjudice  des   droits  à 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amènent  au  con- 
traire une  diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  ne  peut 
réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  nui  reste  acquis  a  l'Adminis- 
tration. 

Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions  du  travail 
auront  été  relevées  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  le  Ministre 
pourra,  sans  préjudice  de  l'application  des  autres  sanctions,  déci- 
der, par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure,  pour  un  temps 
déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  département'. 


1  Les  dispositions  relatives  aux  conditions  du  travail  introduites 
dans  les  articles  9,  11,  15  et  115  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  sont  aux  termes  de  l'article  I,  %  1,  du  décret  du 
10  août  IS99,  obligatoires  pour  loin  les  marchés  de  travaux  publics 
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Abt.  36.  —  DérÂa  de  l'entrepreneur.  —  En  cas  de  décès  de  l'en- 
trepreneur, le  contrat  est  résilié  de  droit,  sauT  à  l' Administration 
â  accepter,  s'il  y  a  lieu,  le»  offres  qui  peuvent  Pire  faites  par 
les  héritiers  pour  la  continuation  des  travaux. 

Akt.  37.  —  Liquidation  judiciaire  ou  faillite  île  l'antrtpreneur. 
—  En  ois  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
le  contrat  est  également  résilié  de  plein  droit,  *auf  à  l'Administra- 
tion h  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  Pire  faites, 
pour  la  continuation  de  l'entreprise,  par  l'en  Ire  preneur  dans  le 
premier  ras.  et  par  ses  créanciers  dans  le  second, 

TITRE  111.  —  Règlement  des  dépenses 

Art.  38.  —  Bâte*  du  reniement  de*  complet.  —  A  déraut  de  sti- 
pulations spéciales  dans  le  devis,  les  comptes  sont  établis  d'après 
les  quantités  d'ouvrages  réellement  effectuées,  suivant  les  dimen- 
sions et  les  poids  constatés  par  des  métrés  définitifs  et  des 
pesjijics  faits  en  cours  ou  en  fin  d'exéiulion.  sauf  les  ras  prévus 
par  l'article  23,  et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  prix  de 
l'adjudication. 

L'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  les  métrés  et 
pesages,  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes. 

AuT.  39.  —  Atlaclieiiienls.  —  Les  attachements  «ont  pris,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  par  l'agent  chargé  de  la 
surveillance,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  cnnlradictoirement 
avec  lui;  celui-ci  doit  tes  signer  au  moment  de  la  présentation 
qui  lui  en  est  faite. 

Lorsque  l'entrepreneur  refuse  de  signer  ces  attachements  ou  ne 
les  signe  qu'avec  réserve,  il  lui  cil  accordé  un  délai  de  du  ;ours  a 

ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etal  et  er 
la  main-d'ivuvre  de  ces  travaux  et  fournitures  <t  i 
ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue 


atelici 

Elles  sont  facultatives  dans  les  cas  prévus  à  l'article  (8,  g  3  et  i 
du  décret  du  1S  novembre  1382  (Voir  p.  2J). 

Elles  ne  peuvent  être  efficacement  étendues,  pour  les  travaux  et 
fournitures,  aux  ateliers  qui  appartiennent  à  l'entrepreneur  on  chez 
des  sous-traitnnts  qu'autant  que  ces  ateliers  auront  élé  organisés 
ou  fonctionneront  principalement  en  vue  de  l'exécution  dû-marché. 

Toutefois  lorsqu'un  sous-traité  comporte  non  une  fourniture 
courante,  mais  au  contraire  d'une  fabrication  spéciale,  la  cession 
devant  être  autorisée,  le  concessionnaire  doit  être  tenu,  ti>ut 
comme  le  cédant,  des  diverses  obligations  en  uni  crées  dnns  les 
cahiers  de»  charges. 
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dater  de  la  présentation  des  pièces  pour  formuler  par  écrit  ses 
observations.  Passé  ce  délai,  les  attachements  sont  censés  accep- 
tés par  lui,  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve. 

Dans  le  cas  de  refus  de  signature  ou  de  signature  avec  réserves, 
il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances 
qui  l'ont  accompagnée.  Ce  p  roc  es-  verbal  est  annexé  aux  pièces 
non  acceptées. 

Les  résultais  des  attachements  inscrits  sur  les  carnets  ne  sont 
portés  en   compte  qu'autant  qu'ils  ont   élé  admis  par   les   ingé- 

Abt.  40.  —  Décomptes  provisoires  mensuels.  —  A  la  fin  de  chaque 
mois,  il  est  dressé  un  décompte  provisoire  des  ouvrages  exécutés 
et  des  dépenses  faites  pour  servir  de  base  aux  payements 
d'acomptes  à  faire  à  l'entrepreneur. 

Alir.  *i.  —  Décomptes  annuels  et  décomptes  définitifs.  —  A  la 
fin  de  chaque  année,  il  est  dressé  un  décompte  de  l'entreprise  que 
l'on  divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend  les  ouvrages 
et  portions  d'ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être  arrèlé  définitive- 
ment :  et  la  seconde,  les  ouvrages  ou  portions  d'ouvrages  dont  la 
situation  n'a  pu  être  établie  que  d'une  manière  provisoire. 

L'entrepreneur  est  invité,  par  un  ordre  de  service  dûment  noti- 
fié, ù  venir  prendre  connaissance,  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur, 
de  ce  décompte  auquel  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces  h 
l'appui,  et  à  le  signer  pour  acceptation  ;  procès- verbal  est  dressé 
de  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  et  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée. 

L'entrepreneur,  indépendamment  de  la  communication  qui  lui 
est  faite  de  ces  pièces  sans  déplacement,  est  en  outre  autorisé  à 
faire  transcrire  par  ses  commis,  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur, 
celles  dont  il  veut  se  procurer  des  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  l'accepta- 
tion de  l'entrepreneur  est  définitive,  tant  pour  les  quantités 
d'ouvrages  que  pour  l'application  des  prix. 

S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserves,  il  doit 
déduire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
notification  de  l'ordre  de  service  mentionné  au  puragraphe  2. 

11  est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur  n'est  point  admis 
a  élever  de  réclamations  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées 
après  ledit  délai  de  trente  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  le  décompte 
est  censé  accepté  par  lui,  quand  bien  même  il  ne  l'aurait  signé 
qu'avec  des  réserves  dont  les  motifs  ne  seraient  pas  spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé  aux 
pièces  non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  In  deuxième  partie  du  décompte,  l'accepta- 
tion de  l'entrepreneur  n'est  considérée  que  comme  provisoire. 

Les  stipulations  des  paragraphes  2.  3,  i,  S,  li  cl  ^  du  présent 
article  s'appliquent  aux  décomptes  définitifs  partiels  qui  peuvent 
être  présentés  k  l'entrepreneur  dans   le  courant  de  la  campagne. 

Elles  s'appliquent  aus*i   au   décompte   général  et  définitif   de 
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l'entreprise,  â  l'exception  du  délai  des  réclamations,  qui  est  porté 
à  quarante  jours. 

Aht.  4i.  —  L'entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  du  mar- 
che". —  L'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur 
les  prix  du  marché  qui  ont  été  consentis  par  lui. 

Art.  43.  —  Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation.  —  Dans 
les  cas  de  résiliation  prévus  par  les  articles  34  et  36,  les  outils  et 
équipage«  existant  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  néces- 
saires pour  l'achèvement  des  travaux  sont  acquis  par  l'Etat,  si 
l'entrepreneur  ou  ses  ayants-droit  en  font  la  demande,  et  le  prix 
en  est  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les  bêtes  de  trait  ou 
de  somme  qui  auraient  été  employées  dans  les  travaux. 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l' Administration 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9,  30,  33,  35  et  37. 

Dons  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  est  tenu  d'éva- 
cuer les  chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles  à  l'entreprise 
dans  le  délai  qui  est  fixé  par  l'Administration. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  fur  les 
chantiers,  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis,  sont  acquis 
par  l'Etat  aux  prix  de  l'adjudication  ou  à  ceux  résultant  de  l'appli- 
cation de  l'article  29  ci-dessus. 

Les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers  ne  sont 
pas  portés  en  compte,  à  moins  de  stipulations  spéciales  inscrites 
dans  le  devis  de  l'entreprise. 


TITRE  IV.-  Payements 

Aht.  44.  — Payement*  d'acomptes.  —  Les  payements  d'acomptes 
s'effectuent  tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux 
exécutés,  saut  retenue  d'un  dixième  pour  garantie. 

Il  est  en  outre  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des  matériaux 
approvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  ù  l'article  49  ci-après,  et  sauf 
le  payement  des  acomptes  à  des  époques  plus  rapprochées,  en 
vertu  soit  de  l'article  6  du  décret  du  4  juin  18H8,  fixant  les  condi- 
tions exigées  des  sociétés  d'ouvriers  français  pour  soumissionner 
aux  adjudications  de  l'État,  soit  des  autres  exceptions  qui  pour- 
raient résulter  des  lois  et  décrets  en  vigueur. 

Art.  ITi.  —  Masimttm  de  la  retenue.  —  Si  tu  retenue  du  dixième 
est  jugée  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  île 
l'entreprise,  il  peut  èlre  stipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours  d'exé- 
cution qu'elle  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un 
maximum  déterminé. 

Art.  46.  —  Réception  provisoire.  —  Immédiatement  après  l'achè- 
vement des  travaux,  il  est  procédé  à  une  réception  provisoire  par 
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l'ingénieur  ordfcaire,  en  présence  île  l'entrepreneur  ou  lui 
dûment  appelé  par  écrit.  En  cas  il' absence  de  l'entrepreneur,  il 
en  est  fait  mention  au  procès- verbol. 

Aht  47.  —  Réceptwn  tté/iniiu-e.  -  Il  est  procédé  de  la  même 
manière  à  la  réception  définitive  après  l'expiration  du  délai  de 
garantie. 

A  défaut  de  alipuîitinn  expresse  dam  In  devis,  ce  délai  est  de 
six  mois  à  dater  du  In  réception  provisoire  pour  les  travaux  d'en- 
tretien, les  terrassements  et  les  chaussée*  d'empierrement,  et  d'un 
an  pour  les  ouvrages  d'art. 

Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l'entrepreneur  demeure  respon- 
sable desca  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entretenir. 

Aiit.  48.  —  Payement  de  la  retenue  de  garantie.  —  La  retenue 
de  garantie  de  l'entreprise  n'est  payée  à  l'entrepreneur  qu'après  la 
réception  définitive  et  lorsqu'il  a  Justifié  de  l'accomplissement  des 
obligations  énoncées  dans  l'article  19. 

Si  l'entrepreneur  n'a  pus  fourni  celte  justification  au  moment 
de  la  réception  définitive,  la  retenue  de  garantie  est  déposée  en 
tout  ou  en  partie  a,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignai  Ions,  pour 
n'être  ensuite  délivrée  â  l'entrepreneur  que  sur  le  vu  d'un  cerliflcal 
de  l'ingénieur  en  chef  constatant  que  les  prescriptions  énoncées  au 
paragraphe  précédent  ont  été  remplie*. 

àht.  49.  —  Intérêt  pour  rttnrtl  de  payement.  —  Les  pavements 
ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  a  mesure  des  fonds  disponibles, 
il  ne  sera  jamais  alloué  d'indemnités,  sous  aucune  -dénomination, 
pour  retard  de  payement  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Toutefois  si  l'eut  repreneur  ne  peut  être  entièrement  soldé  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  .définitive  régulièrement 
constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  â  des 
intérêts  calcules  d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui 
est  due. 

TITRE  V   -  Contestations 

Aht.  30.  —  Intervention  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Si,  dans  le 
cours  de  l'entreprise,  des  dilticultés  s'élèvent  entre  l'ingénieur 
ordinaire  et  l'entrepreneur,  il  en  est  référé  à  l'ingénieur  en  chef. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2$,  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  23  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  21,  si 
l'entrepreneur  conteste  les  faits,  l'ingénieur  ordinaire  dresse 
procès-verbal  des  circonstances  de  la  contestation  et  le  notifie  à 
l'entrepreneur,  qui  doit  présenter  ses  observations  dans  un  délai 
de  trois  jours.  Ce  procès-verbal  est  transmis  par  l'ingénieur 
■  ordinaire  a  l'ingénieur  en  chef  pour  qu'il  y  soll  donné  telle  suite 
que  de  droit. 

Aht.  SI.  —Intervention  de  V Administration.  —  En  cas  de  con- 
testation avec  les  ingénieurs,  l'entrepreneur  doit  adresser  au 
préfet,  pour  être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieur*  à  l'Admini*- 
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tration,  un  mémoire  où  il  indique  les  motifs  et  le  montant  de  ses 
réclamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  4  partir  de  la  remise  du  mémoire 
au  préfet,  l'Administration  '  n'a  pas  Tait  connaître  sa  réprfnsc, 
l'entrepreneur  peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclamations  ne 
seraient  pas  admises,  saisir  desdites  réclamations  la  juridiction 
contentieuse.  Il  n'est  admis  A  porter  devant  cette  juridiction  mie 
les  griefs  énoncés  dans  le  mémoire  rends  au  préfet. 

Si  dans  le  délai  de  si*  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  déci- 
sion ministérielle  intervenue  sur  les  réclamations  auxquelles  aura 
donné  lieu  le  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise,  l'entre- 
preneur n'a  pas  porté  ces  réclamations  devant  le  tribunal  com- 
i  pètent,  il  seyt  considéré  comme  ayant  adhéré  à  ladite  décision,  et 
toute  réclamation  se  trouvera  éteinte. 

A  HT.  52. — Jugement  des  contestation*.  —  Conformément  au* 
dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  toute  difficulté  entre 
l'Administration  et  l'entrepreneur  concernant  le  sens  ou  l'exécu- 
tion des  clauses  du  marché  est  portée  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, qui  statue,  sanf  recours  au  Conseil  d'Etal. 


ANNEXES 

DÉCRET  DU  10  AOUT  1899 


I,e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  du  Ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1833, en  son  article  12  :  «  Un  décret  régWa 
les  formalités  A  suivre  a  l'avenir  dans  tous  les  marchés  passés  nu 
nom  de  l'Etat  »;  Vu  le  décret  du  18  novembre  IsHi,  relatif  au* 
adjudications  et  aut  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat; 

Le  conseil  d'Etal  entendu, 

Décrite  : 
Annexa  ruait*.  —  Les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  pnr  adju- 
dication ou  de  gré  o  gré,  devront. contenir  des  clames  par  Irsmicllcs 
l'entrepreneur  s'engagera  a  observer  les  condition»  suivantes  on  . 
ce  qui  concerne  la  main-d'icuvre  di?  ces  travaux  on  fournitures, 
dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  eu  vue  de 
l'exécution  du  marché  ;  i'  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un 
' 
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jour  Je  repos  par  semaine  '  ;  —  2*  N'employer  d'ouvriers  étrangers 
que  dans  une  proportion  fixée  par  l'Administration,  selon  la  nature 
des  travaux  et  larégion  où  ils  sont  exécutés-;  — 3"  Payer  aux  ouvriers 
un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession,  et  dans  chaque 
profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment 
appliqué  dans  la  ville  ou  tu  région  où  le  travail  est  exécuté:  — 
*•  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du 
travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région. 
En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'auto- 
risation expresse  et  spéciale  de  l'Administration,  déroger  aux  clauses 
prévues  aux  paragraphes  1*  et  4*  du  présent  article.  Les  heures 
supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront 
lieu  à  une  majoration  de  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par  te  cahier 
des  charges3.  —  Dans  les  cas  prévus  a  l'article  1B,  paragraphes  3  et 
5,  du  décret  du  18  novembre  1882,  l'insertion  dos  clauses  et  condi- 
tions ci-dessus  énoncées  sera  facultative- 
Art.  2.  —  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  h  des  sous-traitants 
aucune  partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir  l'autorisation 
expresse  de  l'Administration  et  sous  la  condition  de  rester  person- 
nellement responsable,  laut  envers  l'Administration  que  vis-à-vis 
des  ouvriers  et  des  tiers.  —  Une  clause  du  cahier  des  charges 
rappellera  l'interdiction  du  marchandage  telle  qu'elle  résulte  du 
décret  du  2  mars  J848  el  de  l'arrêté  duGouver 


t.!, 3  Li  tirculiire  du  17  «lobr-1900  Aie,  uhm  mil,  le  libellé  de.  eliu«« 

i  Hepoi  hebdomadaire.  —  Le  jour  de  reput  hebdomadaire  sera  le  miW 

TM1I  qui,  par  leur  MtBre,  ne  comportent  pu  d'interruption,  comme  lei  «puieemrnL», 

a  Ouvriers  étrni]||ars.  —  tx  nmnbre  dm  ouvrier*  étrangère  ne  pourra 

:i  Heures  supplémentaire*.  —  La  Majoration  de  salaire  il  payer  aur 
omriert  pour  let  kriiret  iiipplrmeiitairct  faites  m  dehors  de  la  durée  normale 

xrrn  deirnlrt  lOtl  l.S,  Mlireircplionh  à  juslilier]  pour  cent  pour  ittrn'nit  du  jour. 

Serti  cohlidérê   Camille   trarail  de    nuit,   le   Irai-ail   recule  :  De  tiaq   /•••••'■• 

tll  mur.  m  lu  ne'ptrwbin 

On  «junivri,  Innqu'il  y  mn  lieu  :  Par  réception,  les    trarauj-  ej-r&tter  •<    lis 
marée,  il   l'air  comprimé,  etc.,  ne  donneront  lieu,  pour    léi   lieurei   IWJjpMjttu- 
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Art.  3.  —  La  constatation  oo  la  vérification  du  taux  normal  et 
rourant  des  salaires  et  du  la  durée  normale  et  courante  de  !a  junr- 
née  de  travail  sera  faite  par  les  soins  de  l'Administralion  qui  devra  : 

1"  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  entre  les  syndi- 
cats patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région  ; 

2'  À  défaut  de  cetle  entente,  provoquer  l'avis  de  Commissions 
mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  en 
outre, se  munir  de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  syndicats 
professionnels,  conseil»  de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes 
départementaux  et  communaux  et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cetle  constatation  devront  être  joints 
à  chaque  cahier  des  charges,  sauf  dans  les  cas  d'impossibilité 
matérielle  '.  Ils  seront  affichés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  où  les 
travaux  sont  exécutés.  Ils  pourront  être  revisés,  sur  la  demande 
des  patrons  nu  des  ouvriers,  lorsque  des  variations  dans  le  taux 
des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  auront  reçu  une  appli- 
cation générale  dans  l'industrie  en  cause. 

Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées  sous  les 
n-  )•  et  2*  du  présent  article.  Une  révision  corresponds  nie  des 
prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par  I* entrepreneur  ou 
effectuée  d'office  par  l' Administration,  quand  les  variations  ainsi 
cmst.'Ltéi's  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journa- 
lier dépasseront  les  (imites  déterminées  par  le  cahier  des  charges'. 
Aht.  i.  —  Le  cahier  des  charges  stipulera  que  l'Administration, 
si  elle  constate  une  différence  entre  le  salaire  payé,  aux  ouvriers  et  le 

I  Ai">  (•  tu>nlereau  comtetnnt  I'  Inui  ncnnnt  el  eattrtn>l  ,1"  tnlairri,  ri  la 


Uiivrlrrs  d'aptitudes  physiques  restreintes.  —  I.r  howAi 
que  Irnrt  nplituiltx  phyiique*  mrtlrnt  dan»  «ne  COHlIiliua  ifiufrrit 
mr  ('•  anrrlmilr  In  inthne  tutti/neii'  ne  pourra  |.m  dè),«xsrr,  ,-if 
Inlnl  ri.'l  OMi-riert  lie  In  catégorie,  la  propurliim  de  nimiiiii™  ï  j  :  Hn 

Révision  éventuelle  des  prix  du  mnrrhf.  —  S'il  ni  jn-nn 
fenlrep'Ùe.  </«««  I"  tonrfilinn»  delmuiair,  pur  larlirle  3  ,1. 
WnnM  1**1.  à  In  rti-Muo  de»  pris  du  1,,,,-d.rrau  du  la,,,  .1,:  ,«!.,. 
darrr  Je  la  jour**-  de   Ira-ail.  J.,iul  au   prrtrul   ral.irr  de,  rlmn, 
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sala  ire  cou  faut  dé  1er  mini  conformément  à  l'article  précédent,  indem- 
nisera directement  les  ouvriers  l^sés  au  moyen  de  retenues  opérées 
sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  et  sur  son  cautionnement. 

A  ht.  H.  —  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions  du 
travail  auront  été  relevées  â  la  charge  d'un  entrepreneur,  le  Miuistrc 
pourra,  sans  préjudice  de  l'application  des  sanctions  habituelles 
prévues  au  cahier  des  charges,  décider,  par  voie  de  mesure  générale, 
do  l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des  mar- 
chés de  son  département. 

,  Lorsque  t'entre  preneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs 
aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire 
sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer 
exceptionnellement  un  saluire  inférieur  au  salaire  normal.  La  pro- 
portion maximade  ces  ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers 
de  la  catégorie  et  le  maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs 
salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Aiit.  6.  —  Le  Ministre  des  Finances,  le  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  tous  les  autres 
Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois'. 


■faut  à  exteuter  à  la  date  de  la  demande 

Pièces  servant  Us  base    nu  marché.  —   te  bordereau  Joint  au  prêtent 

dtirt'c  normale  et  murante  de  la  journée  de  Irarail  eomlitue  une  pièce  serwint 

Application   des  clauses  et  conditions  générales.  —  L'entrepreneur 

par  CarritO  ,lu  Minière  dé-  Irawur  publia  <<a  16  février  IS'JÎ,  r>i,„/i/ir  ,,„.- 
rarretè  du  :iil  tteptemtm  KM,  tanf  la  déruqntmn  ,,  l'article  -12  de  cet  arrête 
itiputie  à  l'article  el-dunu. 
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SECOURS   AUX   OUVRIERS 
ARRÊTÉ  DO  38  SEPTEMBHE  1899 


Amii:i.E  riiEKiF.ii.  —  Indépendamment  des  obligations  qui  lui 
sont  impostes  parla  loi  il  l'égard  des  ouvriers  victimes  d'accidents 
survenus  dans  leur  travail,  l'entrepreneur  est  tenu,  dans  les  con- 
dition! ci-après  déterminées,  d'assurer  lui-même  et  à  ses  frais, 
*ods  le  contrôle  do  l'Administration,  le  service  médical  de  son 
entreprise  et  le  payement  de  secours  aux  ouvriers  atteints  de 
maladies  occasionnée!  par  les  travaux. 

Art.  2.  —  Des  ambulances  seront  établies  sur  les  chantiers  qui, 
par  leur  importance,  leur  situation  et  In  nature  des  travnux,  ren- 
dront celte  mesure  nécessaire.  L'organisation  de  ces  ambulances 
sera  réglée  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  des  ingénieurs,  l'entre- 
preneur entendu.  L' Administration  sEréservola  faculté  de  prescrire, 
.  dans  la  même  forme,  l'installation  de  boites  de  secours  et  les 
mesures  préventives  qu'exigera  l'hygiène  des  chantiers. 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  atteint*  de  maladies  occasionnées  par 
les  travaux  recevront  surplace  les  premiers  soins  et  seront  ensuite 
traités  à  l'hôpital  ou  a  domicile. 

Art.  4.  —  Pendant  la  durée  de  l'interruption  obligée  du  travail 
l'ouvrier  recevra,  en  outre  des  soins  médicaux,  un  secours  égal  à 
la  moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  moment  où  il  a.  quitté  le 
chantier  .Ce  secours  ne  sera  dû  que  pendant  une  année. 

Il  ne  sera  accordé  aux  ouvriers  soignés  à  l'hôpital  que  s'ils 
sont  mariés  ou  s'ils  ont  des  charges  de  famille. 

Art.  S.  —  Si  l'ouvrier  a  succombé  aux  suites  de  la  maladie,  l'en- 
trepreneur devra  payer  les  frais  funéraires  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  100  francs.  Si  l'ouvrier  décédé  est  marié  ou  a  dos 
charges  de  famille,  sa  veuve  ou  sa  famille  auront  droit,  en  outre, 
à  un  secours  de  500  francs. 
,  Art.  6.  —  L'origine  de  la  maladie,  la  durée  de  l'interruption 
obligée  du  travail  et.  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  décès 
seront  constatés  à  la  diligence  de  l'entrepreneur,  par  des  certificats 
émanant  de  médecins  agréés  par  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  1.  —  L'entrepreneur  fournira  tous  les  mois  aux  iri^ciiiciirs 
un  état  des  dépenses  qu'il  aura  faites  en  exécution  du  présent 
arrêté  et  leur  donnera  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
leur  permettre  d'exercer  efficacement  leur  contr&le. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté   sera  affiché  par  l'entrepreneur  sur 

Art.  9.  —  Faute  par  l'entrepreneur  de  remplir  les  diverses  obli- 
gations résultant  pour  lui  des  dispositions  qui  précédent,  il  y  sera 
pourvu  d'office  et  à  ses  frais.  Les  dépenses  faites  par  l'Adminis- 
tration seront  prélevées  sur  les  sommes  ducs  a  l'entrepreneur  et, 
au  besoin,  sur  son  cautionnement. 
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Art.  10.  —  Les  dispositions  des  articles  2  à  8  ci-dessus  sont 
applicables  aux  travaux  publics  exécutés  par  voie  de  régie  pour  le 
compte  de  l'Etat  l.e  service  médical,  le  payement  des  secours  et 
l'affichage  rie  l'arrêté  seront  assurés  aux  frais  du  Trésor  par  le* 
soins  des  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux. 

Art.  1. —  L'arrêté  ministériel  du  [S décembre  18(8  elles  circulaires 
ministérielles  des  23  juillet  1849  et  22  oclobre  1831  sont  rapportés. 


MODÈLE  D'AFFICHE 
POUR  ADJUDICATION  ORDINAIRE 

PllÊVEuTl'nE    DU    DEPARTEMENT    D 

PONTS    ET    CHAUSSEES 
(Detignilion  de  la  roie  de  comraimic.lion.  —  De.ignition  des  Inngi.; 

ADJUDICATION    A 
EN  L'HOTEL  OE  LA   PRÉFECTURE.  I.E  {jour,  -laie  et  heurt). 

Le  (jour,  date  et  heure),  il  sera  procédé,  en  séance  publique, 
par  M.  le  Préfet  d  (dépitrUment)  en  Conseil  de  préfecture  et  en 
présence  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  d  (service),  dans  les  formes 
réglementaires,  o  l 'adjudication,  au  rabais,  sur  soumission  cachetée, 
des  travaux  {désignation  des  Iraeaur). 

Ces  travaux  sont  évalués  comme  il  suit  '  : 

Travaux  à  l'entreprise  (donner  iexlimofion 
par  sections  du  détail  estimatifs 

Total 

Somïe  èi  valoir 

Total  oénêhal 

Condition»  principales. 

1  Si  les  traraur  ont  été'  divisés  en  plusieurs  lots  par  appli- 
cation de  l'article  1-  du  décret  du  i  juin  1888,  on  mettra  : 

Ces  travaux  sont  divisés  en  lots  qui  seront  adjugés 

séparément  et  qui  sont  évalués  comme  il  suit: 
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CONDITIONS  PRINCIPALES  DE  L'ADJUDICATION 


I.  -  ADMISSION  A  L'ADJUDICATION 
[Ordunwe  ou  10  mil  1SÎ9.  -  IWtrcts  de*  31   mil  I8W2  et  18  p 


Nul  ne  sera  admis  S  l'adjudication  s'il  n'a  les  qualités  reqiii-i'îi 
pour  garantir  la  bonne  exécution  des  travaux. 

A  cet  effet,  chaque  concurrent,  (es  Sociétés  d'ouvrier*  français 
exceptées,  sera  tenu  de  présenter: 

I*  Un  ccrtiHc.it  de  rapacité,  n'avant  pas  ]>Ius  île  trois  ans  rie 
date,  délivré  par  un  homme  de  l'art,  et  visé,  huit  Jours  au  moins 
avant  l'adjudi cation,  par  M.  ingénieur  en  cliet  des  Ponts  et 

Chaussées,  rue  ,   n"        ,  A 

Les  travaux  mentionnés  audit  certificat  devront  avoir  été  faits 
dans  les  dit  dernières  années  et  exécutés  sous  la  direction  de 
l'homme   de  l'art  qui   le  délivrera  ■  ; 

2"  Une  note  indiquant  les  travaux  que  le  soumissionnaire  aura 
exécutes  depuis  la  délivrance  de  ce  certificat  et  visée  également 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  par  M.  , 

ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  '  ; 

3"  Un  certificat  du  directeur  de  la  Cuisse  des  depuis  et  consi- 
gnation* ou  de  ses  préposés  constatant  le  versement  dans  sa  caisse 
du  montant  du  cautionnement  provisoire  exigé.  Ce  cautionnement, 
fixé  à  .  pourra  être  fait  en  numéraire,  en  rentes 

sur  l'Élut  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur,  ou  en  rentes  sur  l'Etat 


1  Ce  paragraphe  sera  supprimé  pour  la  fourniture  des  matériaux 
destinés  à  l'ej-éciitîuii  de*  mute*  en  empierrement  et  pour  le*  tra- 
vaux de  terrautment,  dont  l'estimation  ne  s'êléce  pua  i)  plu*  de 
20.000  franc*. 

1  O  paragraphe  tera  supprimé  si  le  cahier  îles  chartj's  n  dispensé 
de  CiMigation  de  dé/user  un  cnutionnei.ient  prorimiire.  On  <j 
ajoutera  l'indication  suivante  :  *  Il  dovra  être  réalisé  dans  le  dépar- 
tement d  (celui  où  se  fait  l'adjudication)  •  ai  le  cahier 
de*  charges  stipule  que  te  cautionnement  provisoire  servira  de 
cautionnement  définitif. 
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],cs  Sociétés  d'ouvricra  français  auront  à  produire: 

1*  La  liste  nominative  rie  leurs  membres  (nom, prénom,  domicile, 
date  et  lieu  de  Naissance)  ; 

2'  Leur  acte  de  société  ; 

3'  L'engagement  d'employer  effectivement  aux  travaux,  pendant 
toute  leur  durée,  un  nombre  minimum  de  sociétaires  qu'elles  fixe- 

4*  Un  acte  en  bonne  et  due  forme,  désignant  le  délégué  chargé 
de  les  représenter  et  définissant  ses  pouvoirs  comme  il  est  prescrit 

5'  Un  certifient  de  capacité  délégué  par  un  homme  de  l'art.  Ce 
certificat  devra  n'avoir  pas  plut  de  trois  ans  de  dal'e,  se  rapporter 
h  des  travaux  faits  dans  les  dix  dernières  années,  délivré  par 
l'homme  de  l'art  qui  aura  dirigé  ces  travaux  ; 

6°  Une  note  indiquant  les  travaux  exécutés  par  la  Société  depuis 
la  délivrance  de  ce  certificat  ; 

7'  Un  certificat  constatant,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  autres  conrurrcnls,  le  dépôt  du  cautionnement  exigé1. 

Les  pièces  n"  i  à  li  devront,  a  peine  de  forclusion,  èlre  déposées 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  l' adjudication  entre  les  mains 
de  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

qui  les  visera  pour  constater  la  date  de  la  présentation,  et  les 
remettra  au  déposant,  contre  décharge,  la  veille  de  l'adjudication. 


-  FORME  DES  SOUMISSIONS 


a  devront  être  sur  papier  timbré  et  conformes  au 
modèle  indiqué  ci-nprés.  Les  rabais  fractionnaires  sont  Interdit*  ; 

toute  Traction  de  centime  serait,  le  cas  échéant,  comptée  pour  un 

Les  concurrents  pourront  se  procurer  des  formules  imprimées 
pour  soumissions  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef. 

Les  soumissions  déposées  par  des  Sociétés  d'ouvriers  français 
devront  tire  présentées  et  signées  par  le  délégué  chargé  de  repré- 
senter la  Société. 

Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  accompagnée  des  pièces  ci- 
dessus  exigées  ou  qui  ne  sera  pas  conforme  au  modèle  sera 
dticlnnje  nulle  et  non  avenue, 


I  Ce  paragraphe 
travaux  ou  fournit: 
50.000  francs. 
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III.  —  DÉPÔT  DES  SOUMISSIONS 
11*1.™  du  10  mil  1859.  -  VK-M  du  IS  nnrembrs 


Les  pièces  exigées  pour  l'admission  à  l'adjudication  seront 
jointes,  dans  un  paquet  cacheta,  à  la  soumission,  qui,  préala- 
blement, aura  été  renfermée  toute  seule  dans  une  autre  enveloppe 
aussi  cachetée. 

La  première  enveloppe  contiendra  l'indication  du  lot  auquel  la 
soumission  se  rapporte  ;  les  noms  des  soumissionnaires  devront 
seulement  être  inscrits  sur  li  seconde  enveloppe: 

Les  paquets  cachetés  seront  directement  déposés  au  moment 
de  l'adjudication  par  :r»  soumissionnaires  ou  leurs  représentants 
cotre  les  mains  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en  présence 
de  l'ingénieur  en  chef. 

Ils  seront  immtdiatcmect  rangés  sur  le  bureau  et  rc 
numéro  dons  Innlre  de  Irur  présentation. 

Les   concurrents   pourront    aussi    adresser  leurs   s 
avec  les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  au  préfet  par  lettre  recom- 
mandée. 

Ces  lettres  recommandées  porteront  extérieurement  une  men- 
tion indiquant  la  nature  du  contenu  et  avertissant  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  ouvertes  avant  l'adjudication.  Elles  devront  par- 
venir au  préfet,  la  veille  de  l'adjudication,  avant  heures  du 

Le  préfet  les  déposera  sur  le  bureau  après  la  remise  des  paquets 
des  autres  concurrents  en  séance  publique  '. 

Les  concurrents  pourront  également  déposer  leurs  soi 
dans  une  Imite  disposée  à  cet  effet  à  la  préfecture. 

Cette  boite  cessera^ d'être  à  leur  disposition 
avant  l'heure  fixée  pour  l'adjudication,  et  elle  sera  plac 
bureau   à   l'ouverture   de  ta   séance;  mais  elle   ne  serc 
qu'après  la  remise  des  soumissions  en  séance  publique  ' 


1    Les  prescriptions,    relatives    à    l'envoi    des 

mmnissi 

lettre  recommandée,  seront  supprimées,  si  le  calti- 

w  des  cl 

prévoit  p«ï  ce  mode  d'envoi. 

■  Les  prescriptions,  relatives  au  dépôt  dans  uni 

tinée,  seront  supprimées  si  le  cahier  des  charges  • 

■te  prfvc 

mode  de  dépôt. 

"  S'il  doit  être-fixe  à  Pavai 
miim  de  rabais,  on  ajoutent  i 

L'n  pli  racheté  indiquant  If 
de  rabais),  qui  aura  été  fixe  i 
l'ouverture  de  la  séance. 
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-  OUVERTIJKE  DES  PAQL'ETS  ET  DÉCISIONS 
DU  liiiiiKAi: 


A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  îles  pnquels,  le  premier  cachet 
sein  rompu   publiquement,  et  il   sera   dressé  un   étal  des  pièces 

l.'état  dressé,  les  concurrents  se  retireront  de  la  salle  d'adjudica- 
tion, et  le  préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du  bureau  et 
l'ingénieur  en  chef  arrêtera  lu  liste  des  concurrents  agréés. 

Iinm.xlinlnncnt  après,  la  séance  redeviendra  publique,  et  le 
préfet  annoncera  sa  décision  par  la  lecture  de  la  liste  des  con- 
current agréés. 

Les  soumissions  des  concurrents  évincés  leur  seront  rendues 
sans  être  ouvertes. 

Celles  des  concurrents  agréés  seront  alors  ouvertes  en  présence 
du  public  ;  il  en  sera  donné  lecture  à  haute  voix  et  le  soumission- 
naire qui  aura  fait  l'offre  d'exécuter  les  travaux  au<  conditions 
les  plus  avantageuses  sera  déclaré  adjudicataire. 


le  rabais  le    plus   fort   est  souscrit   par  plusieurs    soumis- 

~"   comprenant  pas  de  Sociétés  d'ouvriers  français,  il 

nouveau  concours,  soit  séance  tenante  si  ces  sou- 

sont   présents  ou  représentés,  soit   dans  un  délai 

'  SU  doit  eVce  fixé  à  Cavan.ce  un  maximum  de  prix  oti  un 
minimum  de  rabat*,  un  ajoutera  ici  la  clause  ci-après: 

Si  aucun  des  soumissionnaires  ne  se  trouve  dans  les  limites 
fivées  par  le  maximum  de  prix  ;<iu  :  tr  minimum  de  rabais)  arrêté 
s.  l'avance,  il  pourra  être  procédé,  séance  tenante,  a  une  nou- 
velle adjudication  entre  Itis  soumiwsioiiniiires  présent». 

Ni  le*  Irin-au.r  uni  élé  divisés  en  plusieurs  l"ls  compris  dont  la 
même  affiche,  un  a  foulera  êi/ulemenl  ici  la  clause  ci-après  ; 

Si  tous  les  lots  n'ont  pas  été  adjugés,  l'Administration  aura  la 
faculté  soit  de  traiter  à  l'amiable  pour  tous  les  lots  non  adjugés, 
soit  de  remettre  en  adjudication  l'ensemble  de  l'entreprise  ou  les 
lots  non  adjugés,  en  les  groupant,  s'il  y  a  lieu. 
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déterminé  par  le  bureau,  mais  entre  cei  soumissionnaires  seu- 
lement. 

Les  rabais  île  cette  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  in- 
férieurs à  ceux  de  la  première.  Us  pourront  être  faits  en  millimes 
(sans  fraction)  par  franc;  toute  fraction  de  millime  serait,  le  cas 
échéant,  comptée  pour   1   millime. 

Si  les  soumissionnaires  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offre», 
eu  si  le*  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  il  serait  pro- 
cédé à  un  tirage  au  sort  entre  ces  soumissionnaires. 

S'il  y  a  une  seule  Société  d'ouvriers  français  parmi  les  soumis- 
sionnaires ayant  fait  le  plus  fort  rabais,  cette  Société  sera  déclarée 
adjudicataire. 

S'il  y  a  plusieurs  Sociétés  d'ouvriers  français  parmi  les  soumis- 
sionnaires ayant  fait  le  plus  fort  rabais,  il  sera  procédé  à  une 
réndjudication.  puis,  s'il  y  a  lieu,  au  tirage  au  sort,  mais  entre  ces 
Sociétés  seulement,  dans  les  conditions  prévues  par  les  trois 
premiers  paragraphes  ci-dessus. 

VI.  -  RÉSULTAT  DÉFINITIF  DF.  L'ADJUDICATION 

■Ijécrei  du  18  noitmbn  188\>.  —  ijradnrt  mitîslmelle  du  18  lévrier  180;'.) 

Les  adjudications  et  réadjudications  sont  subordonnées  à 
l'approbation  du  Ministre,  saur  l'exception  spécialement  autorisée 
et  relatée  dans  le  cahier  des  charges. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  versé  dans  le  délai  prescrit  le  caution- 
nement définitif,  le  montant  du  cautionnement  provisoire  est 
acquis  i  l'Etat. 

Vil.  -  FRAIS  A  LA  CHARGE  DE  L'ADJUDICATAIRE 


du  10  Krri* r  180Î.  CiKUltlr*  uiniilcridle  du  18  féviier  18'JÏ. 

Les  adjudicataires  verseront  à  ta  trésorerie  générale  le 
des  frais  du  marché. 

Ces  frais,  dont  l'état  sera  arrfllé  par  le  préfet,  comprendront  les 

1  S'il  doit,  à  lilrc  exceptionnel,  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle i6  du  décret  da   18  novembre  1885.  on  ajoutera  ici  ta  clause 

Si,  pendant  un  délai  de  ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs 

offres  de  rabais  d'au  moins  10  0/0  chacune,  il  sera  procédé  à 
une  réadjudicalion  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou 
les  auteurs  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement 
à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 
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Trais  de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du 
détail  estimatif  et  des  autres  pièces  expressément  désignées  par 
le  devis,  ainsi  que  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  des  droits 
d'enregistrement,  tels  qu'ils  résulteront  des  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

VIII.  —  COMMUNICATION  DES  PIÈCES  DU  PROJET 
AUX  ENTREPRENEURS 

(Cîrcu!.i«  miniallrielle  du  18  ftmtr  1802.) 


Les  pièces  du  projet  seront  communiquées  aux  entrepreneurs, 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  : 

1*  Dans  les  bureaux  de  la  préfecture  (  *  division)  de  heures 

à  heures  ; 

2'  Dans  les  bureaux  de  M.  ,  ingénieur  ordinaire, 

rue  n*  ,  à  ,  de 

heures  à  heures  ; 

3"  Au  Ministère  des  Travaux  publics  (5"  bureau  de  la  division  du 
personnel),  boulevard  Saint -Germain,  nb  2iG,  de  dix  heures  et  demie 
du  matin  à  cinq  heures  du  soir  '. 

Un  programme  sommaire  résumant  l'objet  de  l'entreprise,  la 
description  des  travaux  et  leur  estimation,  sera  envoya  aux  entre- 
preneurs qui  en  feront  la  demande  au  préfet  par  lettre  recom- 
mandée -. 

Fait  a,  ,  le  * 

le  Préfet  d 

MODÈLE  DE  SOUMISSION 


Je3  soussigné!  (nom,  prénoms,  profession  el  demeure)*    faisant 
élection  do  domicile  à  ,  après  avoir  1    ' 


I  du, 

2  Ce  paragraphe  ne  dtvra  être  insère"  dans  l'affiche  que  pour 
les  travaux  d'une  videur  supérieure  à  100.000  francs. 

3  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  entrepreneurs,  ils  devront  mettre  : 
«  Nous  soussignés nous  obligeons  conjointement  et  soli- 
dairement. » 

'  Les   délégués   des   Sociétés    d'ouvriers   français    ajouteront  ; 

«  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société  de 

en  vqrtu  des  pouvoirs  à  moi  conférés  >. 
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sance  de   toutes  les  pièces  du  projet  des  travaux  Taisant  l'objet 
de  l 'adjudication  du  !  ,  lesquels  travaux  sont 

évalués  à  ,  non  compris   la 'somme  à 

Me  soumets  et  m'engage  à  exécuter  lesdits  travaux  conformé- 
ment aux  conditions  du  devis  et  moyennant  les  prix  d'application 
du  bordereau  sur  lesquels  je  consens  un  rabais  de  (en  toutes 
letlrts)  centimes  (tant  fraction) par  franc»; 

M'engage,  en  outre,  à  payer  les  trais  de  timbre  et  d'expédition 
du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  des  autres 
pièces  expressément  désignées  dans  le  devis,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  de  l'adjudication,  enfin  le  droit  d'enregistrement  auquel 
la  présente  soumission  pourra  donner  lieu,  si   elle  est  acceptée. 


Fait  à 


(Signature  du  soumissionnaire)  *  : 


•  POUVOIRS  A  DÉLIVRER 
PAR  UNE  SOCIÉTÉ  D'OUVRIERS  FRANÇAIS  A  SON"  DÉLÉGUÉ 


L'acte  par  lequel  une  Société  d'ouvriers  français  désignera  le 
délégué  qu'elle  aura  chftisi  devra  spécifier  que  le  déléRué  désigné 
est  chargé  de  diriger  l'entreprise  au  nom  de  la  Société  et  de  la 
représenter  vis-à-vis  de  l'Administration. 

11  stipulera  que  ce  délégué  aura,  au  regard  de  l'Administration. 
les  mêmes  droits,  et  les  mêmes  obligations  qu'un  entrepreneur 
agissant  pour  son  propre  compte  et  qu'il  aura  notamment  qualité 
pour  signer  les  attachements,  recevoir  les  notifications,  accepter 
les  décomptes,   ouc.ber  les   mandats,  etc. 

Let  acte  seri  passé  dans  la  forme  exigée  par  l'acte  de  Sociale 
pour  que  les  pouvoirs  qu'il  confère  soient  valables. 


du.. 

-  Lorsque  l'adjudication  aura  donné  lieu  à  plusieurs  rnbtis 
égaux,  cl  qu'il  sera  procédé  a.  une  réndjudication  entre  Icn  sou- 
missionnaires ayant  fait  le  mime  rabais,  les  nouvelle*  offres 
pourront  comporter  des  rabais  évalués  en  millimcs (sans  frartivn; 
par  franc. 

*  La  soumission,  avant  d'être  datée  et  signée,  devra  olrc  tim- 
brée au  droit  de  0  fr.  GO. 
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MODELE  D'AVIS  D'ADJUDICATION  ORDINAIRE 
A  INSÉRER  AU  JOURNAL  OFFICIEL 

MINISTÈRE     DES     TRAVAUX      PUBLICS 


Le  (jour  de  la  semaine  et  date  de  l'adjudiratioii),  il  sera  procédé 
i  Ih  préfecture  d  ,  à  l'adjudication  publique  des 

travaux  ci-après  désignés  : 

1"  lot   (Détignalion  des  travaux.) 

Dépenses  de  l'entreprise 

Dépenses  en  régie  et  somme  A  valoir 


Total.. 


i  pièces  du    projet,  tous  les 


Les  candidats  à  l'adjudication  doivent  présenter  les  pièces  ré- 
Sjleineiilaires  dans  les  délais  prescrits  par  l'affiche  d'adjudication 
&  M.  ingénieur  en  chef  des  Ponts  el  Chaussées 
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MODELE  DE  1"  AVIS 
POLÏt  ADJUDICATION  RESTREINTE 

PBf.FECTUBE    DU    DKPAnTRMEXT    11 


ADJUDICATION  KESTHEINTE 


A  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement,  il  sera  procédé,  en 
séance  publique,  par  M.  le  Préfet  il  (ilé/tartei/ient),  en  Conseil  de 
préfecture  et  en  présence  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  d  [affine], 
•liini  le*  forme»  réglementaires,  à  l'adjudication,  au  rabais,  sur 
«immiasion  cachets,  des  travaux  {désignation  dtx  travaux). 

l'xs  travaux  sont  évalués  comme  il  suit: 

Travaux  à  l'entreprise  ((former    l'entimation 
par  teclion  du  dfMt  Miimatif) , 


Total 

Tutalokkkk.il.. 

CONDITIONS  PRINCIPAJ.ES  DE   L'ADJUDICATION 

I.  —  DEMANDES  D'ADMISSION 

Les  concurrents  qui  désireront  prendre  part  fi  cette  adjudica- 
tion devront  en  adresser  la  demande  à  M.  , 
ingénieur  en  cbef  des  Pont*  et  Chaiissi-ps,  rue  , 
n'             ,4                            ,  et  joindre  à  cette  demandé  les  pièces 
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mandes,  accompagnées  des  pièce»  mentionnées  ci-dessus, 
[ressées  franco  à  l'Ingénieur  en  chef,  et  elles  devront  lui 
avant  le  [jour  et  date)  l  à  heures  du  soir,  terme  de 


e  dus  personnes  admises  à 
des  Travaux  publics,  sur  la  proposît 
immission    spéciale  instituée  à  cet 
;il  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
nmresion  spéciale  est  composée  de  : 


rsonnes  admises  à  prendre  part  A  l'adjudication  seront 
ultérieurement  et  directement  par  Uttre  recommandée, 
dix.  jours  au  moins  a.  l'avance,  de  la  date  et  des  autres 
is  de  l'adjudication. 

éees  remises  par  les  personnes  non  admises  leur  seront 
;s,  avec  l'avis   que  leur  demande   n'a  pas  été   accueillie. 


-  COMMUNICATION  DES  PIECES  DU  PROJET 
AUX  ENTREPRENEURS 


M  paragraphe  8  du  modèle  d'ilïlcbo  pour  Isa  i 

.  le 

Le  Préfet  d 


:    date  devra  être  fixée  de  façon  à   laisser  aux  candidats 
i  d'au  moins  vingt  jours,  sauf  les  cas  d'urgence, 
supprimera   les   indications  relatives    6  la   Commission 
quand  celle  Commission  ne  devra  pas  intervenir. 
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MODÈLE  DE  2°  AVIS 
POUR  ADJUDICATION  RESTREINTE 

PRÉFECTURE    DU    DÉPARTEMENT    D 
PONTS    ET    CHAUSSÉES 

ADJUDICATION   RESTREINTE 

ira 

M.  est  provenu  qu'il  est  admis  à  prnpdre  part 

A  l'adjudication  restreinte,  relative  aux  travaux  de  (désignation  des 
travaux)  et  que  cette  adjudication  aura  lieu,  en  i'hôtel  de  la  pré- 
fecture d  ,  le  {jour,  date  el  heure),  dans  les 
formes  et  aux  conditions  ci-après: 


1.  -  ADMISSION  A  L'ADJUDICATION 


Les  concurrent*  agréés  par  le  Ministre  seront  seuls  admis  a 
prendre  part  â  l'adjudication. 

Ils  devront  présenter: 

1*  Leur  lettre  d'admission; 

3*  Un  certificat  du  directeur  de  la  Caisse  des  dêpûts  et  consigna- 
tions ou  de  ses  préposés  constatant  le  versement  dans  sa  caisse  du 
montant  du  cautionnement  provisoire  exigé.  Ce  cautionnement, 
fixé   a  ,  pourra  Être  fait  en  numéraire,  en 

rentes  sur  l'Etat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur,  ou  en  rentes  sur 
l'Etat  nominatives  ou  mixtes. 

11.  -  FORME  DES  SOUMISSIONS 


(Coaforw  u  pmgnpfas  3  du  modilt  d'ifflctn  pour  adjndicdivn  ordinaire, 
mot  ]■  npprnrioa  d*  l'tlinti  rslitif  tm  Btuiiltt  d'ouiricn  mscalti) 
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III.  -  DÉPÔT  DES  SOUMISSIONS 

(Conforme  au  paragraphe  3  du  modèle  d'ifflebs  pour  adjudication  wdïueirf. 
IV.  —  OUVERTURE  DES  PAQUETS  ET  DECISIONS  DU  BUREAU 


Si  le  rabais  le  plus  fort  esl  souscrit  par  plusieurs  soumission- 
naires, il  sera  ouvert  un  nouveau  concours,  soit  séance  tenante, 
si  ces  sou  mis  «ion  naires  sont  présetils  nu  représentés,  soit  don* 
un  délai  déterminé  pnr  le  bureau,  mais  entre  ces  soumissionnaires 
seulement. 

Les  rabais  de  cette  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  in- 
férieurs à  ceux  de  la  première.  Ils  pourront  être  faits  en  mil  limes 
[sans  fraction^  par  franc;  toute  fraction  de  millime  serait,  le  cas 
échéant,  comptée  pour  i  milliine. 

Si  les  soumissionnaires  se  refusaient  a  faire  de  nouvelles  offres, 
ou  si  les  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  il  serait  pro- 
cédé à  un  tirage  au  sort  entre  ces  soumissionnaires. 

VI.  —  RÉSULTAT  DÉFINITIF  DE  L'ADJUDICATION 

VII,  —  [RAIS  A  LA  CHARGE  DE  L'ADJUDICATAIRE 


Digiuedoy  Google 


I.MFICAT10N    DE»    CAHIERS    DES   CHARGES 


Par  décret  du  12  octobre  1893,  une  Commission  extra- parlemen- 
taire a  été  instituée  puur  examiner  dons  quelles  mesures  étaient 
justes  les  critiques  formulées  par  les  entrepreneurs  et  industriels 
au  sujet  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux 
publics  et  donner  son  avis  sur  les  modifications  h  y  apporter. 

Cette  Commission,  après  avoir  entendu  les  intéressés,  a  nommé 
une  sous- Commis» ion  de  l'Industrie  du  bâtiment  et  des  Travaux, 
publics,  qui  a  été  chargée  de  la  mission  d'uniller  tous  les  cahiers 
des  différents  Ministères,  en  tenant  comple  toutefois  de  l'organi- 
sation de  chacun  d'eux. 

Comme  base  de  départ,  la  sous-Commission,  présidée  par  M.  Bros- 
selin,  inspecteur  général  ries  Ponts  et  Chaussées,  a  pris  le  cahier 
des  Ponts  et  Chaussées  de  IsiîG.  modifié  en  18:12.  Ce  cahier,  d'ailleurs 
le  plus  libéral,  a  reçu  lu  sanction  ilu  Conseil  d'Etal.  La  sous-Com- 
mission a  jugé  utile  de  conserver  les  mêmes  titres  et  le  même 
numiTolaxe  dans  tous  les  cahiers  et  a,  de  plus,  ajouté  aux  ciuq 
premiers  lilres  :  Adjudications  :  Exécution  des  travaux:  Règlement 
des  dépenses;  Payements;  Contestations,  un  titre  VI:  «Clauses 
diverses»,  comprenant  toutes  les  stipulations  spéciales  à  chaque 
Service. 

Pour  arriver  fl  l'uniQcalion  projetée,  quelques  modifications  onl 
été  apportées  par  la  Commission  extra-parlementaire,  au  cahier 
des  Ponts  el  Chaussées  de  181)2  ;  elles  sont  indiquées  ci-aprés, 

DIFFÉRENCES  FKTKI  LS  CAWEH  ACTGEL.  DE  iS92,  DES  CI.JirSFS  ET  COXbl- 
IlfiNS  lil'ïélULES  DES  PONTS  ET  CHACSS^KÏ  ET  I.E  TEXTE  Hltll'OSÉ,  IN 
1K'J7,      r.Ml     LA     COUJHSSIOS     BNTHA-rAIII.EUFNT.MCE     liFS   KAllCJlfci    ET 


Art.  2.  —  Conditions  à  remplir  pour  être  admis  aux  adjudications. 
—  Nul  n'est  admis  à  concourir  aux  adjudications  s'il  ne  produit 
une  déclaration  indiquant  son  intention  île  soumissionner,  ses  i-t:ft- 

tion  stipulée  a»  dernier  paragraphe  de  inrliiln  suirniil  et  les  nuire* 
escepliuiii  nuloruéea  par  les.  luis,  deen-ta  cl  i  r//irii,',tth  en  n.yi.oir. 
La  Commission  a  pensé  que  la  induction  tic  certificats  d'iipli- 
lude,  de  solvabilité  et  de  moralilé,  telle  quelle  est  iwiyéc.  crée  îles 
difficultés  aux  entrepreneurs  nouvellement  établis  cl  a  ceux  qui 

nécessaire  d'obtenir  des  garanties  sérieuses  ;  maison  p niit  les 

avoir  par  tout  autre  moyen,  tel  que  des  références  données  p:ir 
l'intéressé. 
Aht.  3.  —  Déclaration»  et  références.  —  /.a  dévlaratmn  fuit  a«- 
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Les  référença  consistent  en  une  note  émanant  du  candidat  et 
indiquant  le  d'en,  la  date,  la  nature  et  l'importance  des  travaux 
qu'il  a  exécutés,  ainsi  que  tes  noms,  qualités  et  domiciles  des  hommes 
île  l'art  sous  la  direction  desquels  il  les  a  exécutés.  Les  certificats 
délivrés  par  ces  hommes  ,de  l'art  peuvent  être  joints  à  ta  note. 

La  déclaration  et  les  références  sont  présentées,  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doi  les  viser 
à  titre  de  communication.  Il  n'est  pas  exigé  de  références  pour  la 
fourniture  des  matériaux  destinés  A  l'exécution  des  routes  en 
empierrement  ni  pour  les  travaux  de  terrassements  dont  l'estima- 
tion ne  s'élève  pas  à  plus  de  20.1100  francs. 

Art.  5.  —  Approbation  de  l'adjudication.  —  L'adjudication  n'est 
valable  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  L'entre- 
preneur ne  peut  prétendre  &  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  l'ad- 
judication n'est  point  approuvée. 

Si  l'approbation  du  marché  n'a  pas  été  notifiée  à  l'adjudicataire 
dans  un  délai  qui  courra  de  la  date  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion et  qui  sera  de  dix  ou  trente  jours,  suivant  que  celte  approba- 
tion sera  donnée  par  le  préfet  ou  par  le  Ministre,  l'adjudicataire 
sera  libre  de  renoncer  a  l'entreprise,  Bt,  sur  ta  déclaration  écrite 
de  cette  renonciation,  il  lui  sera  donné  main-levée  de  son  cau- 
tionnement. .Vais  s'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  avant  d'avoir  rtpu 
la  notification  de  l'approbation  du  marché,  il  sera  engagé  irrévo- 
cablement m-ii-tiii  de  l'Etat  par  cette  notification. 

La  Commission  a  émis  l'avis  que  le  .cahier  des  charges  doit  tou- 
jours indiquer  par  qui  et  dans  quel  délai,  aussi  réduit  que  possible, 
l'adjudication  sera  approuvée.  Le  Ministre  n'est  pas  obligé  à  le  Taire 
personnellement  ;  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs. 

Toutes  les  fois  que  les  prix  peuvent  être  facilement  déterminés, 
il  esl  utile,  afin  d'éviter  les  soumissionnaires  téméraires,  de  fixer 
un  maximum  et  un  minimum  de  rabais.  Lors  de  la  proclamation 
des  résultats,  on  devrait  procéder  à  la  lecture  de  toutes  les 
soumissions.  L'adjudicataire  est  alors  invité  a  signer  le  procés- 
verbal  d'adjudication  que,  si  il  refuse,  il  n'est  pas  considéré 
comme  un  entrepreneur  défaillant,  ce  refus  ne  pouvant  amener 
la   nullité   du   contrat  accepté  par  sa   soumission. 

La  durée  du  contrat,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  ne  doit  pas 
Être  trop  longue;  elle  peut,  en  elle t',  en  accroissant  les  risques 
imposés  aux  fournisseurs,  empêcher  l'Administration  de  bénéficier 
de  réduction»  de  prix.  Enfin  le  fractionnement  des  lots,  en  mar- 
chandises de  même  nature,  est  désirable,  mais  ne  saurait  être 
poussu  à  l'extrême,  car  il  écarterait. nom bre  de  concurrents  sérieux, 

Aut.  \-2,  deuxième  alinéa.  —  L'entrepreneur  se  rend  dans  tes 
bureaux  des  iiigénirurs  et  il  les  accompagne  dans  leurs  tournées 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

Aht.  lti.  dernier  alinéa  supplémentaire.  —  Faute  pur  l'entrepre- 
neur de  remplir  ces  obtiyulions,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses 
frais.  lœs  dépenses  faites  pai  l' Administration,  seront  retenues  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur. 
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Art.  18,  deuxième  alinéa.  —  Sont  également  à  sa  charge  ...  le» 
frais  de  tracé  et  de  métré  des  ouvrage*  ...  entreprise. 

Art.  13,  troisième  alinéa.  —  Il  est  (euu  ...  déterminées  par  les 
lois  et  règlement*. 

Art.  il.  —  L'entrepreneur  ...  sans.rautorisution  écrite  du  pro- 
priétaire ...  l'Administration. 

Art.  28.  premier  alinéa.  —  Il  n'est  alloué  à  l'entrepreneur  ... 
dommnges  occasionnés  par  négligence,  retard  dans  l'exécution, 
imprévoyance,  défauts  de-  moyens  ou  fausses  manœuvres  pro- 
venant de  Mon  fait. 

Art  37.  —  L'article  est  conforme  en  tant  que  faillite;  il  est  muet 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  judiciaire.  En  cas  de  liquidation 
judiciaire,  l'intéressé,  avec  l'aide  des  liquidateurs,  peut  gérer  son 
entreprise,  l'Administration  ne  saurait  prévoir  de  résiliation. 

l'our  le  failli,  certains  cahiers  des  charges  prévoient,  pendant  un 
certain  temps,  la  continuation  du  marché;  cette  clause  ne  doit 
jamais  figurer,  puisque  ie  failli  est  inapte  n  poursuivre  l'exécution 
île  «on  entreprise  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  son  concordat. 

Akt.  43.  —  Les  trois  derniers  alinéas  restent  conformes;  les  trois 
premiers  sont  remplacés  par  l'alinéa  unique  suivant  : 

Dans  les  cas  de  résiliation  prévus  par  les  articles  9.  30,  31,  33, 
31,  33,  36  et  37,  l'Etat  a  ta  faculté  d'acquérir  les  outils  et  équipages 
existant  sur  les  chantiers  ou  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  si  l'entrepreneur  ou  se*  ayants-droit  en  font  la 
demande,    et    le  priz     en    est   réglé    de    gré   à    gré    ou   <i    dire 

I.h  Commission  pense  que,  en  cas  de  résiliation,  le  cahier  des 
charges  ne  peut  imposer  la  reprise  du  matériel  de  l'enlrepreneur, 
ce  dernier  doit  rester  libre  de  consentir  à  cette  cession. 

Akt.  17.  -7  Compléter  le  troisième  alinéa  par  :  sans  préjudice  de 
l'action  en  garantie  prévue  par  les  articles    iT.ll  et    22110  du   Code 

Abt.  *9,  deuxième  alinéa.  —  Toutefois,  si  l'entrepreneur  ne  peut 
être  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception 
définitive  régulièrement  con Etalée,  il  adroit  à  des  intérêts  calculés 
d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui  reste  due.  Mais  ces  inté- 
rêts ne  seront  payés  que  sur  sa  demande  et  à  partir  du  jour  de  cette 
demande. 


i  Art.  llflï.  —  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  péril  en  to 
en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  d 
le*  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables  penilar 
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TITRE  VI.  —  Clauses  diverses 

Abt.  53.  —  Saisie s- arrêts,  oppositions.  —  Dans  le  cas  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  tes  sommes  ordonnancées  ou  mandatées, 
cet  sommes  sont  versées  à  ta  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


CAHIER    DES    CLAUSES    ET    CONDITIONS    GÉNÉRALES 
IMPOSÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


SERVICE    VICINAL 

Certificats  de  capacité.  —  Les  dispenses  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  prévues  dans  le  cahier  des  Ponts  et  Chaussées. 

Approbation  do  l'adjudication.  —  Il  est  rerais  à  l'entrepreneur 
une  expédition  dûment  lêgat'sée  du  dénis,  du  bordereau  des  prix 
et  du  détail  estimatif. 

Il  lui  est,  en  outre,  délivré  gratuitement  nue  expédition  certifiée 
des  dessins  et  autre»  pièces  uè-  est'iirr*  «  l'etéculion  des  travaux. 

Ordres  de  service  pour  l'exécution  des  travaux.  —  N'est  pas 
prévu  le  cas  de  réclamation  de  l'entrepreneur  contre  les  ordres  de 
service  qui  lui  sont  adressés. 

Payement  des  ouvriers.  —  Il  n'est  pas  prévu  de  clause  donnant 
à  l'Administration  la  faculté  de  payer  d'office  les  salaires  arriérés 

Secours  au  ouvriers  blessés  et  malades.  —  Une  retenue  de  un 
centième  est  exercée  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  à  l'effet 
d'assurer,  sous  le  contrôle  de  l'administration,  des  secours  aux 
ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  tes 
travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  de  subvenir  aux 
dépenses  du  service  médical.  La  partie  de  cette  retenue  qui  reste 
sans  emploi  à  la  fin  de  l'entreprise  est  remise  à  l'entrepreneur. 

Cet  article  est  donné  ici  a  titre  de  simple  renseignement,  puisque 
la  loi  de  189H  sur  les  accidents  du  travail  est,  en  fait,  applicable. 

Dépenses  imputables  sur  la  somme  à  valoir.  —  Aucune  limite 
n'est  Siée  à  la  fourniture  des  outils  et  machines. 

Carrières  désignées  an  devis.  —  L'entrepreneur  est  tenu,  avant 
de  commencer  les  extractions,  de  justifier  de  l'autorisation  des 
propriétaires  s'il  a  traité  à  l'amiable  pour  l'occupation,  ou  de 
les  prévenir  suivant  tes  formes  déterminées  par  le  règlement  géné- 
ral sur  les  chemins  vicinaux. 

Carrières  proposées  par  l'entrepreneur.  —  Le  cahier  des  Ponts  et 
Chaussées  indique  d'une  part  que  l'entrepreneur  reçoit  l'autorisa- 
tion d'einplojer  les  matériaux  provenant  des  nouvelles  carrières 
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qu'il  propose  ;  d'autre  part,  qu'à  défaut  d'entente  avec  les  proprié- 
taires des  nouvelles  carrières,  il  peut  obtenir  l'autorisation  de  les 

Cette  distinction  n'eiiste  pas  ici. 

Cet  article  prévoit,  en  outre,  l'utilisation  des  prestations  dont  )e 
mode  d'emploi  est  déliai  au  litre  VI,  clauses  diverses. 
Dimensions  et  dispositions  des  matériaux  et  des  ouvrages.  —  Les 

Emploi  de  matières  neuves  on  de  démolition  appartenant  à  l'Etat. 

—  On  a  supprimé  les  mots  en  dehors  des  prévisions  du  marché,  il 
est  de  plus  indiqué  que  le  règlement  des  frais  de  main-d'œuvre  et 
d'emploi  est  effectué  d'après  les  éléments  des  prix  du  bordereau, 
rabais  déduit. 

Règlements  de  prix  des  ouvrages  non  prévus.  —  Les  nouveaux 
prix  sont  réglés  d'après  Us  éléments  des  prix  de  l'adjudication  au 
lieu  de  ceux  du  marché. 

Augmentation  dans  la  masse  de*  travaux.  —  En  cas  d'augmenta- 
tion dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est  tenu  d'en  con- 
tinuer l'exécution  jusqu'à  concurrence  de  un  sixième  en  sus  du 
montant  de  l'entreprise.  Au-delà,  de  cette  limite,  1  entrepreneur  a 
droit  k  la  résiliation  de  son  marché. 

Diminution  dans  la  masse  des  travaux.—  Cet  article  reproduit 
celui  indiqué  dans  le  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  de  IHCtl,  ainsi 
conru  :  En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entre- 
preneur ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que  la  diminution 
n'excède  pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminu- 
tion est  de  plus  de  un  sixième,  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de 
dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  cas  de  contestation,  est 
réglée  parle  conseil  de  préfecture. 

Il  est  fait,  en  outre,  mention  d'une  réserve  relative  à  l'emploi  des 
prestations.  Cette  réserve  est  examinée  aux  clauses  diverses. 

Liquidation  judiciaire  ou  faillite  de  l'entrepreneur.  —  La  mise 
en  état  de  liquidation  judiciaire  n'est  pas  prévue. 

Décomptes  annuels  et  décomptes  définitifs.  —  Cet  article  est  la 
reproduction  de  celui  donné  dans  le  cahier  des  Ponts  et  Chaussées 
de  IWiii  ;  il  ne  prévoit  pas  : 

1*  Qu'un  ordre  de  service  dament  notifié  est  exigé  pour  inviter 
l'entrepreneur  a  prendre  connaissance  des  décomptes  et  à  les  signer 
pour  acceptation; 

2*  Que  le  délai  accordé  à  l'entrepreneur  pour  présenter  ses 
réclamations  court  de  la  notification  de  cet  ordre  de  service  ; 

3-  Que  la  durée  de  ce  délai  est  de  trente  jours  en  ce  qui  con- 
cerne les  décomptes  annuels  et  définitifs  partiels,  et  de  quarante 
jours  pour  le  décompte  général  et  définitif. 

Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation.  —  11  n'est  stipulé 
aucune  obligation  d'évacuer  les  chantiers  ;  rien  n'est  prévu  pour  la 
reprise  du  matériel  de  l'entreprise  et  des  matériaux  approvisionnés 
par  ordre. 

Pavement!   d'acomptes.    —  Il   n'est   pas    prévu    de    pavemenis 
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d'acomptes  sur  les  approvisionnements  ;  une  retenue  de  un  dixième 
est  effectuée. , 

Réception  déanitire.  —  Cet  article  est  la  reproduction  de  celui 
indiqua  dn.ni  le  cahier  de  lKfiG  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  stipule 
quc.prn'tant  la  durer,  du  dJ'.ai  de  garantie. l'entrepreneur  demeure 
responsable  de  ses  ouvrages  et  est  lentt  de  le»  entretenir. 

Payement  de  la  retenue  de  garantie.  —  Dans  le  cas  de  versement 
à  la  Caisse  de's  dépôts  et  consignations,  la  retenue  de  garantie 
entière  doit  Être  déposée.  Il  n'est  pas  indique  comment  cette 
somme  pourra  fitre  retirée. 

Au  lieu  d'indiquer  le  payement  de  là  retenue  de  garantie,  on  a 
visé  le  pni/ement  du  solde. 

Intérêts  pour  têtard  de  payement.  —  Si  l'entrepreneur  ne  peut 
Mre  entièrement  soldé  dons  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception 
définitive  il  a  droit,  à  moins  de  stipulations  contraires,  à  de»  inté- 
rêts; et  on  ajoute  que  ce»  intérêts  .ne  seront  payés  que  sur  sa 
demande  et  à  partir  du  jour  de  celle  demande. 

Intervention  de  l 'Administration.  —  Cet  article  eut  la  reproduc- 
tion de  celui  indiqué  dans  le  cahier  de  18116  des  Pouls  et  Chaussées  : 
il  prévoit  la  liberté  pour  l'entrepreneur  de  porter  devant  la  juri- 
diction contentieuse,  les  réclamations  rejetées  par  le  Ministre. 

L'agent  voyer  en  cher  doit  présenter  son  rapport  sur  les  récla- 
mations de  l'entrepreneur  dans  le  délai  d'un  mois. 


Art.  20.  —  Carrière*  proposées  par  l'entrepreneur.  —  Si  Us  trans- 
ports doivent  être  faits  par  tes  prestataires,  la  substitution  ne  pourra 
avoir  lieu  que  si  la  nouvelle  carrière  n'est  pas  à  une  dislance  plus 
grande  que  celle  indiquée  au  devis  ni  d'un  accès  plu»  difficile. 


Aht.  2G.  —  Emploi  de  matière*  neuves  ou  de  démolition  appar- 
tenant a  l'Etat.  —  L'entrepreneur  devra  recevoir  en  coaipie,  sui- 
vant les  conditions  stipulées  au  devis  particulier  de  son  entreprise, 
les  journées  ou  les  inalrrifiur  provenant  soit  île  prestations,  soit  de 
souscriptions  ou  appartenant  au.r  communes. 

L'entrepreneur  ne  pourra  demander  aucun  dédomningemenl  ni 
aucune  indemnité,  pour  manque  de  gain  sur  les  travaux  que  l'admi- 
nistration fera  crémier  par  la  prestation  en  nature  ou  par  l'acquit 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  indique  le  mode  de  niation 
des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi  des  matières  neuves'ou  de 
démolition  ;'  il  a  été  examiné  plus  haut. 

Abt.  31.  —  Diminution  du*  la  masse  de*  travaux.  —  Dans  aucun 
tas,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  de  réclamation  ai  celle  diminu- 
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lion  rétulle  de  Cexècution  de»  travaux  dr  prestations  ou  de  sous- 
cription* ta  nature,  ainsi  qu'il  a  été  'dit  à  Varticle  28. 

Art.  32.  —  Changements  dans  l'importance  de*  diverse»  espèces 
.d'onvrsge*'.  —  Les  stipulations  de  l'article  31  sont  reproduites  ici. 

La  sous-Corn  mission  de  l'industrie  du  bâtiment  et  des  travaux 
publics  a  proposé  l'adoption  au  Ministère  de  l'Intérieur  du  cahier 
des  Pouls  et  Chaussées  rectifié  par  elle  en  y  introduisant  les  modi- 
ïjcaiions  de  forme  que  comporte  l'organisation  du  service  vicinal 
et  les  modifications  de  fond  ci-après  indiquées  :  . 

Abt.  .1.  —  Modifier  le  dernier  paragraphe  d'après  les  conve- 
nances du  service. 

Abt.  26.  —  Reinplac 
trppartenanl  aux  c 
de  souscriptions. 

Ajouter  au  titre  VI  un  article  n 

Emploi  des  journées  de  prestations.  —  L'Administration  se 
réserve  la  faculté  de  faire  exécuter  en  régie,  par  voie  de  prestations 
ou  de  smncAplion»,  le»  travaux  de  main-d'œuvre  qu'elle  jugera 
convenahle. 

Dam  ce  cas.  Ventrepreneur  ni  sera  pat/é  que  de  tes  fourniture*, 
dont  te» priJ  seront  réglé»  conformément  aux  indications  de  l'ar- 
ticle !9  ci-deltu». 

Il  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  au  sujet  de  remploi  dis 
pretlataires  ou  souscripteurs,  et  il  aura  feulement  le  droit  d'invo- 
quer, le  ca»  échéant,  le  bénéfice  de»  articles  31  et  32  ci-dessus. 

CAHIER    DES    CLAUSES    ET  CONDITIONS    GÉNÉRALES 
IMPOSÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L'AIIRICULTURE 

En  tout  conforme  à  celui  des  Ponts  et  Chaussées. 

CAHIER    DES    CLAUSES    ET    CONDITIONS    GÉNÉRALES 
IMPOSÉES  PAU  LE  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Il  est  libellé  Passation  des  e'. 


Abt.  2  à  8.  —  Ces  articles  virent  lieux  notices  annexes  qui  n'nn 
pas  de  rapport  avec  le  cahier  des  clauses  et  conditions  t'i^ralcs 

Il  est  prévu  des  conditions  spéciales  de  nationaux  :  mais  aucun' 
dispense  de  certificat  de  capacité  n'est  indiquée. 
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Marchés  de  gré  a  gré.  —  Toutes  le*  garanties  exigées  de*  entre- 
preneurs pour  être  admis  à  concourir  aux  adjudications  publique* 
peuvent  l'être  également  de  ceux  avec  lesquels  il  est  passé  des  mar- 
di** de  nié  it  oré.  Ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  justifier  de  leur 
qualité  de   fVnnjois;  il   ne  peut  être  dérogé  ù  cette   règle  qu'en 

Cautionnements.  —  Un  a  ajouté  :  en  cas  de  contestation  judi- 
ciaire, ce  cautionnement  est  conservé  jusqu'au  règlement  définitif 
du  litige  par  la  juridiction  contentieuse. 

Approbation  de  l'adjudication.  —  Le  chef  du  service  délivre  a 
l'adjudicataire  les  pièces  indiquées  à  l'article  i  de  la  notice  t,  ou 
l'autorise  à  en  prendre  copie,  suicinl  qu'il  est  dit  au  cahier  de' 
clrirges  spécial.  Les  dessins  lui  sont  remis  au  furet  à  mesure  que 
te  chef  de  service  le  juge  nécessaire,  et  ils  sont  rendus  à  l'Admi- 
nistration aussitôt  après  l'exécution  des  travaux  qu'ils  concernent . 

Défense  de  sous-traiter  sans  autorisation.  —  Sans  le  contente- 
ment  écrit  du  chef  de  service  et  l'approbation  du  Directeur, 
•  Ordres  de  servies  pour  l'exécution  des  travaux.  —  Cet  article  est 
larepnjdiH'.tion  de  celui  du  cahier  des  Ponts  et  Chaussées;  mai*  le 
délai  don  dé  à  l'en  [repreneur  est  réduit  à  cinq  jours  au  lieu  de  dix  : 
pour  réclamer  conire  les  ordres  de  service,  sous  peine  de  forclu- 
sion. Des  prescriptions  spéciales  sont  indiquées  pour  la  tenue  du 
registre  d'ordre. 

Lu  réception  des  ordres  de  service  est  coustalée  soit  par  l'appo- 
sition de  signature  sur  le  registre  d'ordre,  soit  par  notification  régii- 

Réglement  pour  la  police  des  chantiers.  —  Il  n'est  pas  Tait  men- 
tion de  l'interdiction  â  l'entre  preneur  de  faire  travailler  les  ouvriers, 
les  dimanches  et  jours  fériés,  ni  des  dérogations  àcette  rès'e. 

Présence  de  l'entrepreneur  sur  le  lien  des  travaux.  —  l'en/tant 

la  durée  île  l'entreprise,  il  ne  peut  s'éloigner  des  iocalilés  où  le* 
travaux  sont  crédités  qu'après  avoir  fiil  agréer  par  te  chef  de 
service  un  ou  plusieurs  représentant*  eluirgesde  le  remplacer  pour 
la  conduite  des  travaux,  pour  la  reprise  des  attachements,  métrés 
et  pesées,  et  pour  la  signature  (les  in-icriptinns  faites  sur  les  car- 
nets et  registres,  de  manièiv  qu'aucune  opération  ne  puisse  être 
retardée  ail  suspendue  à  raison  de  son  absence. 

Les  pouvoirs  ainsi  concédés  par  l'entrepreneur  sont  donnés  par 
écrit  sous  seing  prirè  dont    un  double  est  remis  au  chef  de  service. 

Il  est  tenu  île  se  présenter  au  bureau  du  service  ou  de  se  trouver 
surlesa/eliees,  Inities  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  chef  du  service. 

Choix  des  commis,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers.  —  Les  commis 
doivent  être  de  nationalité  française. 

Aux  motifs  de  renvoi  prévus  est  ajoutée  ta  mauvaise  conduite 
ha  li  il  ue  Ile. 

Dans  les  cas  graves  motivant  une  arrestation,  l'individu,  appré- 
hendé par  qui  de  droit,  est  remis  entre  les  mains  de  l'autorité 
judiciaire,  conformément  aux  dispositions  des  articles  22  et  2.1  du 
litre  VI  de  la  lui  du  10  juillet  liât. 
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Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades.  —  Le  cahier  de  la  Guerre 
dit  que  l'entrepreneur  reste  seul  responsable  de  l'accident  arrivé 
sur  les  travaux,  a  moins  qu'il  ne  soit  le  résultat  d'un  ordre  donne 
directement  aux  ouvriers  par  le  représentant  de  l'Administration.  Les 
ouvriers  sont  soignés  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Mai»  cet  article  est,  en  fait,  modifié  par  la  loi  de  189S  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

Outils,  équipages  et  faux-frais  de  l'entreprise.  —  Outre  les  faux- 
frais  prévus  dans  le  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  il  est  ajouté 
Ut  frais  résultant  des  mesures  de  police  et  de  voirie  (dicté*  par 
Cautorité  civile  el  militaire. 

En  dehors  des  frais  de  trace,   il  est  compris  ceux  de  métré  des 

Carrière»  désignées  au  devis.  —  .Si  les  carrièrt*  ou  tes  lieux  ne 
sont  pas  désigné*,  il  appartient  à  l'entrepreneur  de  se  pourvoir  de 
matériaux  'à  tes  risque  et  péi-ils,  sans  pouvoir,  de  ce  chef,  récla- 
mer aucune indemnité '. 

Carrières  propotée»  par  l'entrepreneur.  —  Le  cahier  des  l'onts  et 
Chaussées  indique,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  reçoit  l'auto- 
risation d'employer  les  matériaux  provenant  des  nouvelles  car- 
rières qu'il  propose;  d'autre  part,  qu'à  défaut  d'entente  avec  les 
propriétaires  des  nouvelles  carrières  il  peut  obtenir  l'autorisation 
de  les  exploiter. 

Cette  distinction  n'existe  pas  ici. 

Outre  la  stipulation  indiquant  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  réduction 
pour  cause  de  diminution  des  frais  d'extraction,  il  est  ajoute  :  tuai» 
il  n'a  ttroil  non  plus  de  ce  chef  à  aucune  indemnité. 

Qualité  des  matériau.  —  Pour  iltre  employés,  les  matériaux 
doivent  «Hre  acceptés  par  le  chef  de  service. 

Démolition  d'anciens  ouvrages.  —  L'entrepreneur  doit  faire  exé- 
cuter avec  soin  les  travaux  de  démolition  qui  peuvent  être  pres- 
crits.de  manière  à  assurer  la  conservation  des  matériaux  qui  en 
prociennenl  :  il  est  tenu  de  remplacer  à  ses  frais  ceux  de  ces  ma- 
tériauxqui  seraient  brisés  ou  détériorés  par  la  faute  de  ses  ouvriers 

Emploi  de  matière»  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Etat. 
—  Lorsque  le  chef  du  service  juge  ii  propos  <F employer  des  ma- 
tières neuves  ou  de  démutition  appartenant  ii  l'Elut,  l'entrepreneur 
ne  peut  réclamer  aucune  plus-value  ou  indemnité,  quelle  que  suit  ta 
quantité  au  la  nature  de  ces  matériaux,  tunique  le  moulant  total  de 
l'entreprise  ou  les  quantités  partielles  lies  ouvrages  restent  dans 
le*  limites  fixées,  le  cas  échéant,  par  le  marché. 

L'entrepreneur  est  responsable  de  ces  matériaux  dès  qu'ils  lui  ont 
rlé  Itérés,  el  il  doit  remplacer  à  ses  frai*  ceux  qui  auraient  été 
détériorés  par  sa  faute. 

Les  prix  portés  à  la  série  pour  tes  ouvrages  exécutés  eu  ynaté- 
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'  riaux  appartenant  à  l'Etat /apposent  cet  matériaux  rendu»  à  pied 

Sont  réputés  à  pied  d' œuvre,  les  matériaux  qui  nesont  pat  à  plus 
de  fiO  mètres  du  pied  de  la  construction. 

Vices  de  coiutrnction.  —  Après  les  mots  qu'il  existe  des  vices  de 
oonutruction  sa  trouve  la  mention  ou  des  matériaux  défectueux. 

Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  libellé  :  Lorsque  les  vires  de 
■  construction  sont  constatés,  tes  dépenses  résultant  de  cette  vérifi- 
cation et  des  réfections  qu'ils  nécessitent'  sont  à  Ut  charge  de 
l'entrepreneur,  même  en  ce  qui  concerne  la  réfection  des  travaux 
qui  n'ont  pas  été  exécutés  par  lui. 
■    Dans  le  cas  contraire,  ces  dépenses  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Perte»  et  avarie»  ;  Cas  de  force  majeure.  —  Pertes,  avaries  et  dom- 
mages à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  L'entrepreneur  est  respon- 
sable desperle*,  arnries  nu  dommages  occasionnés  aux  travaux  par 
suite  de  négligence,  retard  dans  l'exécution,  imprévoyance,  défaut 
de  moyens  eu  fausses  manœuvres  à  lui  imputables.  Il  est  égale- 
ment responsable  des  dommages  causés  A  des  tiers,  par  suite  du 
relard  apporté  dans  l'exécution  du  travail  dont  il  est  chargé. 

Cas  de  force  majeure.  —  -Les  cas  de  force  majeure  sont  réglés 
conformément  au  droit  commun.  L'entrepreneur  nepeut  s'en  pré- 
valoir que  s'il  les  a  signalés  'par  écrit  au  chef  de  service  dans  un 
délai  de  quaranté'huit  heures  après  l'événement.  Mention  décrite 
•  communication  est  faite  au  registre  d'ordre. 

Réglemente  de  prix  des  onvragn»  non  prévu».  —  Lorsqu'il  est 
jugé  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages,  de  fournir  des  matériaux. 
outils  ou  machines,  d'employer  des  ouvriers  dont  le  prix  ne  figure 
pas  au  marché,  l'Etat  se  réserve  de  traiter  pour  lef  ouvrages,  four- 
nitures ou  journées  avec  d'autres  que  l'entrepreneur.  Mais,  si 
l'entrepreneur  en  est  requis,  il  doit  pourvoir  à  t  exécution  du  service. 

Les  nouveaux  prix  son I,  du  |>lus,  Ex&s  d'après  les  éléments  des 
prix  de  l'adjudication. 

Augmentation  dan*  la  masse  des  travaux.  —  En  cas  d'augmen- 
tation dans  la  masse  des  travaux,  l  entrepreneur  est  tenu  tf"en  con- 
tinuer l'exécution  jusqu'à  concurrence  de  un  sixième  en  sus  du 
montant  de  l'entreprise  calculé  en  y  comprenant,  dans  les  cas  pré- 
vus au  cahier  des  charges  spéciales,  la  somme  réservée  pour  les 
frais  •mpi-évuK.  An-delii  de  cette  limite,  l'entrepreneur  adroit  à  la 
résiliation  dr  son  marché. 

Dimiaatjoa  dan»  la  masse  dey  travaux.  —  En  cas  de  diminution 
dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune 
reclim.ohvn  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le  sixiènie  du 
montant  de  ^entreprise  calculé  en  y  comprenant,  dans  les  cas 
prévus  au  cahier  des  charges  spéciales,  la  somme  réservée  pour  les 
frais  imprévu».  $i  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit, 
s'il  g  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité  gui,  en  cas 
de  contestation,  est  réglée  ypr  le  conseil  de  préfecture. 

Variation  dan»  les  prix.  —  Il  ne  fleure  pa»  de  clauses  permet- 
tant la  réiiliation  en  ca»  de  variation  importante. 
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Cessation  absolue  on  ajournement  de*  travaux.  —  L'indemnité  Ut 
basée  sur  les  dépenses  faites  par  l'entrepreneur  et  restées  impro- 
ductiees  par  suite  de  la  non-exécution  des  travaux,  sans  tenir 
compte  des  bénéfice*  éventuels  qu'il  aurait  pu  réaliser. 

Mesures  coercitives.  —  L'Administration  a  conservé  la  Inculte  de 
Taire  dos  régies  partielles,  et  de  passer  un  marché  aux  risques  et 
périls  de  l'entrepreneur  au  lieu  de  prescrire  une  nouvelle  adjudi- 
cation iur  folle  enchère. 

1]  est  enfin  donné  des  détails  sur  les  premières  mesures  à 
prendre  par  le  cher  de  service,  la  façon  de  constater  l'état  des 
travaux,  du  matériel  et  des  approvisionnements;  le  procès- verbal 
qui  en  résulte  est  dressé  par  le  directeur  en  présence  du  maire, 
du  chef  de  service  et  de  l'agent  chargé  du  matériel  et  des  comptes 

On  a  déplus  ajoute  la  phrase  suivante  :  La  Commission  a  le  droit 
de  déléguer  le  personnel  auxiliaire  nécessaire  pour  les  opérations 
matérielles  auxquelles  doit  donner  lieu  l'établissement  du  procès- 
reibnl.  Ce  personnel  peut  opérer  en  l'absence  des  membres  de  la 
t'ommission  qui  doivent  assister  au  début  de  l'opération  et  à  la  clô- 
ture du  procès-verbal. 

Liquidation  judiciaire  onlaillita  de  l'entrepreneur.  —  Le  Ministre 
peut,  dans  ce  cas.  résilier  le  marché,  sans  mise  en  demeure  et  sans 
aucune  indemnité  pour  l'entrepreneur,  même  dans  le  cas  ofc  ce 
dernier  serait  autorisé  par  le  tribunal  à  continuer  X exploitation 
de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

Baies  dn  règlement  des  compte».  —  Au  lieu  de  dire  que  les 
comptes  sont  établis  suivant  les  dimensions  et  poids  constatés 
perdes  métrés  définis  et  des  pesages  Faits  encours  ou  en  Bnd'oT- 
cice.  on  a  indiqué  qu'ils  étaient  constatés  par  les  métrés  cl  pesai/es; 
en  outre,  les  dépenses,  au  lieu  d'Hce  réglée"  d'après  les  prix  de 
l'adjudication,  sont  réglées  d'après  les  prix  de  l'adjudication  et  les 
méthodes  de  mesurage  indiquées  au  marché. 

Attachements Ce  sous-  litre  est  intitulé:  Constatation  des  droits 

de  l'entreprise.  Dans  cet  article,  on  a  ajouté  des  détails  circons- 
tanciés sur  la  tenue  de  la  comptabilité  et  sur  les  mesures  d'exécution. 

Décompte*  mensuel*.  —  Tous  tes  deux  mois,  ou  plus  souvent  si 
r  Administration  le  juge  ufîle.t'ent  repreneur  reçoit  des  acomptes  iur 
la  production  de  certificats  dans  lesquels  te  chef  du  service  évalue 
l'importance  des  travaux  exécutés  et  des  approvisionnements  réa- 
lités. 

Décompte*  annuels  et  «comptes  définitifs.  —  Le  décompte  annuel 
ne  dmse  pas  les  travaux  exécutés  en  ouvrages  dont  le  métré  n 
pu  être  arrêté  définitivement  et  en  ouvrages  dont  la  situation  a  été 
établie  provisoirement.  Il  n'est  pas  prévu  de  décompte  définilif 

Le  décompte  présenté  à  l'entrepreneur  est  appuyé  des  éléments 
qui  ont  permis  de  l'établir  ;  il  est  en  oulre  stipulé  que  :       * 

Si  t 'entrepreneur  réfute  de  le  signer,  ce  refuses!  constaté  par  un 
procès-verbal. 
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Dan*  ce  cas,  comme  dans  celui  aii  l'enh-epreneur  ne  signe  le 
décompte  qu'avec  de!  réserves,  il  doit,  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  formuler  par  écrit  tes  réclamations  qu'il  croit  devoir  faire 
en  dehors  de  celles  périmées  par  application  des  articles  13 
e*53. 

Passé  ce  délai,  le  décompte  est  censé  accepté  par  l'en! repreneur 
et  il  ne  peut  plus  être  admis  à  élever  des  réclamations  que  pour 
omissions  oit  erreurs  matérielles  et  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  63. 

L'article  63  stipule  que  les  réclamations,  par  erreurs  matérielles 
ou  omissions  doivent  être  présentées,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  date  du  décompte. 

L'entrepreneur  ne  peut  revenir  tor  les  prix  dn  marché.  —  Cet 
article  est  ainsi  libellé:  Si,  dans  te  courant  de  l'entreprise,  une  mo- 
dification venait  à  être  apportée  à  t'assieite  des  droits  d'octroi, 
il  en  serait  tenu  compte  soit  ù  Cent  repreneur,  soit  à  l'Etat. 

Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation.  —  Le  directeur  du 
service  peut  ordonner  la  reprise  du  matériel  sans  que  l'entrepre- 
neur le  demande,  et  même  s'il  s'y  oppose,  sauf  dans  un  cas. 

Le  directeur  peut  désigner  les  objets  qui  doivent  être  cédés  h 
l'Etat. 

Payements  d'acomptes.  —  Il  est  Tait  une  retenue  de  un  sixième 
pour  les  travaux  ordinaires  et  de  un  douzième  pour  les  travaux 
extraordinaires. 

Maximum  de  la  retenue.  —  II  n'est  pas  fait  mention  de  cet 

Réception  provisoire.  —  Sous  le  titre  Réception  des  ouvrages,  l'Ad- 
ministration a  lié  cet  article  au  suivan  ;  sauf  quelques  diffé- 
rences de  rédaction,  il  n'existe  aucun  changement  avec  le  cahier 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Réception  définitive.  —  Il  n'est  pas  prévu  que,  sauf  stipulation 
spéciale,  dans  le  devis,  le  délai  de  garantie  est  de  six  mois  à  dater 
de  lu  réception  provisoire  pour  les  travaux  d'entretien  et  d'un  an 
pour  les  ouvrages  d'art. 

Le  cahier  des  charges  de  1866,  qui  est  reproduit  à  cet  article, fait 
mention  que  l'entrepreneur  demeure  responsable  de  ses  ouvrages 
el  est  tenu  de  les  entretenir.  On  a  ajouté  :  la  réception  ne  modifie 
en  rien  les  responsabilités  imposées  à  l'entrepreneur  par  Var- 
iicle  1192  du  Code  civil. 

Au  lieu  de  parler  du  payement  de  la  retenue  de  garantie,  on  a 
visé  le  payement  du  solde. 

Le  payement  pour  solde  est  effectué,  au  plus  tard,  dans  un  delà' 
de  sir  mois  après  la  réception  des  travaux. 

Si,  en  raison  de  contestation*  sar  le  montant  du  solde,  l'entrepre- 
neur refuse  de  le  recevoir,  te  versement  à  In  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  libère  l'Etat  de  toute  obligation  •■clalive  aux  détais 
de  pai/ement. 

Payement  de  la  retenue  de  garantie.  —  Il  n'est  pas  indiqué  com- 
ment cette  somme  pourra  être  retirée. 
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Intérêt  pour  retard  de  payement.  —  Il  n'est  pas  prévu  d'alloca- 
tion semblable  ;  mais  toute  indemnité  est  refusée  pour  retard  de 
payement  pendant   l'exécution   des   travaux    et  les  six  mois  qui 

Titus  V.  Contestation.  —  Les  articles  50  et  31  du  cahier  des  Ponts 
et  Chaussées  sont  réunis  en  un  seul. 

Intervention  de  l'Administration.  —  L'entrepreneur  a  vingt  jours 
pour  réclamer  contre  les  décisions  du  chef  de  service,  trente  jours 
contre  celles  du  directeur  et  trente  Jours  pour  déférer  la  décision 
du  Ministre  a»  conseil  de  préfecture.  Si,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  le  Ministre  n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entrepreneur 
a  seulement  trente  jours  pour  saisir  In  Juridiction  contentieuse. 

Jugement  des  contestations.  —  Cet  article  n'est  pas  prévu. 

Clauses  diverses  spéciales  aux  Services  de  ta  Guerre 

Art.  17.  —  Emploi  de  la  main-d'œuvre  militaire.  —  Les  soldats 
et  les  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que  les  condamnés  militaires, 
peucent  être  employas  par  ordre  à  l'exécution  des  travaux. 

!ls  sont  alors  payés  directement  par  l'Administration  militaire 
conformément  aux  tarifs  arrêtés  par  te  Ministre. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  leur  fournir  te  matériel  nécessaire 
aux  prix  fixés  au  marché.  Il  ne  peut  élever  aucune  réclamation  au 
sujet  de  temploi  de  la  main-d'œuvre  militaire,  tant  que  le  montant 
total  de  f entreprise  ou  les  quantités  partielles  (Fourrages  restent 
dm*  les  limites  déterminées,  le  cas  icliêant,  par  le  marché. 

Aht.  2t.  —  Examen  par  le  chef  do  service  des  carrières,  fonrs  et 
ateliers.  —  Le  cher  du  service  peut  librement  examiner  les  car- 
rières, fours,  usineset,  en  général,  tout  atelier  où  sont  préparés  les 
matériaux  destinés  aux  constructions.  L'entrepreneur  doit  prendre 
des  mesures  pour  que  cet  examen  ne  i-encontie  aucune  difficulté.  Il 
accompagne  le  chef  de  service  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

A  ht.  26.  —  Enlèvement  des  matériaux  et  objets  sans  emploi.  — 
L'entrepreneur  doit  enlever  des  chantiers,  dans  un  délai  dètei-minê 
par  le  chef  du  sertie»,  le  matériel  de  l'entreprise  et  les  ■matériaux 
refusés  ou  en  excédent  après  ta  construction  ou  en  fin  de  marché  ; 
faute  de  quoi,  ces  objets  peuvent  être  jetés  dans  les  remblais,  dépo- 
sés sur  des  terrains  pris  en  locution  ou  remis  ri  l'Administration  îles 
domaines  pour  tire  venttus.  te  tout  aux  fraisde  l'entrepreneur  el 
sans  qu'il  puisse  élever  aucune  réclamation. 

En  cas  île  remise  aux  domaines,  te  produit  net  tir.  ta  venir  est 
rersé,  au  nom  de  l'entrepreneur,  û  la  Caisse  des  dépiitu  et  consii/na- 

Art.  33.  —  Cas  de  lotissement.  —  En  cas  de  lotissement,  l'Etal  se 
réserre  le  droit  d'imposer  a  l'entrepreneur  de  l'un  quelconque  des 
lots,  les  menus  travaux  qui  font  corps  avec  les  oufrai/es  de  ce  lot, 
alors  même  qu'ils  seraient  prévus  à  des  chapitres  de  la  série  com- 
prise dans  un  autre, 
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Ces  mêmes  travaux  seront  alor»  payés  aux  prix  bruis  de  la  série 
ait  ils  figurent,  affectas  du  rabais  ou  de  la  surenchère  applicable  a 
l'adjudicataire  gui  a  faxl  le  travail. 

Ara.  39.  —  Marché»  sur  série  de  prix.  —  'Dans  le  cas  d'un  mar- 
ché sur  série  de  prix  aucune  demande  d'indemnité  ne  peut  être 
admise  au  sujet  des  quantités  ou  des  proportions  des  ouvrages 
ordonnés,  à  moins  que  ces  quantités  ou  proportions  n'aient  été 
spécialement  prévues  dans  le  marché. 

Art.  4î.  —  Mobilisation,  déclaration  de  l'état  de  guerre  on  de 
siège-  —  Cet  article  prévoit  la  résiliation  du  marché  en  cas  de  mo- 
bilisation et  de  déclaration  de  guerre  ou  de  siège. 

Art.  4fi.  —  Remise  des  ouvrages.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de 
rendre  les  ouvrages  faits  et  parfaits  et  les  lieux  remis  en  étal,  aux 
époque*  qui  lui  sont  fixée*  par  le  registre  d'ordre,  conformément 
aux  stipulations,  du  cahier  des  chargea  spéciales. 

Art.  48.—  Retard  dans  l'exécution  des  travaux.  —  fiel  article  [une 
le  principe  d'amendes  pour  retard  dans  l'exécution  des  travaux, 
toutes  les  fois  que  le  terme  fixé  pour  l'achèvement  partiel  ou  total 
des  travaux  est  dépassé,  il  établit,  en  outre,  les  bases  d'après  les- 
quelles ces  amendes  devront  être  calculées. 

Art.  61.  —  Peines  en  cas  de  mauvais  vouloir,  négligence  ou  fraude. 
—  L'entrepreneur  est  passible  des  peines  d'emprisonnement  et 
d'amende  prononcées  par  les  articles  430  et  suivants  du  Code  pénal 
si,  sans  y  avoir  été  contraint  par  force  majeure,  il  fait  manquer 
les  travaux  dont  il  est  chargé  ;  si,  par  négligence,  il  occasionne 
des  retards  préjudiciables  à  leur  exécution;  s'il  se  rend  coupable 
de  fraude,  soit  sur  la  nature,  sur  la  qualité  ou  sur  la  quantité  des 
travaux  faits  ou  des  matériaux  fournis,  soit  sur  la  main-d'œuvre. 

Les  poursuites  ont  lieu  par  les  autorités  judiciaires,  sur  la  dénon- 
ciation du  Ministre  de  la  Guerre. 

A»t.  60.  —  Saisies-arrêts,  oppositions.  —  Dans  le  vas  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  ordonnancées,  ou  mandatées, 
res  sommes  tant,  à  la  diligenee  de  l'Administration,  versées  a  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ce   versement  libère  l'Etat 

Art.  61.  —  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  L'entrepre- 
neur est  soumis,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  comptes  et  des  pièces  justificatives, 
aux  dispositions  du  règlement  sur  là  comptabilité-finances  du 
département  de  la  Guerre,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  décret  por- 
tant règlement  sur  les  travaux  de  constructions  militaires. 

Art.  m.  —  Prorogation  facultative  des  marchés  d'entretien.  — 
Dans  les  marchés  d'entretien  embrassant  une  période  d'une  ou 
plusieurs,  années,  si,  pour  une  cause  quelconque,  une  nouvelle  ad- 
judication n'a  point  été  passée  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
du  marché,  ou  si,  à  cette  époque,  le  Ministre  n'a  point  encore  ap- 
prouvé le  marché  qui  doit  suivre,  l'entrepreneur  sortant  est  tenu, 
sur  l'ordre  du  chef  de  service,  de  continuer  ton  entreprise,  en  tout 
ou  en  partie,  pendant  trois  mois  au  plus. 
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lies  travaux  effectués  par  lui,  dans  ces  condition*,  lui  tant  payés 
ttapre»  le  marché  qui  expire. 

La  «tus-Commission  de  l'Industrie  du  bâtiment  et  des  Travaux 
publics  a  proposé  l'adoption  du  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  rec- 
tifié par  elle  en  y  introduisant  les  modifications  de.  forme  que 
comporte  l'organisation  des  Services  de  la  Guerre  et  les  modiflea- 
cationa  de  fond  indiquées  ci-aprés. 

Art.  S.  —  Compléter  cet  article  par  l'indication  des  conditions 
de  nationalité  à  exiger. 

Art.  3.  —  Modifier  le  dernier  paragraphe  d'après  les  convenances 
du  service. 

Art.  10.  —  Ajouter  au  second  paragraphe  la  phrase  ci-aprés  : 
Cet  destin»  el  documents  teront  rendus  A  l'Administration  aussitôt 
,  après  l' achèvement  de*  travaux. 

Art.  (3.  —  Ajouter  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  Dans  le'  cas 
graves  motivant  une  arrestation,  l'individu,  appréhendé  par  qui  de 
droit,  est  remis  aux  mains  de  l'autorité  judiciaire,  conformément 
.aux  dispositions  des  articles  22  et  23  du  titre  VI  de  la  toi  du 
10  juillet  ll!ll. 

Articles  nouveaux.  —  Ajouter  au  titre  VI.  cinq  articles  nouveaui 
concernant  la    nationalité    des  commis  et  les  conditions  A  exiger 
pour  l'admission  d'ouvriers  étrangers,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
.   militaire,  l'application  des  articles  430,  431  et  431  du  Code  pénal,     - 
les  droits  de  tinibre  et  d'enregistrement  et  la  prorogation  faculta- 
tive des  marchés  d'entretien. 
I«es  quatre  derniers  articles  seraient  libellés  comme  suit  : 
Emploi  de  la  main -d' œuvre  militaire.  —  Les  soldats  et  les  pri- 
sonniers de  guerre,  ainsi  que  les  condamnés  militaires,  peuvent  être 
employés  par  ordre  à  l'exécution  des  travaux. 

1U  sont  alors  payés  directement  par  l'Administration  militaire, 
conformément  aux  tarifs  arrêtés  par  le  Ministre. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  leur  fournir  te  matériel  nécessaire 
aux  prix  fixés  au  marché.  Il  ne  pourra  élever  aucune  réclamation 
au  sujet  de  t' emploi  de  la  main-d'œuvre  militaire,  et  il  aura  seule- 
ment te  droit  d'invoquer,  le  cas  échéant,  le  bénéfice  des  articles 
31  et  32  ci-dessus. 

Application  des  articles  430, 431  et  «3  du  Code  pénal.  —  L'entreprer 
neur  et  ses  agents  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  les  articles 
♦30,  431  et  433  du  Code  pénal  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles. 
Droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  L'entrepreneur  est 
soumis,  notamment  en  ce  qui  -concerne  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  comptes  et  des  pièces  justificatives,  aux  dis- 
p-Hitions  du  règlement  sur  la  comptabilité-finances  du  département 
de  la  Guerre,  ainsiqu'anx  dispositions  du  décret  portant  règlement 
sur  les  travaux  de  constructions  militaires  décret  du  27  avril  (bSit). 
.  Prorogation  facultative  des  marchés  d'entretien.  —  L'Adminis- 
tration se  réserve  la  faculté  de  proroger  tes  marchés  d'entretien 
pendant   un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  trois  mois. 
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e  prorogation  et  de  sa  durée  sera  a. 

s  jours   au  moins  avant  t'expiratio, 


CAHIEIt    DES    CLAUSES    ET    CONDITIONS   GÉNÉRALES 
IMPOSÉES  PAU  LE  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

Dispositions  générale!.  —  Cdt  article  intitulé  :  Enonciatïous 
à  insérer  dans  les  marchés,  donne  des  instructions  d'ordre 
intérieur. 

Sont  supprimés  les  mots  :  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable. 

Conditions  pour  être  admis  aux  adjudications.  —  Certaines  condi- 
tions de  nationalité  sont  imposées. 

Certificats  de  capacité.  —  Les  dispenses  ne  sont  pas  les  munies 
que  celles  prévues  dans  le  c.ihier  des  Ponts  et  Chaussées. 

Approbation  de  l'adjudication.  —  Il  est  remis  à  l'entrepreneur 
une  des  expéditions  originales  du  marché. 

Il  lui  est,  en  outre,  délivré  gratuitement  une  expédition  certifiée 
des  dessins   et  autres  pièces  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Défense  de  sous-traiter  sans  autorisation.  —  Sous  peine  de  rési- 
liation avec  saisie  totale  ou  partielle  du  cautionnement. 

Ordres  de  service  pour  l'exécution  des  travaux.  —  N'est  pas 
prévu  le  cas  de  réclamation  de  l'entrepreneur  contre  les  ordres  de 
service  qui  lui  sont  adressés. 

Règlement  poor  la  police  des  chantier».  —  L'entrepreneur  est 
tenu  de  suivre  les  règlements  en  vigueur  dans  les  établissements 
de  la  Marine,  règlements  qui  prévoient  le  repos  du  dimanche;  rien 
n'est  mentionné  au  sujet  des  travaux  exécutés  au  dehors. 

Présence  de  l'entrepreneur  sur  le  lieu  des  travaux,  —  L'entre- 
preneur ne  peut  s'éloigner  du  lieu  des  travaux  sans  faire  agréer 
un  représentant  capable  de  le  remplacer  et  muni  de  pouvoirs  tels 
qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  en  raison 
de  son  absence. 

A  défaut  de  1'accumplissement  de  l'obligation  ci-dessus,  il  est 
fait,  sur  les  créances  de  l'entrepreneur,  une  retenue  qui  est  fLrée 
par  les  conditions  particulières. 

Choix  des  commis,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers.  —  Il  est,  en  outre, 
interdit  ù  l'entrepreneur,  à  moins  d'autorisation  spéciale.  d'e»i- 
ployer  à  l'intérieur  des  arsenaux  et  établissements  de  la  Marine 
des  agents  ou  ouvriers  qui,  pour  un  motif  quelconque,  auraient  été 
exclu»  des  arsenaux  ou  du  Service  de  la  Marine  ou  qui  appar- 
tiendraient à  une  nationalité  étrangère. 

Liste   nominative  des  ouvriers.  —  Cette  liste  doit  être  remise 

Secours  box  ou  vriers  blesses  et  malades.  —La  Marine  admet  dans 
ses  hôpitaux  les  malades  atteints  de  blessures,  et  elle  les  traite  aux 
frais  de  l'Elut  sans  leur  allouer  aucune  solde.  Quant  aux  ouvriers 
atteint*  de  maladies  contractées  sur   les  chantier»,   elle   ne    1rs 
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accepte  que  s'ils  ont  été  employés  pendant  deux  mois  au  moins,  et 
elle  met  le*  frais  de  leur  traitement  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Cet  article  eut  donné  ici  *  litre  de  simple  renseignement,  puisque 
In  loi  de  1N9B  sur  les  accidents  du  travail  est,  en  fait,  applicable. 

Dépense!  imputable*  m  la  tomme  à  valoir.  —  L'entrepreneur  est 
obligé  de  fournir  les  ouvrier!  qui  lui  sont  demnnriés.  Il  n'est,  en 
outre,  fixé  aucune  limite  à  la  fourniture  des  outils  et  machine!. 

Outils,  équipage*  et  faux  frai*  de  l'entreprise.  —  L'Administration 
a  ajouté  à  cet  article  deux  stipulations  nouvelles,  qui  seront  indi- 
quées plu!  loin  au  titre  clauseï  diverses 

Carrière*  proposée!  par  l'entrepreneur^  —  Le  cahier  des  Pnnti  et 
Chaussées  indique,  d'une  part.  que.  l'entrepreneur  reçoit  l'autori- 
sation d'employer  le**  matérinui  provenant  des, nouvelles  carrières 
qu'il  propose:  d'autre  part,  qu'à  défaut  d'entente  avec  les  pro- 
priétaires de!  nouvelles  carrières,  il  peut  obtenir  l'autorisation  de 
les  exploiter. 

Cette  distinction  n'existe  pas  ici. 

Dimension!  et  dispositions  des  matériaux  et  de*  ouvrage*.  —  Les 
mots  ou  aux  ordres  de  service  sont  supprimés. 

Emploi  de  matière*  neuve»  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Etat. 
—  On  a  supprimé  les  mots  en  dehors  des  prévisions  du  marché;  il 
est  de  plus  indiqué  que  te  règlement  des  frais  de  main-d'œuvre 
et  d'emploi  est  effectué  d'après  les  éléments  des  prix  du  bordereau, 
rabais  réduit. 

Règlements  de  prix  de*  ouvrages  son  prévus.  —  Au  lieu  de  citer 
les  ouvrages  non  prévus,  on  a  indiqué  des  ouvrages  dont  tes  prix 
ne  sont  pas  prévus  au  bordereau.  Les  nouveaux  prix  sont,  de 
plus,  fixés  d'après  les  éléments  des  prix  de  l'adjudication. 

Augmentation  dan*  la  muse  de*  travaux.  — '  En  cas  d'augmen- 
tation dons  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est  tenu  d'en 
continuer  l'exécution  jusqu'à  concurrence  de  un  sixième  en  sus, 
du  montant  de  l'entreprise.  Au-delà  de  cette  limite,  1  entrepreneur 
a  droit  h  la  résiliation  de  son  marché. 

Diminution  dan*  la  muse  de*  travaux.  —  En  cas  de  diminution 
dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entrepreneur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation,  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le  sixième  du 
montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième 
il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  litre  de  dédommagement,  une  indemnité 
qui.  en  cas  de  contestations,  est  réglée  par  le  conseil  de  pré  fer  turc. 

Cessation  absolue  ou  ajournement  de*  travaux.  —  L'indemnité  a 
allouer  dans  ce  cas  ne  peut  dépasser  le  maximum  déterminé  dans 
le  cahier  des  conditions  particulières. 

Mesure*  coereitive*.  —  En  cas  de  mise  en  régie,  il  est  procédé  en 
présence  de  l'entrepreneur,  non  seulement  à  l'inventaire  descriptif 
du  matériel  de  l'entreprise,  mais  à  la  constatation  des  ouvrages 
exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés  par  ordre. 

De  plus,  au  lieu  de  viser  la  résiliation  pure  et  simple  du  marché, 
on  a  indiqué  la  résiliation  avec  saisie   totale  ou  partielle  du  eau- 
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Enfin,  si  l'entrepreneur  veut  être  relevé  Je  In  régie,  il  doil  non 
seulement  justifier  dos  moyens  nécessaires  pour  mener  à  bien  le» 
travaux,  mais  encore  accepter  la  responsabilité  des  ouvrages  exécu- 
tés par  la  régir. 

Liquidation  judiciaire  on  faillite  de  l'entrepreneur.  —  La  mise  en 
élat  de  liquidation  judiciaire  n'est  pas  prévue. 

Décomptes  annuel*  et  décomptes  définitif*.  —  Cet  article  est  la 
reproduction  de  celui  donné  dans  le  cahier  des  Ponts  et  Chaussées 
(1b  IStili;  il  ne  prévoit  pas:  1*  Qu'un  ordre  de  service  dûment  DOlilié 
est  exigé  pour  inviter  l'entrepreneur  à  prendre  connaissance  et  & 
signer  pour  ncccptatîon  les  décomptes; 

S*  Que  le  délai  accordé  à  l'entrepreneur  pour  présenter  ses  récla- 
mations court  de  ta  notification  de  cet  ordre  de  service; 

3'  Que  la  durée  de  ce  délai  est  de  trente  jours  en  ce  qui  concerne 
les  décomptes  annuels  et  définitifs  partiels  et  de  quarante  jours 
pour  le  décompte  générai  et  définitif. 

Payements  d'acomptes.  —  Les  mîmes  prescriptions  que  celles 
du  cahier  des  l'onls  et  Chaussées  sont  prévues  avec  l'addition  sui- 
vante : 

Les  m-ilériaux  approvisionnés  sur  les  chantiers  ri  qui  auront  été 
compris  dans  les  états  d'acomptes  ne  pourront  être  détournés  île 
leur  destination  suris  une  autorisation  écrite  dn  directeur  des  tra- 
vaux hydrauliques. 

Réception  définitive.  —  A  la  stipulation  suivante  du  cahier  des 
charges  de  1K66  :  Pendant  la  durée  de  garantie,  l'entrepreneur 
demeure  responsable  de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entretenir, 
il  ri  été  fait  l'addition  ci-nprés  :  sans  préjudice  de  l'action  en  garan- 
tie prévue  aux  articles  W2  et  SittO  du  Code  civil. 

Payement  de  la  retenue  de  garantie.  —  N'est  pas  prévu  le  verse- 
ment île  celte  retenue  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Intervention  de  l'administration.  —  Le  cahier  des  charges  de  Ittiîfi 
des  Ponts  et  Chaussées  prévoyait  la  [inerte,  pour  l'entrepreneur.  île 
porter  devant  la  juridiction  conlentieusc  les  réclamations  rejetées 
par  le  Ministre. 

L'AdminisIralion   a   restreint  celte   liberté  dans  les  conditions 

>V  dans  te  délai  rie  six  mois,  il  dater  de  ta  notification  qui  a  uni 
été  faite  de  tri  dérision  administrative  intervenue  sur  1rs  réclama- 
tions des  entrepreneurs,  ceux-ei  n'ont  pas  porté  leurs  réclamations 
devant  les  tribunaux  compétent*,  ils  seront  pur  cela  même  consi- 
dérés comme  ai/aiit  adhéié  à   iidite  décision,  et  toute  réclamation 


Aiit.  tH.  —  1-  Prêt  ue  machines  et  apparaux.  -•  Longue,  sur  l'au- 
torisation du  préfet  mui-itiitie,  la.  Marine  a  mis  a  ta  disposition  de 
l'entrepreneur,  pour  l'exécution  des  travaux  à  sa  charge,  des  ma- 
chines ou  des  apparaux  non  prévus  au  marché,  te  remboursement 
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de  la  dépente  est  fait,  au  Trésor  public,  sur  un  ordre  de  versement 
donné  par  Cordonnateur.  Le  montant  en  est  évalué  conformément 
aux  règlements  et  tarif*  en  vigueur  avec  augmentation  du  qitart 
pour  frai»  généraux,  quand  celte  augmentation  n'est  pas  déjà 
comprise  dans  te  prix  lit  ces  tarifs.  Dans  le  cas  où  Us  objets  prêtés 
ne  seraient  pas  restitués,  la  valeur  en  sera  toujours  augmentée  du 

2-  Droit»  de  douane,  d'octroi,  etc.  —  Sont  également  à  la  charge 
de  Vtntrepreneur,  les  droits  d'octroi,  les  impositions  indirectes,  les 
droits  de  douane  et  de  navigation.  Us  droits  de  canaux,  de  bacs, 
de  passage  et  autres,  pour  les  matières  et  les  matériaux  gui  en  sont 
passibles. 

La  variation  des  tarifs,  la  création  de  droits  nouveaux  ou  la 
suppression  de  droits  établis  ne  peuvent  motiver  aucune  réclama- 
tion contre  Us  adjudications  ni  aucune  répétition  de  Uurpart,  sauf 
te  droit  de  résiliation  inscrit  à  l'article  33  ci-après. 

Art.  2-2.  —  Enlèvement  de»  matériau  rebuté».  —  Les  matériaux 
rebutés  sont  enlevés  par  l'entrepreneur  et  à  ses  Trais  dans  les  délais 
qui  lui  sont  prescrits.  Ces  délai»  expirés,  la  Marine  a  le  droit  d'en 
faire  opérer  le  transport  hors  du  chantier,  d'uflice  et  au  compte 
de  l'entrepreneur,  et  de  retenir  les  frais  de  ce  transport  sur  ics 
somme*  dues  &  celui-ci  et,  à  défaut,  sur  son  cautionnement. 

La  sous-Commission  de  l'Industrie  du  bâtiment  et  des  Travaux 
public»  a  proposé  l'adoption  du  cahier  des  Ponts  et  Chaussées 
rectifié  par  elle,  en  y  introduisant  les  modifications  de  forme  que 
comporte  l'organisation  des  Services  de  lu  Marine  et  les  modifira- 
tions  de  fond  indiquées  ci-après. 

Ain,  2  —  Compléter  cet  article  par  l'indication  des  conditions 
de  nationalité  k  exiger. 

Aht.  3.  —  Modifier  le  dernier  paragraphe  d'apré 
du  service. 

Articles  nouveaux.  —  Ajouter  au  titre  VI  trois  articles 
concernant  l'application  des  règlements  en  vigueur  dans  les  éta- 
blissements de  la  Marine,  l'emploi  d'ouvriers  renvoyrs  des  arse- 
naux ou  de  nation  alité  étrangère  et  le  prêt  de  machines  et  apparaux. 

Os  articles  seraient  ainsi  conçus  : 

Application  de»  règlement»  en  vigueur  dan»  les  Établissement»  de 
U  Marine.  —  Pour  les  travaux  à  exécuter  dans  l'enceinte  des 
établissements  de  la  Marine,  l'entrepreneur  est,  ainsi  que  tous  ses 
agents  et  ouvriers,  soumis  aux  règlements  concernant  l'ouverture 
et  la  fermeture  de  ces  é/n/ili.isciitents,  la  i-rpris?  et  tu  rrsstttimi  dc\ 
travaux.  Centrée  et  la  sortie  du  matériel,  l'usage  et  l'extinction 
des  feux,  et,  en  général,  îi  tous  tes  règlements  concernant  la  police 

l*s  demandes  exceptionnelles  que  les  entrepreneurs  sont  dans  le 
cas  de  former,  quant  aux  jours  et  heui-es  de  travail,  sont  soumises 
au  visa  motivé  du  directeur  des  travaux  hydrauliques,  avant  d'être 
présentées  à  l'autorité  compétente. 

D,0it.«oo,  Google 


244  EXÉCUTION    DES   TRAVAUX    PUBLICS 

Emploi  d'agents  on  ouvriers  exclu  dei  arsenaux  on  étranger*. 

—  Il  est  interdit  à  l'entrepreneur,  à  moins  d'autorisation  spéciale, 
d'employer  à  l'intérieur  des  arsenaux  et  établissements  de  la  Marine 
des  agents  ou  ouvriers  qui,  pour  un  motif  quelconque,  auraient  été 
exclus  des  arsenaux  ou  du  service  de  la  Marine  ou  qui  appar- 
tiendraient à  une  nationalité  étrangère. 

Prêt  de  machines  on  apparaux.  —  Cet  article  reproduit  exacte- 
ment les  termes  de  celui  en  vigueur. 

CAHIER  DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES 
IMPOSÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 


Le  cahier  des  bâtiments  civils  porte  le  litre  :  Cahier  des  charges 
générales.  Il  est  divisé  en  quatre  litres:  Titre  I.  Adjudications  ; 
Titre  II,  Exécution  des  travaux  publics;  Titre  III,  Règlement  des 
dépenses;  Titre  IV,  Contestations. 


Si  on  le  compare  au  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  de  18C6,  on  y 
relève  les  différences  suivantes  : 

Les  pièces  de  l'adjudication  doivent  être  délivrées  immédiate- 
ment à  l'c  ni  repreneur.  Par  l'article  8,  il  est  Tait  les  réserves  ci- 
tes plans  et  devis  communiqués  il  Fejit  repreneur  ne  constituent 
pas,  pour  l'Administration,  l'obligation  de  faire  exécuter  par  lui 
tant  et  seulement  les  travaux  qui  s'y  trouvent  figurés  ou  mention- 
nés; ce  sont  des  indications  générales  qui  pourraient  être  modifiera 
sensiblement  lors  de  l'exécution,  et  l'entrepreneur  devra  se  consi~ 
dérer  comme  ayant  droit  et  obligation  d'exécuter  les  ouvrages  pour 
lesquels  il  aura  repu  l'ordre  formel  et  précis  de  Varcbitecle.  Il 
devra  toujours  établir  tes  moyens  d'exécution  sur  celte  donnée. 

Le  cautionnement  reste  garant  jusqu'à  la  liquidation  des  travaux 
des  engagements  de  l'entrepreneur. 

Il  n'est  prévu  aucune  stipulation  pour  la  réception  des  ouvrages. 
Enfin  il  n'est  pas  lait  mention  des  dispositions  concernant  les 
Trais  d'adjudication  et  le  domicile  de  l'entrepreneur. 

TITRE   H 

Sept   arlicles  du  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  ne  figurent  pas 
ijiins  ce  titre  ;  ce  sont  ceux  relatifs  aux  : 
Abt.  15.  —  Payement  des  ouvriers. 
—      7.  —  Uepenses  imputables  sur  la  somme  à  valoir. 
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àht.  19.  —  Orriéres  désignées  au  devis. 

—  30.  —  ('Arrières  proposées  par  l'entrepreneur. 

—  21.  —  Défense  de  livrer  nu  commerce  les  matériaux  extraits 

des  carrières  désignées  au  devis. 

—  33.  —  Changement  dans  l'importance  des  diverses  natures 

—  33.  —  Variations  dans  les  prix. 

Ordre  de  service  pour  l'exécution  des  travaux.  —  Les  ordres  rela- 
tif! à  chaque  partie  de  l'opération  et  sans  lesquels  aucun  ouvrage 
ne  devra  être  commencé,  seront  l'objet  de  lettres  spéciales  adressées 
ù  l'entrepreneur  et  transcrites  au  livre  d'ordres. 

L'entrepreneur  sera  tenu  de  constater  sur  ce  registre  qu'il  a  reçu 
communication  fies  ordres  donnés. 

L'entrepreneur  est  obligé  de  signer  la  seconde  expédition  à 
remettre  à  l'architecte  des  dessins  et.autr..  pièces  qui  lui  sont 
communiquées. 

Règlement  ponr  la  police  4M  chantiers.  —  Le  .  ■>  du  dimanche 
est  prescrit  ;  mais  il  n'est  pas  indiqua. que,  pour  la  police  des  chan- 
tiers. l'Administration  aura  le  droit  d'édicler  des  règlements. 

Présence  de  l'entrepreneur  sur  le  lien  des  travaux.  —  L'entrepre- 
neur ou  l'un  de  ses  proposés  devra  toujours  être  présent  sur  l'atelier 
pour  recevoir  et  faire  exécuter  tes  instructions  des  agents  de  l'.id- 
tninistralion. 

Secours  aux  ouvrier*  victimes  d'accident».  —  Cet  article  indique 
les  indemnités  à  allouer  aux  avants-droit  en  cas  de  blessures  ou 
de  mort;  ces  indemnités  sont  à  la  charge  de  l'entreprise  en  cas  de 
faute  de  sa  part  et  payées  par  moitié  par  l'F.tat,  et  l'entrepreneur, 
dans  le  cas  contraire. 

Outil»,  équipages  et  faux-frais  de  l'entreprise.  —  Aux  prescrip- 
tions du  cahier  de  186Ç,  on  ajoute  quelques  stipulations  relatives 
aux  précautions  a  prendre  contre  les  dégradations  des  ouvrages; 
la  fourniture  de  l'eau  nécessaire  a  l'exécution  des  travaux  ;  l'enlè- 
vement des  gravois  et  détritus;  le  payement  des  droits  de  douane 
et  d'octroi,  et  les  augmentations  que  peuvent  subir  ces  droits;  les 
frais  d'essais,  de  modèles  et  profils  d'études  jusqu'à  concurrence  de 
I  pour  11)00  du  montant  des  mémoires  réglés. 

A  moins  de  Stipulations  contraires,  l'Administration  ne  sera  tenue 
de  fournir  aucun  chantier  pour  te  dépôt  ou  la  préparation  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  projetés. 

Chaque  entrepreneur,  en  ce  qui  le  concerne,  sera  tenu  de  s'en 
pourvoir  à  ses  frais  et  d'en  supporter  les  dépenses  principales  et 
accessoires,  ainsi  que  les  transports  ordinaires  et  extraordinaires, 
sauf  toute  fui  s  à  l'égard  des  transports,  l'application  des  prix  spé- 
ciaux et  exceptionnels  qui  figurent  a  la  série. 

Qualité  des  matériaux.  —  Cet  article  stipule  que  les  matériaux 
doivent  avoir  la  qualité  et  les  dimensions  prescrites.  Les  matériaux 
qui  ne  seront  pas  enlevés  dans  les  vingt-quatre  heures  seront,  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  transportés  aux  décharges  publiques.  Mais 
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l'Administration  ne  s'est  pas  réservée  In  faculté  de  faire  remplacer, 
jusqu'à  réception  définitive,  les   matériaux  reconnus  défectueux. 

Dimensions  et  dispositions  des  matériau  et  des  ouvrages.  —  Ce 
sous-titre  est  libellé  :  Travaux  non  conformes  au  projet. 

Emploi  de  matières  neuves  on  de  démolition  appartenant  à  l'Etat. 
—  H  n'est  pas  fait  mention  qu'il  s'agit  de  matériaux  à  employer  en 
dehors  des  prévisions  du  projet.  Les  frais  de  main-d'œuvre  et 
d'emploi  sont  réglés  d'après  les  prix  de  la  série,  rabais  déduit. 

Cet  article  donne  enfin  les  prescriptions  relatives  à  la  remise  des 
matériaux  à  l'enl repreneur  qui,  en  cas  de  non-emploi  el  de  non- 
restitution,  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  d'après  estimation  de 
l 'architecte. 

Pertes  et  avaries,  cas  de  force  majeure.  —  Aux  prescriptions  du 
cahier  des  Ponts  el  Chaussées,  il  a  été  ajouté  quelques  indications 
relatives  aux  fonctions  d»  gardien  des  travaux  nommé,  par  l'Admi- 
nistration, à  la  conservation  dus  ouvrages.  L'entrepreneur  est.  en 
outre,  responsable  des  dégrada  lions  occasionnées  par  le  fait  de  ses 

Règlement  de  prix  des  ouvrages  non  prévus.  —  Les  prix  non  pré- 
vus à  la  série  sont  établis  par  analogie  avec  ceux  du  marché  ;  ils 
doivent  être  approuvés  par  l'Administration  après  avoir  été  débat- 
tus cont radie toirement  entre  l'architecte,  les  vérificateurs  et  l'en- 
trepreneur: ils  sont  passibles  du  rabais. 

Par  analogie,  on  entend  que  la  prix  sera  établi  de  la  même  manière 
t/iie  ceux  portés  à  la  série.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  matériaux, 
déjà  connus  au  jour  de  l'adjudication,  comme  bois.  fers,  pierres, 
marbres,  métaux,  etc.,  le  prix  de  la  matière  sera  celui  qu'elle  avail 
nu  jour  de  l'adjudication. 

Lorsqu'au  contraire  il  s'agira  d'une  pieri-e,  d'un  marbre,  d'un 
mêlai  nouvellement  découvert  ou  qui,  bien  que  connu,  ne  figure 
pas  il  la  série  de  prix  de  l'adjudication,  le  prix  d'acquisition  sera 
fixé  suivant  sa  uuU-n:\  m:  cnurs  du  jour  de  la  commande.  Dans  les 
ileu.c  cas,  le  bénéfice,  tes  déchets,  la  main-tTœucrc,  etc..  seront  les 
mêmes  que  cenr  de  lu  série  du  marché,  sans  que,  dont  aucun  cas, 
il  soil  tenu  compte,  dans  le  sous-détail  des  prix,  du  rabais  souscrit 

L'Administration  pourra,  si  l'en! repreneur  ne  veut  pas  accéder 
aux  prix  qui  lui  sont  proposés,  l'obliger  à  passer  outre  à  l'exécu- 
tion, sauf  à  lui  à  faire  valoir  ultérieurement  ses  réclamations,  ou 
bien  faire  exécuter  les  ouvrages  et  fournir  Us  matériaux  dont  les 
prix  ne  sont  pas  prévus  au  mogen  de  marchés  spéciaux  passés  arec 
tout  autre  que  l'entrepreneur,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à 
indemnité. 

Augmentation  et  diminution  dans  la  masse  des  travaux.  —  L'en- 
trepreneur peut  résilier  son  marché  ou  obtenir  indemnité  quand  la 
masse  des  travaux  varie  dans  la  proportion  d'un  quart. 

Cessation  on  ajournement  des  travaux.  —  En  dehors  des  pres- 
criptions du  cahier  des  charges  des  l'onts  et  Chaussées,  l'entrepre- 
neur est  soumis,  sous  peine  de  forclusion,  à  l'obligation  de  présenter, 
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Le  règlement  des  dépenses  est  visé  par  Lroin  arlk'le;  rqjroduitr, 
du  cahier  des  Ponts  et  Chaussées  et  relatifs  oui  buses  de  règle- 
ments de  compte,  à  la  tenue  des  attachements,  ou  principe  de 
l'invariabilité  des  prix. 

Mais,  pour  Ici  payements  et  règlements  des  dépenses,  des  prin- 
cipes nouveaux  sont  adoptés. 

Ainsi,  pour  le  règlement  des  dépenses,  l'entrepreneur  adresse  à 
l'architecte,  tous  les  trois  mois,  pour  les  travaux  d'entretien,  et 
ti>ns  les  mois,  pour  les  autres,  un  mémoire  donnant  U  nomencla- 
ture des  travaux  exécutas  et  les  dépenses  ensaches.  Ce  mémoire. 
transmis  à l'ArtminisI ration  parles  soins  de  l'architecte, est  envoyé 
au  vérificateur,  qui  doit  le  retourner  avec  ses  observations  dans  un 
ilélai  maximum  de  deux  mois.  L'entrepreneur  signe  le  mémoire 
pour  acceptation;  dans  le  cas  de  non-acceplution,  il  doit  présenter, 
dans  les  formes  indiquées,  ses  réclamations,  dons  le  délai  de 
huit  jours. 

Aucun  payement  ne  sera  fait  6  l'entrepreneur  sans  qu'au  pr,;u- 
table  un  mémoire  de  la  dépense  effectuée  n'ait  été  produit,  vérifié, 
réglé,  mité  et  accepté,  et  il  ne  sera  payé  aucun  acompte,  .tarif 
dan*  des  cas  exceptionnels,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux  deux  para- 
Dans  tes  cas  exceptionnels  et  dont  t' Administration  restent  seule 
juge,  il  pourra  être  déliaré  des  acomptes  à  l'entrepreneur;  ces 
acomptes  ne  pourront  dépasser  (n  moitié  du  montant  des  travail.? 
exécutés,  ainsi  que  de  l'estimation  îles  approvisionnements. 

Un  nouveau  payement  pour  acompte  ne  pourra  jamais  être  fait 
>>  l'entrepreneur  que  lorsqu'il  aura  couvert  l'acompte  reçu  par  la 
production  rfun  mémoii-e,  qui  sera  réglé  dans  les  formas  détermi- 
née! ci-dessus. 

TITRE   IV 

L'entrepreneur  a  quatre  jours  pour  formuler  *os  observations  nu 
sujet  du  procès-verbal  relatif  aux  faits  contestés:  nu  a  ajouté  que 
durant  le  délai  que  pourra  exiger  l'examenpar  t'Administnilion  île 
la  contestation,  les  travaux  devront  toujours  être  poursuiris.  à 
moins  que  l'Administration  n'en  autorise  expressément  la  suspension . 

Il  existe  un  dernier  article  :  Il  sera  fait  un  prélèvement  de 
1  pour  100  sur  le  moulant  des  travaux  ri  rentes,  ttmis  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  profil  des  asiles  de   l'inceiitics  et  du  Vésinet. 
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CLAUSES   DEVISSES    SPÉCIALES  AU  SEHVICE   U 

Art.  16.  —  Moyen*  .d'exécution  et  de  surveillance.  —  Choque 
entrepreneur,  en  ce  qui  le  concerne,  devra  fournir  de»  moyens 
faciles  et  »ûr»  d'exêculxon  et  de  surveillance  pour  les  Iraoau  i  exé- 
cutés par  lui. 

Dont  le  cas  oii  l'architecte  jugerait  que  les  précautions  prises  par 
l'entrepreneur,  pour  prévenir  les  accidents,  ne  sont  pas  suffisantes, 
il  pourra,  par  prévision,  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires, 
sans  que  l'entrepreneur,  aux  frais  duquel  les  travaux  auront  été 
exécutés,  ait  aucune  indenin  té  à  réclamer. 

Cette  mesure,  si  elle  est  prise,  n'en  laissera  pas  moins  à  rentre- 
preneur  ta  responsabilité  entière  des  accidents  qui  se  produiraient. 

Aht.  17.  —  Locaux  accordés  ou  loués  par  l'Administration.  —  *'-el 
article  définit  les  conditions  de  locaLinn  et  ce  lieu  dans  lesquelles  des 
locau*  sont  accordés  à  l'e  ni  repreneur. 

Aht.  1S.  —  Avances  pécuniaires  a  faire  par  l'entrepreneur.  —  Cet 
article  vise  les  conditions  d'avances  ;  il  réserve  en  outre  à  l'Admi- 
nistration le  droit,  sans  que  l'entrepreneur  puisse  présenter  de 
réclamations,  de  traiter  directement  avec  le  détenteur  de  brevets. 

Aht.  19.  —  Emploi  des  matériaux  antres  que  ceux  demandée.  — 
L'entrepreneur  sera  tenu  expressément  d'employer  les  espères 
de  matériaux  qui  seront  prescrites  par  l'architecte.  Si  cepen- 
dant, sur  la  demande  (te  Cent  repreneur  ou  pour  tout  autre 
motif,  l'architecte  consent  A  In  substitution _de  matériaux  d'une 
quotité,  d'une  nature  ou  d'une  provenance  autres  que  celles  qui 
allaient  été  indiquées,  cette  substitution  ne  pourra  avoirlieu  qu'aux 
conditions  suivantes: 

Si  les  matériaux  substitués  sont  d'un  prix  inférieur,  quoique 
d'une  qualité  équivalente  ou  même  supérieure  à  ceux  qu'ils  •■em- 
piaceraieitt,  ils  ne  seront  néanmoins  pages  que  d'après  ieur  valeur 
réelle.  Il  en  sera  de  même  des  mains-danore  accessoires  que  celle 
substitution  entraîner». 

lions  le  rus  oit  1rs  naurtaux  matériaux  el  leur  mise  en  irnvre 
seraient  d'une  valeur  supérieure  -i  ceux  auxquels  ils  auraient  'été 
substitué),  ils  ne  seront  jamais  réglés  à  un  prix  supérieur  à  celui 
des  matériaux  demandés  primitivement  par  l'aivhilecte.  à  moins 
d'un  arrêté  spécial  du  Ministre. mir  ce  point. 

Aht.  20.--  Emploi  de»  tâcheron».  —  L'emploi  ds  lâcherons  ne 
sera  que  toléré,  et  l'architecte  aura  le  droit  d'interdire  ce  mode 
d'exécution  quand  il  te  jugera  convenable. 

Aht.  21.—  Provenance  et  qualité  de»  matériaux  approvisionnés,  — 

L'entrepreneur  sera  tenu  de  présentera  taule  réquisition  les  lettres 
de  voilure,  factures  et  tous  autres  documents  qui  seront  jugés 
utiles  pour  reconnaître  t'orinine  des  matériaux  ;  à  défaut  de  ces 
renseignements,  ces  fournitures  seront  classées  dans  les  matériaux 
de  moindre  valeur  ;  il  sera  également  tenu-  de  faire  connaître,  au 
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moyen  de  déclarations  inscrites  par  lui  au  registre  d'ordres,  la 
ateliers  ou  chantiers  oh  seront  déposés  et  préparés  les  matér.aux 
destinés  aux  constructions,  afin  qu'ils  puissent  être  tournis  en 
tout  temps  à  la  surveillunce  des  agents  de  l'Administration. 

Art.  110.  Rèsilistion.  —  L'Administration  se  réserve  te  droit  de 
provoquer  ou  même,  ai  elle  le  juge  utile,  de  prononcer,  sans  être 
obligé  e  d'intenter  au  préalable  une  action  judiciaire,  la  résiliation 
du  marché  : 

1°  Lorsque,  sans  être  arrêté  par  un  cas  de  force  majeure,  et 
après  avoir  été  dûment  mis  en  demeure,  l'entrepreneur  apportera 
des  retards  suit  dans  l'exécution  des  ouvrages,  soit  dans  les  appro- 
visionnements ; 

2*  Lorsque,  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  il  aura  Unie  de 
tromper  sur  la  qualité  des  matériaux  ou  sur  lafaçondes  ouvrages; 

3*  l.orsqu'ilaurasous-traitésansl'autarisation  de  l'Administration";  ' 

i'  Enfin,  généralement,  dans  tous  les  cas  où  l'entrepreneur,  par 
négligence,  incapacité  ou  mauvaise  foi,  ne  remplirait  pas  les  con- 
ditions de   son  marché  et  compromettrait  les  intérêts  de  l'Admi- 


La  sous  Commission  de  l'Industrie  du  bâtiment  et  des  Travaux 
publics  a  proposé  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  l'adoption  du  cahier  des  Pouls  et  Chaussées  rectifié 
par  elle,  en  y  introduisant  les  modifications  de  forme  que  com- 
porte l'organisation  des  services  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux  et  les  modifications  de  fond  ci-après  désignées  ; 

Art.  3.  — .Modifier  le  dernier  paragraphe  d'après  les  convenances 
du  service,  • 

Art.  t2.  —  Remplacer  le  second  paragraphe  par  un  paragraphe 
nouveau,  ainsi  conçu  :  L'entrepreneur  ou  l'un  de  ses  préposés 
devra  toujours  Ure  présent  sur  l'atelier  pour  recevoir  et  faire  exé- 
cuter les  instructions  des  agents  de  l'Administration. 

Art.  15,19,  20,  21.  —  Supprimer  ces  quatre  articles. 

Art.  2a.  —  Remplacer  la  fin  du  premier  paragraphe  d'après 
ceux  du  marché,  etc.  par  la  rédaction  ci-après  :  par  analof/ie  avec 
ceux  du  marché  en  prenant  pour  base  le  prix  des  matériaux  au 
jour  de  ta  commande  et  en  appliquant  les  stipulai  ions  de  la  série 
pour  le  bénéfice,  les  déchets,  la  main-d'œuvre,  etc. 

Art.  Hit.  —  Ajouter  un  paragraphe  nouveau  ainsi  conçu  ; 
L'entrepreneur  pourra  seprocitrer  des  expéditions  des  attachements, 
en  l;s  faisant  copier  dans  les  bureaux  de  l'aoence  sans  déplacement, 
t'es  expéditions  seront  visées  et  signées  pour  copie  conforme  par 
l'architecte  ou  par  l'inspecteur  des  travaux. 

Art.  10,  4t.  —  Modifier  ces  articles  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  le  système  de  présentation  des  mémoires  par  l'entre  preneur, 
étant  entendu  que  les  mémoires  ou  état»  de  situation  mensuels  ne 
seront  réglés  qu'à  titre  provisoire,  que,  si  l'entrepreneur  ne  pré- 
sente pas  les  mémoires  annuels  et  définitifs  dans  le  délai  qui  lui 
sera  fixé  dans  chaque  cas,  il  y  sera  suppléé  d'office  et  à  ses   (rais, 
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et  que  le  délai  imparti  à  l'entrepreneur  pour  formuler  ses  réclama- 
tions sera  fîxi-  à  trente  jours  pour  les  mémoires  annuels  et  ,i 
quarante  Jours  pour  les  mémoires  définitifs. 

Art.  48.  —  Supprimer  les  mois  et  lorsqu'il  aura  justifié  de 
l'accomplissement  îles  obligations  énoncées  dans  l'article  19,  f|ilï 
terminent  le  premier  paragraphe,  ainsi  que  le  second  paragraphe. 

Art.  5ï.  —  Modifier  cet  article  pour  le  mettre  en  rapport  avec 
In  juridiction  compétente. 

Articles  nouveau*.  —  Ajouter  les  six  articles  nouveaux  ci-aprés, 
dont  les  quatre  premiers  remplaceront  les  articles  13,  19.  21  et  %i 
supprimés  et  les  deux  derniers  seront  inscrits  nu  titre  VI. 

Moyens  d'exécution  et  de  surveillance.  —  L'entrepreneur  devra 
fournir  des  moyens  faciles  et  sûrs  d'exécution  et  de  surveillance 
pour  les  travaux  exécutés  par  lui. 

flanslecas  ou  l'architecte  jugerait  que  les  précautions  prises  par 
l'entrepreneur  pour  prévenir  les  accidents  ne  sont  pas  suffisantes, 
il  pourra,  par  prévision,  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  sans 
que  l'entrepreneur,  anx  frais  duquel  les  travaux  auront  élé  exé- 
cutés, ail  aucune  indemnité  à  réclamer. 

Provenance  du  matériaux.  —  L'entrepreneur  est  tenu  de  présen- 
ter à  toute  réquisition  les  lettres  de  voiture,  factures  et  tous  autres 
documents   qui  seront  jugés  utiles  pour  reconnaître  l'origine  des 

Il  est  également  tenu  de  faire  connaître  par  écrit  les  ateliers  ou 
chantiers  oh  sont  déposés  et  préparés  les  matériaux  destinés  aux 
constructions,  afin  qu'ils  puissent  être  soumis  à  tout  moment  à  la 
surceiltancc  des  agents  de  l'Administration. 

Locaux  accordés  on  loué»  par  l'Administration.  —  Omis  te  cas  où 
l'entrepreneur  obtiendrait,  soit  gratuitement,  soit  à  loger,  des 
locaux  appartenant  à  l'Administration,  pour  établir  un  chantier, 
bureau  ou  magasin  à  son  usage,  taus  tes  frais  quelconques  pour 
approprier  ces  locaux  à  leur  destination  seront  exclusivement  à 
sa  charge  ainsi  que  les  clôtures,  barrières  el  tous  autres  frais  qui 
seraient  la  conséquence  de  l'usage  des  lieux  mis  à  sa  disposition. 

Il  devra  entretenir  les  lieux  en  bon  étal  pendant  le  temps  de 
l'occupation  et  tes  rendre,  en  les  quit tant,  dans  l 'état  où  il  les  aura 
reçus.  Les  améliorations  qu'il  y  aurait  faites  seront  acquises  j! 
l'Administration,  sauf  sptipuialions  contraires,  sans  que  l'entrepre- 
neur puisse  être  admis  it  rien  réclamer  pour  les  prix  de  ces  ainé- 

Gardien  des  travaux.  —  Itans  le  cas  où  {administration  croirait 
utile  de  désigner  un  gardien  de  travaux,  il  est  formellement  sti- 
pulé que  tes  fûnetionsde  cet  agent  n'auront  pour  objet  que  la  conser- 
vation de  choses  appartenant  à  l'Administration,  elque  son  action 
ne  pourra  reteivr  l'entrepreneur  des  obligations  qui  lui  incombent 
aux  termes  de  son  marché. 
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les  dispositions  gui  pourrait»!  être  prescrites  par  Us  règlements  de 
police  ;  il  sera  passible  desdommagesqui  résulteraient  descontraven- 
lions  aux  règlements,  et  lie  tous  autres,  en  généi-al,  qui  proviendraient 
tle  non  fait  ou  de,cetui  de  tes  ouvriers  et  agents,  sans  pouvoir,  en 
aucun  cat,  mt'm?  en  celui  de  truv-iuj;  à  la  journée,  exercer  aucun 
recours  contre  l'Administration . 

Arances  pécuniaire»  A  faire  pu  l 'entreprise nr.  —  L'entrepreneur 
aéra  tenu  de  faire  les  menues  avances  pécuniaires  que  l'architecte 
jugern  utiles  au  service.  Elles  seront  inscrites  au  livre  d'ordres  et 
seront  l'objet  d'attachements  spéciaux  indiquant  leurs  causes,  le 
montant  en  toutes  lettres,  ainsi  que  les  personnes  auxquelles  elles 
auront  été  faîtes;  il  en  sera  de  même  des  sommes  versées  pour  droits 
de  grande  et  de  petite  voirie. 

Ces  avances  ne  seront  produclires  d'aucun  intérêt  ;  mais  l'entre- 
preneur en  serti  remboursé  intégralement  en  prnditisanl  immédia- 
tement un  mémoire  spécial  accompaijné  de  pièces  justificatives: 

Les  dépenses  autres  que  celtes  devoirie  considérées  commeavances 
de  fonds,  sont  celles  qui  ne  donnent  à  l'entrepreneur  d'autres  soins 
que  de  payer  sur  l'ordre  de  l'architecte,  sans  engager  sa  respon- 
sabilité ou  nécessiter  de  sa  part  les  démarches  pour  se  procurer  les 
objets  exigés  par  le  service. 


Ce  cahier  a  été  établi  avec  les  baies  du  cahier  des  Bâtiments 
civils;  il  donne  lieu  aux  mfimes  observations  générale), notamment 
en  ce  qui  conrerne  le  règlement  des  dépenses  et  les  payements. 
On  se  bornera  donc  à.  faire  ressortir  les  points  de  détail  qui  pré- 
sentent îles  différences  intéressantes. 

Le  cahier  du  Service  Pénitentiaire  n'est  pas  divisé  en  litres:  il 
ne  comprend  pas  de  sous-litres  en  manchettes.  A  l'article  premier, 
il  stipule  que  les  articles  qu'il  contient  sont  applicables  à  Ions  les 
marchés,  sauf  les  dérogations  qui  pourront  g  être  apportées  tous 
forme  de  clauses  et  conditions  spéciales  ù  chaque  marché. 

Les  articles  3  à  6  donnent  le  détail  des  formalités  d'adjudica- 
tion. 

L'article  i:;  oblige  l'entrepreneur  A  signer  le  registre  d'ordres 
deux  Tois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi  ;  il  De  reçoit  pas 
par  correspondance  d'ordre  écrit. 

L'article  tti  indique  que  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  changements  apportés  dans  le  projet  d'exécution  des 
twraux;  il  ne  peut  également  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
ajournement  ou  cessation  de  travaux. 

L'article  i\  ordonne  des  prescriptions  spéciales  pour  le  pesage 

L'article  2j  stipule  qu'en  cas  de  travaux  défectueux  tolins  par 
TAdmiaisIralioD  sur  la   demande  de  l'e ni  repreneur  le   règlement 
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de  ces  travaux  sers  effectue  sur  les  trois  quarts  de  la  valeur  réelle. 

Par  l'article  3i,  l'entrepreneur  a  trois  jours  pour  présenter  «es 
réclamations  au  sujet  des  attachements. 

L'article  62  prévoit  pour  l'entrepreneur  l'ohèigation  d'accom- 
pagner l'architecte  lorsqu'il  en  est  requis. 

L'article  65  stipule  que  toutes  les  conditions  énoncées  au  prêtent 
cahier  des  chargea  sont  également  de  rigueur,  et  aucune  d'elles  ne 
pourra  être  réputée  comminatoire. 

L'article  G6  et  dernier  est  ainsi  libellé  :  L'entrepreneur, tes  agentsou 
ouvriers  devront  se  conformer  à  toutes  Us  exigences  du  règlement 
intérieur  de  l'établissement  et  à  toutes  les  mesures  que  te  directeur 
jugerait  ulile  de  prendre  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  de  la 

La  sous-Commission  de  l'Industrie  du  bâtiment  et  des  Travaux 
publics  a  proposé  au  Ministère  de  l'Intérieur  l'adoption  du  cahier  ' 
des  charges  des  Ponts  et  Chaussées  rectifié  par  elle,  en  y  intro- 
duisant les  modifications  de  forme  que  comporte  l'organisation 
des  services  pénitentiaires  et  les  modifications  de  tond  ci-après 
désignées  : 

Il  y  a  lieu  de  Taire  subir  ù  ce  cahier  les  modifications  prévues 
pour  celui  des  bâtiments  civils,  aauf  le  changement  indique  pour 
l'article  12,  et  l'article  nouveau  relatif  aux  avances  pécuniaires  à 
faire  par  l'entrepreneur  qui  devront  Être  supprimés,  enfin  l'addition 
au  litre  VI  d'un  article  dont  le  titre  serait  ainsi  libellé  :  applica- 
tion des  règlements  de  l' établissement .  —  Le  texte  de  cet  article 
reproduirait  celui  indiqué  ù  l'article  66. 
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Notions  générales.  —  Quel  que  soit  le  mode  d'exécution 
des  travaux  publics,  il  entraîne  forcément  des  relations  entre 
l'Administration  et  les  propriétaires  de  terrains, 

Ces  relations  ont  pour  point  de  départ  ou  bien  un  préju- 
dice causé  au  propriétaire,  ou  bien  une  plus-value  dont 
bénéficient  ses  terrains. 

Le  préjudice  causé  peut  consister  soit  en  une  détériora- 
tion de  la  propriété,  soit  en  une  privation  temporaire  de 
jouissance,  soit  en  l'obligation  de  laisser  pratiquer  des 
fouilles,  soit  en  une  dépossession  partielle  ou  totale. 

il  importe  d'examiner  ces  divers  points  de  détail. 
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CHAPITRE  XIII 

DES   PRÉJUDICES  CAUSÉS  AUX   PARTICULIERS 
FAR  LES  TRATADX   PUBLICS 

Les  préjudices  peuvcntètre  causés  soit  avant  les  travaux, 
à  l'occasion  des  éludes  préliminaires  à  faire,  soit  au  cours 
des  travaux. 

En  effet,  avant  de  dresser  un  projet  de  travail,  il  convient 
de  se  rendre  compte  des  difficultés  d'exécution  qu'il  pré- 
sentera et  des  dépenses  qui  en  seront  la  conséquence.  Pour 
cela,  il  faut  étudier  le  terrain,  et,  par  conséquent,  pénétrer 
dans  les  propriétés  privées  et  souvent  les  endommager. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  29  décembre  (892, 
les  ingénieurs  et  leurs  agents  ne  peuvent  entrer  dans  les 
propriétés  privées  et  y  causer  des  dommages  en  vue  de 
travaux  à  faire  sans  qu'ils  y  aient  été  expressément  autorisés 
par  le  préfet.  Celte  au  lo  ri  satina  régularise  leur  situation. 
1, 'arrêté  doit  indiquer  les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  travaux  doivent  être  faits. 

L'arrêté  est  affiché  ù  la  mairie  de  ces  communes  au  moins 
dix  jours  avant  et  doit  être  représenté  à  toute  réquisiliol). 

L'introduction  des  agonis  île  l'Administration  ou  des  par- 
ticuliers à  qui  elle  délègue  ses  droits  ne  peut  être  autorisée 
à  l'intérieur  des  maisons  d'habitation;  dans  les  autres  pro- 
priétés closes,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après 
notification  de  l'arrêté  au  propriétaire  ou,  en  son  absence, 
au  gardien  de  la  propriété. 

A  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la  commune, 
le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  proprié- 
taire, faite  en  la  mairie  ;  ce  délai  expiré,  si  personne  ne 
se  présente  pour  permettre  l'accès,  lesdits  agents  ou  parti- 
culiers peuvent  entrer  avec  l'assistance  du  juge  de  paix. 
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II  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  ou  de 
haute  futaie  avant  qu'un  accord  amiable  ne  sait  établi  sur 
leur  valeur,  ou  qu'à  défaut  de  cet  accord  il  ait  été  procédé  à 
une  constatation  contradictoire  destinée  à  fournil1  les  élé- 
ments nécessaires  pour  l'évaluation  des  dommages. 

A  la  (lu  de  l'opération,  tout  dommage  causé  par  les  éludes 
est  réglé  enlre  le  propriétaire  et  l'Administration  dans  les 
formes  indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Aucune  occupation  temporaire  de  terrain,  dit  l'article  2, 
ne  peut  être  autorisée  à  l'intérieur  des  propriétés  attenant 
aux  habitations  et  closes  par  des  murs  ou  par  des  clôtures 
équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un  terrain,  soit 
pour  en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit  pour  y 
fouiller  ou  y  faire  des  dépôts  do  terre,  soit  pour  tout  autre 
objet  relatif  à  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics,  civils 
ou  militaires,  celte  occupation  est,  d'après  l'article  3,  auto- 
risée par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  com- 
mune où  le  territoire  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles 
dont  il  se  compose  portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom 
du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles. 

Cet  arrêté  indique,  d'une  façon  précise,  les  travaux  à  raison 
desquels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles 
elle  doit  porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la 
voie  d'accès. 

L'n  plan  parcellaire  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à 
occuper  est  annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n'ait 
pour  but  exclusif  le  ramassage  des  matériaux. 

\a'  préfet,  conformément  à  l'article  4,  envoie  iiniplialinn 
de  son  arrêté  et  du  plan  annexé  au  chef  du  service  public 
compétent  et  au  maire  de  la  commune. 

Si  l'Administration  no  doit  pas  occuper  elle-même  le 
lorrain,  le  chef  de  service  compétent  remet  une  copie  cerlilién 
de  l'arrêté  à  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits. 

I.e  maire  uolilie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain  ou,  si 
celui-ci  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  ;  il  y  joint  une 
copie  du  plan  parcellaire  et  garde  l'original  de  cette  notifi- 
cation. 

D,0it.«oo,  Google 


256  EXÉCUTION    DES  TRAVAUX    PUBLICS 

S'il  n'y  a  dans  la  commune  personne  ayant  qualité  pour 
recevoir  la  notification,  celle-ci  est  valablement  faite  par 
lettre  chargée  adressée  au  dernier  domicile  connu  du 
propriétaire.  L'arrêté  et  le  plan  parcelluire  restent  déposés  à 
la  mairie  pour  être  communiqués  sans  déplacement  aux 
intéressés,  sur  leur  demande.       ; 

L'article  5  prescrit, après  l'accomplissementdes  formalités 
qui  précèdent  et  à  défaut  de  convention  amiable,  au  chef  de 
service  ou  a  la  personne  a  laquelle  l'Administration  a  délégué 
ses  droits  de  faire  au  propriétaire  du  terrain,  préalablement 
à  toute  occupation  du  terrain  désigné,  une  notification  par 
lettre  recommandée,  indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  compte 
se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  représenter. 

Il  l'invite  à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  représenter  lui-même 
pour  procéder  eonlradictoirement  à  la  constatation  de  l'éla! 
des  lieux. 

En  même  temps  il  informe  par  écrit  le  maire  delà  commune 
de  la  notification  par  lui  faite  au  propriétaire.  * 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  la 
notification  est  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  4. 

Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir 
un  intervalle  de  dix  jours  au  moins. 

Lorsque  l'occupation  temporaire  a  pour  objet  exclusif  le 
ramassage  des  matériaux  à  la  surface  du  sol,  les  notifications 
individuelles  prescrites  plus  haut  sont  remplacées,  d'après 
l'article  6,  par  des  notifications  collectives  par  voie  d'afficliape 
et  de  publication  à  son  de  caisse  ,ou  de  trompe  dans  la  com- 
mune. En  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours  court  du  jour  de 
l'affichage. 

A  défaut  par  le  propriétaire,  dit  l'article  7,  de  se  faire, 
représenter  sur  les  lieux,  le  maire  lui  désigne  d'office  un 
représentant  pour  opén-r  c on Iradicloi rement  avec  celui  de 
l'Administration  ou  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
l'occupation  a  été  autorisée. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  qui  doit  fournir  les  élé- 
ments nécessaires  pour  évaluer  le  dommage  est  dressé  en 
trois  expéditions  destinées,  l'une  à  être  déposée  à  la  mairie 
et  les  deux  autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées. 
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Si  les  parties  ou  leurs  représentants  sont  d'accord,  les 
travaux  autorisés  par  l'arrêté  peuvent  être  commencés  aussi- 
tôt. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'état  des  lieux,  la  partie  la  plus 
diligente  saisit  le  Conseil  de  préfecture,  et  les  travaux  pour- 
ront commencer  aussitôt  que  le  Conseil  aura  rendu  sa  déci- 
sion. 

Tout  arrêté  qui  autorise  des  éludes  ou  une  occupation 
temporaire  est  périmé  de  plein  droit,  s'il  n'est  suivi  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  de  sa  date  (art.  8). 

l/occupalion  des  terrains  ou  des  carrières  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée,  aux 
termes  de  l'article  9,  pour  un  délai  supérieur  à  cinq  années. 

Si  l'occupation  doit  se  prolonger  au-delà  de  ce  délai,  et,  ù 
défaut  d'accord  amiable,  l'Administration  doit  procéder  à 
l'expropriation  qui  peut  aussi  être  réclamée  par  le  proprié- 
taire dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1811. 

Immédiatement  après  la  Un  de  l'occupation  temporaire  des 
terrains  et  à  la  lin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux  doivent 
durer  plusieurs  années,  la  partie  la  plus  diligente,  ù  défaut 
d'accord  amiable  sur  l'indemnité,  saisit  le  Conseil  de  préfec- 
ture pour  obtenir  le  règlement  de  cette  indemnité  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  juillet  1889  '  (art.  10). 

Avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  le 

1  La  circulaire  du  15  février  1868.  portant  envoi  du  décret  du  S 
du  même  mois,  auquel  est  venue  se  substituer  la  loi  du  29  dé- 
cembre 189i,  contenait  les  recoin  mandat  ion  s  ci-après  : 

«  Nous  sommes  arrivés  ù.  la  période  des  travaux,  et  là  deux  cas 
peuvent  se  présenter  :  ou  ces  travaux  sont  terminés  dans  le  cours 
d'une  campagne,  ou  ils  doivent  durer  plusieurs  années;  dans  le 
premier  cas,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever;  on  procède  à  une 
nouvelle  constatation  de  l'état  des  lieux  ;  il  en  est  dressé  procès- 
verbal,  et.  au  vu  de  ce  procès-verbal  rédigé,  à  l'origine,  il  est  soivi 
sur  le  règlement  de  l'indemnité  conformément  à  la  loi. 

«  Dans  le  second  cas,  il  serait  peu  equitnile  de  faire  attendre  au 
propriétaire,  pendant  plusieurs  années,  le  règlement  de  l'indem- 
nité A  laquelle  il  peut  avoir  droit  pour  chaque  année  de  l'occupa- 
tion; l'article  8  stipule  alors  qu'A  la  fin  de  chaque  campagne  il  est 
tait  une  nouvelle  constatation  de  l'étal  des  lieux  et  qu'il  est  réglé 
pour  chaque  année  une  indemnité  partielle. 

u  Je  recommande,  monsieur  le  Préfet,  cette  mesure  d'une  manière 
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propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment  appelé  est 
tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  connaître  à  la. 
partie  adverse,  soil  par  la  demande  introductive  d'instance, 
soit  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  compter  de  l'assignation 
qui  lui  est  donnée,  les  Fermiers,  les  locataires,  les  colons 
paritaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu; 
sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces 
derniers  pourront  réclamer  (art.  it). 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire,  les  tiers 
dénommés  ci-dessus  ont,  pendant  un  délai  de  deux  ans, 
recours  subsidiaire  contre  l'Administration  ou  la  personne  à 
laquelle  elle  a  délégué  ses  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autori- 
sant l'occupation  n'ait  été  affiché  dans  la  commune  et  inséré 
dans  un  journal  de  l'arrondissement  ou,  a  défaut,  dans  un 
journal  du  département  (art.  12). 

Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte 
tant  du  dommage  fait  a  la  surface  que  de  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits.  La  valeur  des  matériaux  est  estimée  d'après 
les  prix  courants  sur  la  place,  abstraction  faite  de  l'existence 
et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des 
constructions  auxquelles  ou  les  destine,  et  en  tenant  compte 
des  frais  de  découverte  et  d'exploitation.  Les  matériaux 
n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du  travail  de 
ramassage  ne  donnent  lieu  a  indemnité  que  pour  le  dom- 
mage causé  à  la  surface  (art.  )3). 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donnent 
lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  ont  été  faites  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  peut 
être  établi  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée  (art.  15). 

Les  matériaux  dont  l'extraction  est  autorisée  ne  peuvent, 
sans  le  consentement  écrit  du  propriétaire,  être  employés 


spéciale  à  votre  sollicitude.  Tout  autre  mode  de  procéder  peut 
imposer  au  propriétaire  la  privation  de  son  revenu  et  donner  lieu, 
par  là  même,  k  des  plaintes  fondées. ..  > 
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soit  à  l'exécution  de  travaux  privés,  soit  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisation 
a  été  accordée. 

En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur  des 
matériaux  extraits  et  est  puni  correction  nullement  d'une 
amende,  qui  doit  être  fixée  ainsi  qu'il  suit,  sauf  admission  des 
circonstances  atténuantes. 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  francs  à  30  francs  par 
chaque  béte  attelée; 

Par  charge  de  hèle  de  somme,  de  5  francs  à  1 3  francs  ; 

Par  charge  d'homme,  de  2  francs  à  6  francs, 

l.es  mémeï  peines  seront  applicables  au  cas  où  l'extrac- 
tion n'aurait  jias  été  précédée  de  l'autorisation  administra- 
tive (art  16). 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pu  autres  ayants- 
droit,  pour  toute  occupation  temporaire  de  terrains  auto- 
risée dans  les  formes  prévues  ci-dessus,  est  prescrite  par  un 
délai  de  deux' ans  a  compter  du  moment  où  cesse  l' occupa- 
tion (art.  17). 

Les  propriétaires  des  terrains  occupés  ou  fouillés  et  les 
antres  ayants-droit  ont,  pour  le  recouvrement  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour 
être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  aux- 
quelles l'Administration  a  délégué  ses  droits,  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  23  jdillet  1891  (.  —  En  cas  d'insolvabilité  de 


1  La  loi  du  25  juillet  1891  étend  a  tous  les  travaux  ayant  le 
caractère  4e  travaux  publics  l'application  du  décret  du  26  pluviôse- 
28  ventôse  an  II  qui,  pour  les  travaux  de  l'Etat,  conférait  privilège 
aux  ouvriers  et  fournis  h  purs  de  matériaux. 

En  conséquence,  cette  loi  décide  qu'aucune  saisie-arrêt  ne  peut 
être  faite  au  préjudice  des  salaires  il  us  aux  ouvriers  ou  des  gommes 
dues  aux  fournisseurs  de  matériaux  ou  autres  objets  ayant  servi 
à  la  confection  des  ouvrages  publics  et  que  les  salaires  dus  ouvriers 
seront  payés  par  préférence  aux  sommes  dues  aux  fournisseurs. 

Relativement  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  ou  autres 
ayants-droit,  en  vertu  de  la  loi  de  1832,  elles  sont  ainsi  payées 
par  préférence  aux  salaires  des  ouvriers  et  aux  sommes  dues  aux 
fournisseurs,  car  c'est  la  chose  même  du  propriétaire  qui  a  donné 
x  créances  privilégiées  des  ouvriers  et  fournisseurs. 
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ces  personnes,  ils  ont  un  recours  subsidiaire  contre  l'Admi- 
nistration,, qui  doit  les  indemniser  intégralement  (art.  18.) 
Los  plans,  p  roc  es- verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  loi  du  29  décembre  1692,  doivent  être  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  quand  i]  y  aura  lieu  a  la  formalité  de 
.  l'enregistrement  (art.  19). 

Do  l'indemnité.—  Pour  tout  dommage  causé,  l'Administra- 
tion doit,  en  principe,  une  indemnité. 

Ce  principe  de  justice  souffre  cependant  une  exception. 
L'indemnité  n'est  pasdue  lorsque  le  faitdommageable  cons- 
titue l'exercice  légitime  et  normal  du  droit  de  tout  proprié- 
taire. Celte  théorie  s'éclairera  mieux  par  un  exemple  em- 
prunté à  l'ouvrage  de  M.  Aucoc. 

Un  propriétaire,  en  creusant  un  puits  sur  son  terrain, 
diminue  la  quantité  d'eau  qui  venait  du  puits  du  voisin  et 
lui  crée  de  ce  chef  un  préjudice.  Néanmoins  il  n'est  tenu 
à  aucune  indemnité,  puisqu'il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui 
lui  appartient  en  vertu  de  l'article  552  du  Code  civil. 

Par  le  même  principe,  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  l'Admi- 
nistration ne  devait  pas  d'indemnité  a  un  usinier  qui  pré- 
tendait que  les  eaux  de  son  bief  s'étaient  perdues  en  partie 
par  filtration,  ù  travers  un  sol  perméable,  pendant  la  cons- 
truction d'un  canal  de  navigation  dans  le  voisinage  du  bief. 
Il  en  est  encore  ainsi  quand  l'Administration,  pardes  travaux 
de  fouilles,  trouble  les  eaux  du  puits  d'un  voisin,  ou  que, 
par  une  tranchée,  elle  intercepte  une  source  qui  jaillissait 
dans  une  propriété  située  au  pied  du  coteau. 

Toutefois  il  s'est  produit  des  cas  dans  lesquels  le  Conseil 
d'État  n'avait  pas  cru  conforme  à  l'équité  de  pousser  cette 
théorie  jusqu'ases  dernières  conséquences.  Aussi  il  a  accordé 
une  indemnité  au  propriétaire  d'une  source  minérale,  détour- 
née par  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  en 
vue  de  capter  et  de  canaliser  les  sources  destinées  à  l'éta- 
blissement thermal  de  Plombières.  Dans  d'autres  circons- 
tances, en  présence  d'une  discussion  engagée  devant  le  jury, 
lors  de  l'expropriation  de  terrains  où  se  trouvaient  les  eaux 
souterraines  alimentant  des  sources  et  des  réserves  expresses, 
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faites  au  sujet  du  détournement  des  eaux  qui  pouvait  résul- 
ter du  percement  de  tunnels  de  chemins  de  fer,  il  a  admis  le 
droit  d'une  indemnité. 

Mais  l'Administration  ne  doit  point  indemnité  pour  les 
cas  de  force  majeure,  à  moins  que  les  cas  dû  force  majeure 
ne  coïncident  avec  une  faute  de  l'Administration. 

Il  faut  d'ailleurs,  en  toute  hypothèse,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  indemnité,  que  le  dommage  soit  direct  et  matériel. 

Quelle  est  la  signification  de  ces  termes? 

Ils  veulent  dire  que  le  dommage  doit  être  la  conséquence 
immédiate  du  fait  do  l'Administration  et  qu'il  doit,  pour  être 
matériel,  consister  dans  une  diminution  de  valeur  ou  dans 
une  diminution  de  jouissance  facilement  appréciable. 

On  trouve  dans  les  arrêts  du  Conseil  d'Ktat  cités  par 
H.  Aucoc  un  certainn  ombre  d'exemples  de  dommages  directs 
et  matériels.  En  voici  quelques-uns  : 

Le  Conseil  d'État  a  attribué  ce  caractère  a  des  dommages 
résultant,  soit  pour  le  propriétaire  d'une  maison,  soit  pour 
les  locataires,  de  l'abaissement  du  niveau  de  la  rue  le  long 
de  laquelle  cette  maison  est  bâtie,  abaissement  qui  avait 
obligé  à  construire  un  escalier  pour  rétablir  l'accès  et  qui, 
par  suite,  avait  déprécié  l'immeuble  [Arrêt  Cous.,  30  juil- 
let 1857),  ou  bien  avait  diminué  la  clientèle  d'un  établisse- 
ment   de  commerce  {Arrêt  Cons,,  21  mars  1801,  Clauzel). 

Même  solution  pour  le  dommage  causé  à  une  maison  par 
In  construction  d'un  pont,  la  voie  de  chemin  de  fer  ou  d'un 
remblai  qui  changeait  les  conditions  de  salubrité  et  d'habi- 
tation d'une  maison  en  la  privant  de  jour  et  d'air,  etc.  '. 

Hais,  pour  donner  lieu  ù  indemnité,  il  ne  sufllt  pas  d'un 
dommage  matériel  et  immédiat;  il  faut  qu'il  porte  atteinte  à 
un  droit  certain  et  non  ù  une  jouissance  précaire. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'filat  a  jugé  qu'un  propriétaire 
est  malvenu  de  réclamer  une  indemnité  de  l'Administration, 
parce  qu'en  approfondissant  un  fossé  qui  reçoit  les  eaux 
pluviales  provenant  de  la  route,  elle  la  privé  en  partie  du 
bénéfice  de  l'irrigation  de  son  terrain,  les  jouissances  des 


1  Voir  dannAccoc,  Droit  administratif,  t.  Il,  p.  454  et  suiv.,  une 
•érie  d'espèces  jugée*  par  le  Conseil  d'Étal. 
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eaux   pluviales  provenant  d'une   route  étant   un  avantage 
essentiellement  précaire. 

Enfin  il  faut,  eu  outre,  que  le  dommage  soit  actuel;  un 
dommage  éventuel  ne  donnerait  momentanément  ouverture 

Le  principe  de  l'indemnité  une  fois  posé,  il  reste  à  recher- 
cher qui  doit  cette  indemnité. 

Pas  de  doute  quand  les  travaux  sont  exécutés  en  régie; 
c'est  l'Administration  qui  est  responsable. 

Quand  les  travaux  sont  exéculés^ar  des  entrepreneurs  ou 
concessionnaires,  l'Administration  insère  généralement  dans 
ses  cahiers  des  charges,  ainsi  que  dans  le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  l'obligation  pour  les  entrepreneurs 
et  concessionnaires  de  supporter  toutes  les  indemnités.  11  y 
a  cependant  une  différence  entre  les  entrepreneurs  et  les 
concessionnaires.  L'entrepreneur  ne  répond  que  des  faits 
d'exécution,  et  non  de  dommages  résultant  de  l'existence 
même  de  l'ouvrage  qu'il  exécute.  Le  concessionnaire  répond 
des  dommages  de  toute  nature. 

Toutefois  la  .jurisprudence  du  Conseil  d'État  déclare,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas,  que  l'Étal  est  responsable  en 
présence  de  l'insolvabilité  de  l'entrepreneur  ou  du  oonces- 


D'autre  part,  il  convient  d'ajouter  que  l'entrepreneur  et 
le  concessionnaire  sont  responsables  'du  fait  de  leurs  sous- 
traitants  ou  ouvriers,  quand  ce  fait  est  relatif  à  l'exécution 
des  travaux. 

Le  Conseil  d'État  a  mémo  décidé  qu'un  concessionnaire 
était  responsable  du  préjudice  causé  par  ses  ouvriers  sur  une 
propriété  pour  se  rendre  à  leur  chantier,  parce  qu'il  aurait 
du  surveiller  ses  ouvrière  et  empêcher  Te  dommage. 

L'indemnité  peut  être  réclamée  par  toute  personne  qui 
a  soulfert  un  dommage,  propriétaire,  usufruitier,  usager, 
locataire. 

Vendant  longtemps  la  jurisprudence,  avait  refusé  ce  droit 
au  locataire.  Ou  l'estimait  suffisamment  garanti  par  les  droits 

Îne  le  Code  civil  liii  confère  à  l'égard  de  sou  propriétaire,  qui 
oit  lui  tenir  compte  de  toute  diminution  de  jouissance, 
soit  pour  résilier  son  bail,  soit  pour  en  diminuer  le  prix. 

D,0it.«oo,  Google 


DER    PRÊJmiCES    CAUSÉS    ATX    PARTICULIERS  263 

Lu  Conseil  d'État  est  revenu  sur  celle  jurisprudence  rigou- 
reuse, qui  n'avait  d'autre  résultai  que  de  multiplier  les  procès 
et  les  frais  sans  la  moindre  nécessité. 

L'indemnité  doit  être  une  réparation  complète  du  préju- 
dice, aussi  bien  des  préjudices  accessoires  que  du  préjudice 
principal.  Elle  doit  être  toujours  réglée  en  argent. 

Mais,  de  même  que  l'indemnité  doit  être  la  réparation 
entière  du  préjudice,  de  même  si,  à  cfilé  du  préjudice,  les 
travaux  exécutés  ont  procuré  à  l'immeuble  une  plus-value, 
il  esl  tenu  compte  de  cette  plus-value,  comme  d'un  élément 
de  compensation,  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Mais  il 
faut  que  celte  plus-value  soit  certaine,  directe  et  immédiate, 
et  spéciale  à  la  propriété  (Art.  14.  Loi  du29  décembre  1892). 

Les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

Exceptionnellement  si,  en  fixant  l'indemnité  due  pour  la 
dépréciation  de  l'immeuble,  lesjugesdu  premier  degré  n'ont 
pas  tenu  compte  de  la  privation  des  revenus  pendant  le  pro- 
cès, les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  moment  du  dommage. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'indemnité  doit  être  payée  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session Cl  à  tous  travaux;  il  en  est  différemment  dans  tous 
les  autres  cas.  La  raison  en  esl  simple,  c'est  qu'il  serait  fort 
malaisé  d'apprécier  la  valeur  du  dommage  alors  qu'il  n'est 
point  encore  consommé. 

Règle*  de  compétence.  —  On  sait  que  les  Conseils  de 
préfecture  sont  chargés  de  juger  les  réclamations  relatives 
aux  dommages  ;  il  importe  d'entrer  dans  quelques  détails. 

H  faut  en  effet,  pour  que  le  Conseil  de  préfecture  soit  com- 
pétent, que  les  travaux  qui  ont  causé  le  dommage  aient  le 
caractère  de  travaux  publics  ;  que  les  dommages  se  rattachent 
à  l'exécution  des  travaux,  qu'ils  aient  élf- causés  pur  l'Ad- 
ministration ou  par  les  entrepreneurs  ou  concessionnaires 
qu'elle  s'est  substituée,  et  qu'il  s'agisse  d'un  préjudice  autre 
qu'une  expropriation1.  Ces  divers  points  seront  examinés 
rapidement  : 


i  Arcoc,  Droi   administratif. 
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1°  Il  faul  que  les  travaux  aient  le  caractère  île  travaux 
publics.  Ils  doivent  donc  avoir  été  exécutés  pour  le  compte 
de  l'État,  des  départements  ou  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics,  en  vue  de  services  publics. 

Le  travail  doit  en  outre  avoir  été  autorisé  par  l'Adminis- 
tration. 

Ainsi  le  Conseil  d'État  ayant  été  appelé  à  statuer  sur  une 
réclamation  de  propriétaires  riverains  de  la  rue  de  Stockholm, 
à  Paris,  qui  demandaient  a  la  Compagnie  de  l'Ouest  une 
indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  la  suppression  d'un 
pont  qui  faisait  partie  de  la  voie  publique,  a  décidé  que  le 
Conseil  de  préfecture  était  incompétent,  l'instruction  ayant 
établi  que  la  Compagnie  avait  démoli  ce  pont,  pour  agrandir 
la  gare,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation. 

Il  arrive  parfois  que  l'Administration  autorise  les  particu- 
liers a  exécuter  certains  travaux  dans  leur  intérêt  propre  et 
à  leurs  risques  et  périls.  II  est  bien  évident  qu'ici  encore  il 
faudrait  admettre  la  solution  précédente  et  déclarer  que  la 
seule  juridiction  compétente  est  la  juridiction  ordinaire  et 
non  pas  le  Conseil  de  préfecture. 

2°  Le  dommage  doit  provenir  des  travaux  ou  se  rattacher  a 
l'exécution  des  travaux,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
coïncide  avec  celle  exécution.  Ainsi  le  Conseil  d'Étal  a 
reconnu  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  a  statuer 
sur  les  dommages  résultant  de  !a  chute  d'un  mur  de  soutè- 
nement d'une  gare  de  chemin  de  fer,  bien  que  cette  chute 
fill  survenue  plusieurs  années  après  l'exécution  des  travaux. 

Il  a  encore  admis  que  le  Conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  celte  demande  en  indemnité  formée 
ù  raison  de  blessures  causées  ù  un  cheval  par  le  déplacement 
de  madriers  composant  le  tablier  d'un  pont  qui  était  en 
mauvaisétat,oude  la  chute  d'une  voilure  dans  une  rivière  par 
suite  de  l'éboulement  d'un  mur  de  soutènement  d'une  route. 

Le  Conseil  d'État  a  même  considéré  comme  se  rattachant 
à  l'exécution  des  travaux  et  rentrant  par  conséquent  dans  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture,  le  dommage  résultant 
pour  un  propriétaire  de  ce  que  l'Adminislraliou  municipale, 
«  dans  le  but  de  rendre  moins  onéreuse  pour  la  ville  l'acqui- 
sition d'un  terrain  sur  lequel  elle  a  le  projet  d'établir  une 
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rue,  rofuse  a  co  propriétaire  l'alignement  nécessaire  pour 
construire,  tout  en  lui  refusant  d'acquérir  immédiatement  le 
terrain  fArr.  Cons.,  15  mars  1866  et  26  mai  1869,  habille; 
—  18  juillet  1873,  héritiers  Lcmarie;  —  tl  juillet  1879,  Vîfle 
d'Alger;  —  Voir  Tribuual  des  conllils,  18  mars  1883,  Gai- 
lien)  ». 

L'appréciation  de  dommages  résultant  de  l'inexécution 
d'un  travail  public  entre  également  dans  la  juridiction  des 
Conseils  de  préfecture. 

3"  l.o  dommage  doit  avoir  été  causé  par  l'Administration, 
ses  entrepreneurs  ou  ses  concessionnaires.  Il  y  a  eu  pendant 
longtemps  une  incertitude  sur  ce  point.  Le  doute  provenait 
des  termes  mêmes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
qui  porte  que  le  Conseil  de  préfecture  «  statue  sur  les  torts 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l'entrepreneur  et  non  du 
fait  de  l'Administration.  » 

Cet  article  avait  donné  naissance  aux  décisions  les  plus 
contradictoires.  D'une  part,  le  Conseil  d'État  avait,  à  plu- 
sieurs reprises,  décidé  que  les  réclamations  dirigées  contre 
l'Administration  devaient  être  portées  devant  le  Ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  D'autre  part,  les  Tribunaux 
avaient  jugé  que  de  telles  actions  devaient  être  de  leur  com- 
pétence. 

Mais  depuis  un  certain  temps  on  est  revenu  sur  celte 
double  jurisprudence,  et  l'on  a  admis  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  à  la  lettre  la  rédaction  de  l'article  4,  rédaction 
reconnue  défectueuse  et  qui  avait  reproduit  par  mégarde  une 
disposition  de  l'article  5  de  la  loi  des  7-11  septembre  (790, 
qui  n'avait  plus  sa  raison  d'être. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute,  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture  s'étend  aussi  bien  aux  dommages  causés  par  l'Ad- 
ministration qu'à  ceux  provenant  de  ses  entrepreneurs  et 


4*  Il  faut  que  le  fait  qui  donne  lieu  ù  indemnité  soit  un 
dommage  et  non  une  expropriation. 

Oa  avait  eu  antérieurement  l'idée  de  considérer  deux 
sortes  de  dommages  :  les  dommages  temporaires  et  les  dom- 
mages permanents,  et  l'on  assimilait  ces  derniers  aux  expro- 
priations en  soutenant  qu'ils  constituaient  en  fait  une  expro- 
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prialion  partielle.  Était  appelé  dommage  permanent  tout 
dommage  qui  modifiait  à  toujours  la  jouissance  d'une  pro- 
priété, par  exemple  l'abaissement  du  niveau  d'une  rue  qui 
nécessitait  l'établissement  de  marches  et  qui  en  changeait 
ainsi  l'accès. 

Mais  cette  disposition  a  depuis  longtemps  été  repoussée 
par  le  Conseil  d'État,  et  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
a  fini  par  (a  repousser  aussi. 

Ainsi,  pour  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  point  d'expropria- 
tion, c'est  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  compétent. 

Procédure.  —  On  a  déjà,  a  propos  des  difficultés  pouvant 
s'élever  entre  l'Administration  et  ses  entrepreneurs,  exposé 
plus  haut  quelques-unes  .des  principales  règles  de  la  procé- 
dure devant  le  Conseil  d'État1.  Il  convient  de  compléter  ici 
ces  explications  et  d'exposer  les  règles  applicables  aux  dom- 
mages causés  par  les  travaux  publics. 

On  sait  que  le  Conseil  de  préfecture  peut,  soit  d'ofOce,  soit 
à  la  demande  des  parties,  ordonner,  en  toutes  matières,  une 
expertise  pour  s'éclairer.  Mais  il  peut  rejeter  la  demande  qui 
lui  eu  est  faite. 

Hais,  eu  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  publics  ou  de  subventions  spéciales  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  aux  chemins  vicinaux,  l'expertise  doit 
être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par 
l'une  d'elles  pour  faire  vérifier  les  faits  qui  servent  de  basé  à 
sa  réclamation  (Loi  du  22  juillet  1889,  art.  13). 

On  a  vu  que  l'expertise  doit  être  faite  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit 
procédé  par  un  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est 
nommé  par  le  Conseil,  à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent 
pour  le  désigner.  Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts, 
l'un  d'eux  est  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture,  et  cha- 
cune des  parties  est  appelée  à  élire  le  sien. 

Le  particulier  intéressé  nomme  son  expert,  pas  de  doute  en 
ce  point.  Hais  il  a  en  face  dé  lui  l'Administration  partie 
directe  au  procès,  ou  bien  un. entrepreneur  ou  un  conces- 

'  Voir  p.  t8i. 
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.  Comment  sera  désigné  l'expert  de  ce  cOlé-là? 
Il  faut  distinguer.  S'agit-il  de  travaux  concernant  le 
département;  c'est  le  préfet  qui  désignera  l'expert  dans 
le  cas  d'un  travail  exécuté  eu  régie  ou  fait  par  l'inter- 
médiaire d'un  entrepreneur.  Au  contraire,  si  le  travail  s'opère 
par  la  voie  d'Un  concessionnaire,  c'est  a  celui-ci  que  revien- 
dra la  nomination  de  son  expert. 

Quand  il  s'agit  de  travaux  des  villes,  le  maire  est  subs- 
titué au  préfet  pour  la  désignation  de  l'expert  de  l'Adminis- 
tration. 

Les  parties  qui  ne  se  sont  pas  présentées  à  la  séance 
publique  où  l'expertise  a  été  ordonnée  ou  qui  n'ont  pas, 
dans  leurs  requêtes  et  mémoires,  désigné  leur  expert,  sont 
invitées  par  une  notification  faite  en  forme  administrative  à 
le  désigner  dans  le  délai  de  huit  jours.  Si  celte  désignation 
n'est  pas  parvenue  au  greffe  dans  ce  délai,  la  nomination  est 
faite  d'office  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Si  le  Conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'expertise  des 
éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner  un  supplément 
d'instruction,  ou  bien  ordonner  que  les  experts  comparaî- 
tront devant  lui  pour  fournir  les  explications  et  renseigne- 
ments nécessaires. 

En  aucun  cas,  le  Conseil  n'est  obligé  de  suivre  l'avis  des 
experts;  il  apprécie  leur  opinion  et  les  motifs  qu'ils  en 
apportent,  dans  la  plénitude  de  leur  liberté,  et  peut  l'adopter 
ou  la  repousser  k  son  choix,  selon  qu'elle  lui  parait  plus  ou 
moins  juste. 
Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vaca- 
■  lions,  frais  et  honoraires.  La  liquidation  et  la  (axe  en  sont 
faites  par  arrêté  du  président  dn  Conseil  de  préfecture,  con- 
formément an  tarif.  Mais  les  experts  et  les  parties  peuvent, 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  notification  qui  leur 
est  faite  dudil  arrêté,  contester  la  liquidation  devant  le 
Conseil  de  préfecture  statuant  en  Chambre  du  conseil. 

Les  frais  d'expertise  sont  supportés  ainsi  qu'il  suit  :  Si  le 
particulier  a  obtenu  une  indemnité,  ces  frais  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  l'Etat,  de  l'entrepreneur  ou  du  conces- 
sionnaire, s'il  n'a  point  fait  d'offres,  ou  s'il  n'a  fait  que  des 
offres  insuffisantes. 
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Si,  au  contraire,  la  demande  en  indemnité  est  repoussée, 
les  frais  d'expertise  restent  à  ia  charge  du  demandeur. 

Enfin  ils  peuvent  être  partagés  entre  les  parties,  s'il  y  a  eu 
d'un  côté  prétention  exorbitante  et  de  l'autre  côté  offre 
insuffisante. 

Il  peut  arriver,  dans  certains  cas,  que  les  particuliers  qui 
subissent  un  dommage  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
publics  aient  intérêt  a  faire  constater  d'urgence  l'état  des 
lieux,  afin  d'établir  dès  à  présent  ta  base  d'une  réclamation 
ultérieure. 

Dans  ce  cas,  le  président  du  Conseil  de  préfecture  peut,  sut 
la  demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater 
les  faits.  Avis  en  est  immédiatement  donné  an  défenseur 
éventuel. 
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CHAPITRE  XIV 


DE  L'EXTRACTION  DES  MATÉRIAUX 
DANS  LES  PROPRIÉTÉS  PRIVÉES 


Lorsque  l'Administration  a  besoin  de  matériaux,  elle  peu! 
scies  procurer  soit  en  traitant  ù  l'amiable  avec  les  exploi- 
tants des  carrières  ou  les  propriétaires  des  terrains,  soit  en 
tirant  profil  des  servitudes  établies  par  la  législation  pour  sa 
commodité. 

La  servitude  d'extraction  de  matériaux  date  de  longtemps. 

«  On  sait,  dit  H.  Aucoc,  que  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xvu'  siècle 
que  les  travaux  des  roules  ont  commencé  de  prendre  un 
développement  sérieux.  Le  (Gouvernement,  qui  ne  pouvait 
affecter  que  des  ressources  très  insuffisantes  à  celle  dépense 
de  première  nécessité,  cherchait  a  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  frais  des  travaux.  Aussi,  pour  éviter  l'accroissement 
du  prix  des  matériaux  qu'aurait  entraîné  le  transport  dans 
des  conditions  alors  fort  onéreuses,  il  avait  autorisé  les  entre- 
preneurs a  les  prendre,  moyennant  indemnité,  dans  les  pro- 
priétés qui  seraient  les  plus  proches  du  lieu  des  travaux,  et 
qui  leur  seraient  désignées  par  les  agents  de  l'Adminis- 
tration. ■ 

Celle  servitude  a  sa  source  dans  les  arrêts  du  Conseil  du 
3  octobre  1667,  3  décembre  IG72  et  33  juin  170U.  Elle  a  été, 
en  outre,  consacrée  par  deux  arrêts  du  7  septembre  1753  et 
du  20  mars  1780,  qui  forment  encore  aujourd'hui  la  loi  de  la 
matière.  L'ancienne  législation  u  été  rappelée  et  confirmée 
parla  loi  des 28  seplembrc-0  oclobre  1701,  litre  VI, article  I", 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4,  l'article  iK'iO  du  Code 
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civil,  la  loi  du  1G  septembre  1807,  article  55,  Lu  loi  du 
15  juillet  1845,  -dans  son  article .3,  dispose  qu'il  en. sera  fait 
application  pour  les  travaux  de  chemin  de  fer,  et  l'article  17 
de  la  loi  du  21  mai  1836  l'avait  déclarée  applicable  aux  che- 


I.' Administration  a  le  droit  de  désigner  les  terrains  d'où  il 
est 'permis  d'extraire  des  matériaux. 

Le  droit  d'extraction  appartient  incontestablement  à  l' Ad- 
ministration,  à  ses  entrepreneurs  et  aux  concessionnaires. 
Mais  est-il  également  concédé  aux  simples  fournisseurs  de 
matériaux  ?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal  a  toujours 
refusé  de  l'admettre.  Toutefois  il  est  fait  exception  à  cette 
réserve,  quand  il  s'agit  des  adjudicataires  de  la  fourniture 
des  matériaux  nécessaires  à  l'empierrement  des  roules. 

Les  matériaux  extraits  doivent  être  employés  à  l'usage  en 
vue  duquel  a  été  donnée  l'autorisation.  Défense  absolue  est 
faite  à  l'entrepreneur  de  les  livrer  au  commerce  sans  l'auto- 
risation du  propriétaire. 

La  servitude  de  matériaux  n'existe  pohil  à  l'égard  des 
cours,  vergers  et  jardins  entourés  par  une  cliMure.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  clôture  soit  en  maçonnerie  ;  mais  il 
est  indispensable  qu'elle  constitue  une  véritable  clôture  au 
si'ns  habituel  du  mot  et  non  pas  simplement  une  ligne  de 
séparation  entre  deux  héritages.  C'est  ainsi  que  le  Conseil 
d'État  a  décidé  que  de»  haies  présentant  des  solutions  de 
continuité  >iui  permettent  le  libre  accès  de  la  propriété  sur 
différents  point,1-  n^  lonstituenl  pas  une  clôture  équivalente 
à.  un  mur  <-i  enir.iinanl  IVxemplion. 

Mais,  d'autre  part,  le  Conseil  d'État  déclare,  dans  plusieurs 
arrêts,  que  tout  propriétaire  a  le  droit,  même  après  la  dési- 
gnation du  terrain  par  l'arrêté  préfectoral,  d'établir  une  clô- 
ture autour  de  son  héritage  et  de  l'affranchir  ainsi  de  la  ser- 

En  ce  qui  louche  les  bois  soumis  au  régime  forestier,, il 
doit  y  avoir  entente  entre  les  ingénieurs  et  les  agents  forestiers. 

Quant  à  la  forme  en  laquelle  s'exerce  le  droit  de  l'Admi- 
nistration, les  détails  ont  été  exposés  plus  haut1. 

i  Voir  p.  354  et  suiv. 
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Règle*  de  compétence.  —  Les  contestations  relatives  aux 
terrains  feuilles  pour  l'exécution  des  travaux  publics  sont 
jugées  par  le  Conseil  de  préfecture.  Mais  cette  règle  souffre 
cependant  quelques  exceptions. 

Lorsque  la  réclamation  porte  sur  la  désignation  du  terrain 
«t  que  le  propriétaire  soutient  qu'on  aurait  pu  en  désigner 
un  autre",  sa  réclamation  doit  être  adressée  au  Ministre  des 
Travaux  publics,  qui  statue  souverainement. 

Si  le  propriétaire  soutient  que  son  terrain  se  trouve  dans 
un  des  cas  d'exemption  prévus  par  l'arrêté  du  Conseil 
de  1755.  il  peut  présenter  sa  réclamation  par  la  voie  couten- 
tieuse,  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Un  instant  la  juris- 
prudence avait  admis  qu'un  tel  recours  devait  Olre  porté 
directement  devant  le  Conseil  d'État;  mais  la  première  solu- 
tion, un  instant  abandonnée,  n'a  pus  lardé  à  prévaloir  de 
nouveau. 

Le  Conseil  de  préfecture  juge  les  actions  en  indemnité, 
mais  a  la  double  condition  :  -1°  que  l'en  Ire  preneur  ait  été 
régulièrement  autorisé  et  qu'il  soit  resté  dans  les  limites  de 
son  autorisation  ;  2°  qu'il  ne  doit  point  intervenir  de  conven- 
tion amiable  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire. 

S'il  en  était  autrement,  les  extractions  constitueraient  des 
voies  de  fait  qui  pourraient  donner  lieu  à  une  poursuite  cor- 
rectionnelle, ou,  dans  tous  les  cas,  à  une  action  en 'dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal  civil. 

Il  y  a  plus  :  l'autorisation  préfectorale,  survenant  après 
coup,  ne  pourrait  arrarlier  l'entrepreneur  aux  conséquences 
de  sa  témérité  ;  car  celle  autorisation  ne  pourrait  rétroagir. 

(lue  si,  au  cours  du  procès  devant  la  juridiction  civile  ou 
correctionnelle,  l'entrepreneur  soutenait  qu'il  est  resté  dans 
les  limites  de  l'autorisation  ou  de  son  devis,  ce  serait  alors 
au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de  statuer  sur  la 
signification  et  la  portée  des  actes  administratifs  invoqués 
par  l'entrepreneur. 

Les  tribunaux  civils  sont  encore  compétents  lorsque  l'en- 
trepreneur, quoique  autorisé,  a  omis,  avant  de  commencer 
les  fouilles,  de  prévenir  le  propriétaire  et  de  justifier  de  son 
autorisation. 

Enfin  la  juridiction  civile  doil  être  encore  saisie  chaque 
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fois  qu'il  y  a  eu  convention  amiable  entre  le  propriétaire  el 
l'entrepreneur,  même  préalablement  autorisé.  Il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  distinguer  si  la  convention  porte  sur  le  prin- 
cipe même  de  l'occupation  ou  simplement  sur  le  prix  des 
matériaux. 

Les  décisions  abondent  en  ce  sens.  Elles  sont  fondées  sur 
ce  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  de  préfecture  de  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  des  conventions  privées. 
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CHAPITRE  XV 
DE  L'OCCUPATION  TEMPORAIRE 


L'Administration  peut  avoir  besoin  de  certains  terrains 
pour  un  temps  déterminé,  afin  d'y  installer  ses  chantiers,  y 
décharger  ses  matériaux,  y  verser  ses  déblais,  etc.*. 

Elle  les  occupera  donc  en  vertu  des  mêmes  principes,  et 
selon  les  mêmes  rî-gles  qui  président  au  droit  d'extraction 
des  matériaux. 

Il  faudra  d'abord  que  le  travail  en  vue  duquel  a  lieu  l'occu- 
pation ait  été  régulièrement  autorisé.  De  même  faudra-t-il 
qu'un  arrêté  prérectoral  désigne  les  terrains  qui  seront 
l'objet  de  celle  occupation  temporaire.  Faute  d'une  telle  dési- 
gnation, il  en  serait  ici  comme  en  cas  d'extraction  de  maté- 
riaux; l'acte  d'occupation  serait  considéré  comme  une  voie 
de  fait  et  pourrait  donner  lieu  A  des  poursuites  contre 
l'entrepreneur  soit  devant  les  Tribunaux  civils,  soit  devant  la 
juridiction  correctionnelle. 

1  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  pour  des  chanliers,  des 
dlpAta  de  matériaux  ou  de  déblais  ou  pour  des  chemins  de  service 
qu'une  occupation  temporaire  peut  avoir  lieu.  Il  n'y  a  rien  que  de 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation  de  l'employer  pour  établir  des 
voies  provisoires  d'un  chemin  de  Ter  en  cas  du  remaniement  de  la 
gare,  lorsque  ce  travail  a  été  approuvé  par  l'autorité  compétente. 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  mPme  s'il  s'agissait  d'occuper  temporai- 
rement des  terrain»  pour  l'établissement  provisoire,  avant  toute 
autorisation,  d'un  embranchement  ou  raccordement  dont  tes  pro- 
jets ne  seraient  même  pas  définitivement  arrêtés.  (Aucoc.  Droit 
administratif.) 
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L'arrClé  préfectoral,  prévu  par  ['article  premier  de  la  loi 
de  1893,  et  dont  il  est  question  plus  haut,  est  généralement 
délivré  sous  la  forme  suivante  : 


Nous,  Préfet  (lu  département  à 

Vu  1  du  déclarant  d'utilité  publique 

l'établissement  du  chemin  de  fer  d 

Vu  la  demande  en  date  du  formée  pur  la  Compagnie 

des  Chemins  de  fer  de  ,   concessionnaire  dudit  chemin  de 

fer  tendant  à  obtenir  l'eut  ori nation  de  faire  occuper  temporairement 
pour  l'exécution  des  Ira  vain  de  cette  ligne  parcelle  de 

terrain  située  sur  le  territoire  de  commune  U 

Ensemble  le  plan  et  l'état  indicatif  parcellaires  de  ce  terrain  joints 
ù  ladite  demande. 

Vu  les  lois  des  22  juillet  1880  et  29  décembre  1802.       . 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  et  lavis  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle  en  dote  du 

Considérant  que  l'occypalïon  des  terrains  désignés  est  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux  et  spécialement 

Considérant  que  l'accès  des  parcelles  à  occuper  se  fera 

Arrêtons  : 

Article  pu  évier.  —  La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
est  autorisée  à  faire  occuper  temporairement  pour  les  causes  ci- 
dessus  énoncées  par  adjudicataire  des  travaux 
de  les  terrains  situés  sur 
commune  d  (  et  qui  sont  désignés  au 
tableau  ci-contre  et  au  plan  ci-annexé. 

■  l.e  tableau  porté  sur  une  P*ff*  ttl  tlinisé  en  six  colonnrs  se  repar- 
lissant  ainsi  qu'il  suit  : 
Colonne  t.  —  Numéros  d'ordre  du  plan; 

—  2.  —  Noms  et  domiciles  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont 

inscrits  ù  la  matrice  des  rôles; 

—  3.  —  Désignation  cadastrale  :  section  et  numéro  du  plan. 

—  *.  —  —  lieux  dits; 

—  5.  —  Nature  des  terrains  a  occuper; 
,  —       6.  —  Surfaces  à  occuper. 
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Art.  S.  —  L'occupation  des  terrains  ci-dessus  désignés  ne  pourra 
avoir  lien  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  29  décembre  1832  dont  le  texte  est  imprimé  b.  la  suite  du- 
présent  arrèlé. 

La  durée  de  cette  occupation  ne  pourra  pas  excéder  un  délai 
de 

Art,  3.  —  Amptînlion  du  présent  arrêté  sera  adressé  : 

1*  A  M  le  Maire  d 

pour  être  notifié  au  propriétaire  intéressé 
ou  à  représentant; 

2*  A  M.  l'Ingénieur  en  cher  du  contrôle  des  travaux  ; 

3"  A  la  Compagnie  des  Chemins  de  Ter  de  ,  chargée  d'en 

remettre  une  copie  à  l'entrepreneur  des  travaux. 
Paît  à  le 

Le  Préfet, 

De  l'indemnité.  —  Quant  à  l'indemnité,  elle  est  calculée 
sur  les  mêmes  bases  qu'en  matière  de  dommages  ordinaires. 

II  y  a  cependant  une  question  qui  a  donné  lieu  a  de  grandes 
difficultés.  C'est  la  suivante  : 

Quand  un  propriétaire  subit  un  dommage  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  il  aie  droit  de  demander  que 
son  terrain  soit  remis,  autant  que  possible,  en  son  état  pri- 

Mais  il  arrive  quelquefois,  principalement  dans  les  travaux 
ih-  chemins  de  fer,  que  des  déblais  déposés  sur  un  terrain 
désigné  pour  être  occupé  temporairement  ont  une  telle 
importance  que  les  frais  d'enlèvement  de  ces  déblais  seraient 
supérieurs  à  la  valeur  du  terrain. 

On  se  demande  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  peut  exiger 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  ou  s'il 
suffira  à  l'Administration  ou  à  son  concessionnaire  de  payer 
la  valeur  du  terrain. 

Le  Conseil- d'Etat  appelé,  à  différentes  reprises,  à  trancher 
cette  question,  a  adopté  une  sorte  de  doctrine  mixte. 

Plusieurs  décisions  n'ont  alloué  au  propriétaire  qu'une 
indemnité  de  dépréciation,  sans  obliger  l'Administration  ou 
le  concessionnaire  à  enlever  les  déblais  ou  a  payer  la  totalité 
des  frais  occasionnés  par  l'enlèvement  des  matériaux.  Maïs 
cette  indemnité  de  dépréciation  est  calculée  assez  largement 
et  dépasse  généralement  la  valeur  attribuée  au  sol  par  les 
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experts.  Le  Conseil  a  d'ailleurs  formellement  reconnu  que, 
marne  en  admettant  que  les  dépôts  de  déblais  eussent  pour 
effet  de  modifier  complètement  la  nature  du  sol,  cette  cir- 
constance ne  pouvait  faire  considérer  l'occupation  comme 
équivalent  a  une  expropriation,  du  moment  que  les  terrains 
étaient  rendus  au  propriétaire. 

Hais  l'Administration  n'aurait  pas  ledroit  de  masquer  une 
expropriation  sous  l'apparence  d'une  occupation  temporaire 
qui  se  prolongerait  indéfiniment,  et  d'échapper  ainsi  à  la 
nécessité  de  faire  régler  par  le  jury  d'expropriation  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  dépossédé. 

Compétence.  —  Les  règles  de  compétence  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  d'extraction  de  matériaux. 

Servitudes  établies  par  la  loi  du  28  juillet  1885.  —  l.a  loi 
du  28  juillet  1885  confère  à  l'État  le  droit  d'exécuter  sur  le 

sol  ou  sous  le  sol  des  chemins  publics  et  de  leurs  dépen- 
dances tous  travaux  nécessaires  à  la  construction  el  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

L'État  a  pareillement  le  droit  d'établir  des  supports,  soit  a 
l'extérieur  des  murs  ou  façades  donnant  sur  la  voie  publique, 
soit  même  sur  les  toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à  la  condi- 
tion qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur.  II  a  également  le 
droit  d'établir  des  conduits  ou  supports  sur  le  sol  ou  sous  le 
sol  des  propriétés  non  bâties  qui  ne  sont  pas  fermées  de 
murs  ou  autre  clôture  équivalente. 

Dans  tous  ces  divers  cas,  l'établissement  .des  conduits  el 
supports  n'entraîne  aucune  dépossession.  La  pose  d'appuis 
sur  les  murs  des  façades  ou  sur  le  toit  des  bâtiments  ne  peut 
faire  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou 
surélever.  La  pose  des  conduits  dans  un  terrain  ouvert  ne  fait 
pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  se  clore. 
Hais  le  propriétaire  doit,  un  mois  avant  d'entreprendre  les 
travaux  de  démolition,  réparation,  surélévation  ou  clôture, 
prévenir  l'Administration  par  lettre  chargée  adressée  au 
Directeur  des  Postes  el  des  Télégraphes  du  département. 

Avant  toute  exécution,  un  tracé  de  la  ligne  projetée,  indi- 
quant les  propriétés  privées  où  il  doit  être  placé  des  sup- 
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ports  on  des  conduits,  doit  être  déposé  pendant  trois  jours 
&  la  mairie  de  la  commune  où  ces  propriétés  sont  situées.  Ce 
ilélai  court  à  dater  de  l'avertissement  donné  aux  parties 
intéressées  de  prendre  communication  du  tracé  déposé  a  la 
mairie. 

Cet  avertissement  doit  être  affiché  à  la  porte  de  la  maison 
commune  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 
l'arrondissement. 

Le  maire  doit  ouvrir  un  procès-verbal  pour  recevoir  les 
observa  Lion  s  ou  réclamations.  A  l'expiration  du  délai,  ce 
procès-verbal  est  transmis  au  préfet,  lequel  arrête  le  tracé 
définitif  et  autorise  toutes  les  opérations  que  comportent 
l'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  de  la  ligne. 

L'arrêté  préfectoral  détermine  les  travaux  h  efTeeluer.il  est 
notifié  individuellement  a  tous  les  intéressés.  Trois  jours  après 
cette  notification,  les  travaux  peuvent  commencer  (ce  délai 
ne  s'applique  pas  aux  travaux  d'entretien).  L'avertissement 
doit  être  renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  les  quinie  jours  qu'il  a  été  donné.  En  cas  d'urgence,  le 
préfet, par  un  arrêté  motivé,  peut  prescrire  l'exécution  immé- 
diate des  travaux. 

Quant  à  l'indemnité  due  pour  les  dommages,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  dépossession,  elle  est  réglée  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


LOI  DE  FTJUHCES  DU  13  AYKTL  1900  (Extrait) 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  s'opposer  a  l'exécution,  sur  son  terrain, 
des  travaux  de  triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivellement,  faits 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  ni 
à  l'installation  des  bornes  ou  signaux  destinés  h  marquer  les  points 
triRono métriques  et  autres  repères  nécessaires  il  ces  travaux,  sous 
réserve  de  l'application  des  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  2!1  décembre  18D2  et  du  payement  ultérieur. 
■oit  d'une  indemnité  pour  dommages,  soit  d'une  indemnité  pour 
dépossession  définitive,  suivant  les  cas  visés  aux  articles  20  et  ïl 
ci -après. 

Aar.  20.  —  Tout  dommage  causé  aux  propriétés,  champs  et 
récoltes,  parles  travaux  ou  installations  désignés  à  l'article  pré- 
cédent, sera  réglé,  à  défaut  d'accord  amiable,  entre  l'intéressé  et 
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l'Administration ,  par  le  Conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  indi- 
quées par  la  loi  du  22  juillet  1689. 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  outres  ayants-droit 
sera  prescrite  par  un  tlt-lai  d'un  an,  à  partir  du  jour  où  le  dommage 
aura  été  causé. 

Art.  21.  —  Lorsqu'une  borne  ou  un  signal  sera  établi  à  demeure 
sur  une  propriété  particulière,  si  la  cession  amiable  du  terrain 
nécessaire  A  son  emplacement  et  à  sa  conservation  ne  peut  être 
obtenue,  il  sera  procédé  a  l'expropria tibn,  pour  cause  d'utilité 
publique,  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  l'article  16  de 
ta  loi  du  21  mai  1836. 

Sont  exceptées  de  l'expropriation  les  propriétés  bâties,  ainsi  que 
les  cours  et  Jardins  y  attenant.  Il  sera  fait  application,  pour  la 
cession  amiable,  do  l'article  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'oxpro- 

Aht.  22.  —  La  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplacement 
des  bornes  ou  des  signaux  seront  punis  des  peines  prévues  à  l'ar- 
ticle 237  du  Code  pénal. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  163  du  même  Code. 

Les  agents  des  services  publics  intéressés,  dûment  assermentés, 
ainsi  que  tous  officiers  et  agents  de  police  judiciaire,  auront  le  droit 
de  constater  les  délits  prévus  au  présent  article  et  en  dresseront 
des  procès- verbaux. 
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CHAPITRE  XVI 
DE  L'EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 


Notions  générales.  —  Il  arrive  fréquemment  que  l'Admi- 
nistration a  besoin  d'acquérir  des  terrains  pour  établir  un 
om-rage  public. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  pour  objet 
«le  lui  fournir  les  moyens  de  vaincre  ia  résistance  de  cer- 
tains propriétaires.  On  n'a  recours  à  celle  procédure  que 
dans  les  cas  où  une  cession  amiable  n'a  pu  avoir  lieu. 

Le  droit  pour  l'Administration  d'obliger  le  propriétaire  à 
lui  vendre  son  b.icn,  sa  propriété,  existe  depuis  des  siècles.  Il 
était  appliqué  chez  les  Romains.  On  peut  citer  plusieurs 
textes  qui  établissent  qu'en  France,  bien  avant  le  jsvi*  siècle, 
on  avait  recours  à  l'expropriation,  sauf  indemnité,  pour  les' 
travaux  des  églises,  des  places  fortes  el  des  chemins. 

On  lit  même  dans  l'Esprit  des  lois  le  passage  suivant  : 
«  Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Romains  eurent 
abusé  de  leurs  conquêtes  mêmes,  l'esprit  de  liberté  les  rap- 
pela à  celui  d'équité}  les  droits  les  plus  barbares  ils  les 
exercèrent  avec  modération  ;  et  si  l'on  en  doutait,  il  n'y  aurait 
qu'à  lire  l'admirable  ouvrage  de  Reaumanoir,  qui  écrivait  sur 
la  jurisprudence  dans,  le  ni'  siècle. 

h  On  raccommodait,  de  son  temps,  les  grands  chemins, 
comme  on  fait  aujourd'hui.  Il  dit  que,  quand  un  grand  che- 
min ne  pouvait  être  rétabli,  on  eu  faisait  un  autre,  le  plus 
près  de  l'ancien  qu'il  était  possible;  mais  "qu'on  dédomma- 
geait les  propriétaires  aux  Trais  de  ceux  qui  tiraient  quelque 
avantage  du  chemin1.  » 

'  MoxTïSQL'iei',  Esprit  des  lois. 
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L'ne  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de  février  1303, 
el  des  lettres  patentes  de  mars  1470,  étendirent  cette  règle  à 
d'autres  ouvrages  publics. 

Puis,  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  des  roules,  que 
le  creusement  des  canaux  devinrent  plus  fréquents,  les  expro- 
priations se  multiplièrent.  Il  n'y  avait  pas,  dit  M.  Aucoc.  à 
proprement  parler,  de  législation  générale  sur  la  matière. 
Mais,  lorsque  des  actes  du  souverain  intervenaient  pour 
ordonner  l'exécution  de  travaux  considérables,  comme  les 
canaux  de  navigation,  ils  attribuaient  aux  entrepreneurs  on 
concessionnaires  le  droit  de  prendre  les  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  des  ouvrages,  à  la  charge  d'indemniser  les  pro- 
priétaires dans  des  conditions  déterminées.  Pour  les  travaux 
exécutés  directement  par  les  agents  de  l'Administration,  on 
suivait  en  principe  les  mêmes  traditions.  Seulement,  si  le 
droit  du  propriétaire  était  reconnu  dans  la  théorie,  il  man- 
quait de  garanties.  L'indemnité  était  réglée  par  les  inten- 
dants, le  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  d'en  obtenir  le  paye- 
ment préalablement  à  sa  dépossession,  et  souvent,  faute  de 
fonds,  elle  n'était  pas  payée.  D'après  un  document  officiel, 
émané  du  directeur  du  Service  des  Ponts  et  Chaussées 
«  en  1790,  sur  les  vingt-six  généralités  des  pays  d'élection, 
onze  seulement  avaient,  à  cette  époque,  des  ressources  suffi- 
santes pour  le  payement  des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires expropriés  pour  les  travaux  des  routes;  six  avaient 
des  ressources  du  même  genre,  mais  insuffisantes;  les  neuf 
autres  en  manquaient  absolument.  11  parait,  au  reste,  que  le 
plus  souvent  on  ne  payait  point  les  terres  labourables, 
mais  seulement  la  plus-value  de  celles  qui  étaient  eu  prés, 
vignes,  bois  ou  .jardins*.  » 

L'Assemblée  constituante,  en  1791,  lit  prévaloir  d'autre» 
principes.  «  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
dit  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  de  1791  (art.  17), 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 


,  Éludes  historiques  sur  l'Administration  des  noies 
n  France.  —  l,e  même  Tait  est  signalé  par  M.  de  Tocque- 
Ancien  Régime  el  la  Révolution. 
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publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  i> 

L'indemnité,  sous  cette  législation,  était  fixée  par  l'auto- 
rité administrative,  d'après  certaines  formalités.  Les  indein- 
aités,  d'après  l'article  4  de  la  loi  des  7-11  septembre  179t>, 
étaient  réglées  en  dernier  ressort  par  le  directeur  du  dépar- 
tement, conformément  à  l'estimation  faite  par  le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs. 

Cette  dernière  disposition  fui  supprimée  par  les  lois  du 
28  pluviôse  an  VIII,  et  du  16  septembre  1807,  qui  avaient 
maintenu  la  compétence  de  la  juridiction  administrative. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  intervint  la  loi  du 
8  mars  1810,  qui  ne  laissait  à  l'Administration  que  le  droit  de 
déclarer  l'utilité  publique;  le  reste  des  opérations  était  con- 
fié aux  tribunaux  judiciaires. 

Hais  la  loi  de  t810  fut  à  son  tour  critiquée  comme  désar- 
mant l'intérêt  public  en  face  d'un  intérêt  particulier  et  sus- 
citant trop  de  lenteurs;  la  loi  du  7  juillet  1833  vint  donc 
créer  une  situation  nouvelle  en  décidant  que  désormais  l'in- 
demnité serait  (Ixée  par  un  jury  de  propriétaires,  statuant 
sous  la  direction  d'un  membre  du  tribunal.  Cette  loi  fixait, 
en  outre,  les  délais  dans  lesquels  devaient  s'accomplir  les 
divers  actes  de  la  procédure. 

Un  peu  plus  tard  intervint  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  qui  signifia  les  formalités  d'expropriation 
pour  rétablissement  de  ces  chemins  et  qui  avait  donné  ou 
jury  une  constitution  spéciale  pour  ces  cas,  et  enfin  fut  pro- 
mulguée la  loi  du  3  mai  1841,  qui  régit  encore  la  matière. 


FORMALITES     PREPARATOIRES    DE     L  EXPROPRIATION 
POUR  LES  TRAVAUX  PB  L'ÉTAT 


L'utilité  publique  doit  être  constatée  par  une  enquête. 
L'enquête  peut  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on  fait 
connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispo- 
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silions  principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'ap- 
préciation sommaire  des  dépenses.  S'il  s'agit  d'un  canal, 
d'un  chemin  de  fer,  ou  d'une  canalisation  de  rivière,  l'avant- 
projetdoitnécessairementêïre  accompagné  d'un  nivellement 
en  longueur  et  d'un  certain  nombre  de  profils  transversaux; 
et  si  le  canal  est  à  point  de  partage,  il  faut  indiquer  les  eaux 
qui  doivent  l'alimenter. 

A  l 'avant-projet  doit  Être  joint  dans  tous  les  cas  un  mé- 
moire descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avan- 
tages qu'où  peut  s'en  promettre  (Voir  p.  335,  ordoa.  du 
18  février  183 i,  art.  3);  on  devrait  y  annexer  le  tarif  des 
droits,  dont  le  produit  serait  destiné  ù  couvrir  les  frais  des 
travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière 
d'une  concession. 

Il  est  ensuite  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départe- 
ments que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser,  une  Commis- 
sion de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au  plus,  pris 
parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de  bois,  de 
mines,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels.  Les  membres  et  le  président  de  cette 
Commission  sont  désignés  par  le  préfet  dès  l'ouverture  de 
l'enquête. 

Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles  - 
peut  donner  lieu  l'entreprise  projetée  sont  ouverts  pendant 
un  mois  au  moins,  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de. 
chacun  des  départements  et  des  arrondissements  que  la 
ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Toutefois,  lorsque  la  ligne  des  travaux  dqjl  s'étendre  sur  le 
territoire  de  plus  de  deux  départements,  les  pièces  de  lovant- 
projet  qui  sert  de  base  a  l'enquête  ne  sont  déposées  qu'au 
chef-lieu  de  chacun  des  départements  traversés.  Mais  les 
.  registres  destinés  aux  observations  continuent  d'être  ouverts 
tant  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  qu'aux  chefs-lieux  de 
département  (Voir  p.  339,  ord.  du  15  février  1835). ' 

La  durée  de  l'ouverture  des  registres  est  déterminée,  dans 
chaque  cas  particulier  par  l' Administration  supérieure. 
Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  doivent  être  déter- 
minés, dans  chaque  cas  particulier  par  l'Administration  supé- 
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À  l'expiration  du  délai  Hicû,  la  Commission  se  réunit;  elle 
examine  les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l'en- 
quête; elle  entend  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Mines  employés  dans  le  département,  et,  après  avoir 
recueilli  auprès  des  personnes  qu'elle  juge  utile  de  consulter 
les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin,  elle  donne 
son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les 
diverses  questions  posées  pari' Administration.  Ces  diverses 
opérations,  dont  il  est  dressé  procès- verbal,  doivent  être 
terminées  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  procès-verbal  de  la  Commission  d'enquête  est  clos 
immédiatement;  le  président  de  la  commission  doit  le  trans- 
mettre sans  délai,  avec  les  registres  et  les  autres  pièces,  au 
préfet,  qui  doit  l'adresser  avec  son  avis  à  l'Administration 
supérieure,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  du 
procès-verbal. 

[.es  Chambres  de  commerce,  et  au  besoin  les  Chambres 
consultatives  des  Arts  et  Manufactures  des  villes  intéressées 
à  l'exécution  des  travaux  sont  appeléesàdélibércreta  expri- 
mer leurs  opinions  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'opéra- 
tion. Leur  avis,  remis  au  préfet,  doit  être  transmfs  par  lui, 
avec  son  avis  personnel,  à  l'Administration. 

Quand  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ouver- 
ture des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  est  fixé  au  plus  à 
un  mois  et  demi  cl  a  vingt  jours  au  moins.  La  Commission 
d'enquête  se  réunit  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  le 
nombre  de  ses  membres  varie  de  cinq  u  Sept  (Voir  p.  335, 
ord.  du  18  février  1831,  art.  10). 

De  l'expropriation.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice  (Loi  du  3  mai  1841, 
art.  !")■ 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  parla  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

t"  Dans  la  loi  ou  le  décret  du  Président  de  la  lié  publique, 
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qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'expropria- 
tion est  requise  ; 

2"  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret  du 
Président  de  la  République; 

3°  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ticulière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  étal  d'y  fournir  leurs  contredits  selon  les  règles  voulues 
par  la  loi. 

Tous  grands  travaux  publics,  routes  nationales,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks, 
enl repris  par  l'État,  les  départements,  les  communes,  ou  par 
des  Compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue 
après  une  enquête  administrative. 

Un  décret  du  Préaident  de  la  République,  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  suffit  pour 
autoriser  l'exécution  des  routes  départementales,  des  lacunes 
et  rectifications  des  routes  nationales,  celle  des  canaux  et 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance. 

Ainsi  donc,  «  quand  il  peut  y  avoir  lieu  à  expropriation, 
dit  M.  L.  Schmil,  conducleurprincipal  des  ponts  et  chaussées, 
dans  la  Revue  pratique  des  travaux  publics,  les  travaux 
doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  d'utilité  publique,  acte 
émanant  de  l'autorité  désignée  à  cet  effet  par  la  loi. 

«  Autrefois,  le  pouvoir  exécutif  avait  seul  le  droit  d'auto- 
riser les  travaux  d'utilité  publique;  mais  la  loi  de  finances 
du  21  avril  1832  décida  que  la  création  de  travaux  impor- 
tants, aux  frais  de  CÈtat,  ne  serait  plus  autorisée  à  l'avenir 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841 
donnèrent  rémunération  des  travaux  de  l'État,  des  dépar- 
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temenls,  des  communes  ou  des  Compagnies  particulières  qui, 
suivant  leur  importance,  devaient  être  autorisés,  soi t  par  une 
loi,  soit  par  un  décret.  Le  se natus -consulte  du  23  décembre 
1852  avait  supprimé  cette  distinction,  qui  a  été  rétablie  par 
la  loi  du  27  juillet  1810.  Les  lois  des  21  mai  1836,  8  juin  1764, 
21  juin  et  12  juillet  (865,  10  août  1871,  Il  juin  1880,  20  août 
1881  et  22  décembre  !8»8ont  fixé,  d'autre  part,  les  règles  spé- 
ciales aux  chemins  vicinaux  et  ruraux,  aux.  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways,  à  la  voirie  urbaine  et  aux 
associations  syndicales. 

<•  L'étal  actuel  de  la  législation  est  résumé  au  tableau 
de  la  page  suivante  ». 

Il  est  ensuite  procédé  à  une  deuxième  enquête.  Dans  ce 
but,  les  ingénieurs  ou  «  autres  gens  de  l'art  »  chargés  de 
l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur 
chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  et  des 
édifices  dont  la  cession  leur  parait  nécessaire. 

Dans  ce  but,  le  plan  des  propriétés  particulières,  indicatif 
des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  râles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours, 
&  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

Ce  délai  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement,  qui  est 
donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des 
journaux  du  département  [art.  6,  loi  du  3  mai  18*1)- 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  aflkhp s  ;  il  mentionne 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  eclelTet,  et  que  les  parties 
qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y 
annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  p:ir  écrit. 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  mentionné  ci-dessus, 
une  Commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 
ture. 
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Cette  Commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, est  composée  de  quatre  membres  du  Conseil  géné- 
ral du. départ*  m  eut  ou  du  Conseil  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution 
des  travaux. 

La  Commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant 
que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de 
six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  prési- 
dent serait  prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être 
appelés  ù  faire  partie  de  la  Commission. 

La  Commission  reroit,  pendant  huit  jours,  les  observations 
des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois-  qu'elle  le  juge  convenable. 
Elle  donne  son  avis.  Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet.  • 

Dans  le  cas  où  lesdiles  opérations  n'auraient  pas  été  mises 
à  Tin  dans  les  dix  jours,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois 
jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  docu- 
ments recueillis. 

Si  la  Commission  propose  quelques  changements  au  tracé 
indiqué  par  les4  ingénieurs,  le  sous-préfet  doit,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  G,  en  donner  immédiatement  avis  aux  ' 
propriétaires  que  ces  changements,  pourront  intéresser. 
Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès- 
verbal  et  les  pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfecture  ;  les 
parties  intéressées  peuvent  on  prendre  communication  sans 
déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites. 

.Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  doit  trans- 
mettre toutes  les  pièces  à  la  préfecture. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le 
préfet  détermine  par  un  arrêté  motivé  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession,  c'est  ce  que  l'on  appelle 
tarrêtê  de  cesùbililé.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait 
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de  l'avis  de  la  Commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le 
tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoirait  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  été  prononcé  par  l'Administration  supérieure. 

L'Administration  supérieure  peut,  suivant  les  circons- 
tances, ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit 
procédé  de  nouveau  à  toutes  ou  parties  des  formalités  pres- 
crites ;  ceci  fait,  ces  formalités  achevées,  intervient  alors  le 
jugement  d'expropriation. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  dit  la  loi,  soit  avec  les 
propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est 
reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent, 
le  préfet  transmet  au  procureur  de  la  République,  dans  le 
ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'ordonnance 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  ainsi  que  son  arrêté. 

Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  cons- 
tatant que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  le  procu- 
reur de  la  République  requiert  et  le  Tribunal  prononce 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains 
ou  des  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  de  cessibilité,  l 'Administration 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête 
au  Tribunal.  Cette  requête  est  communiquée  par  le  procu- 
reur de  la  République  au  préfet,  qui  doit,  dans  le  pins  bref 
délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  Tribunal  statue  dans  les  trois 
jours.  Dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  le  Tribunal  doit 
toujours  examiner  si  toutes  les  formalités  ont  toutes  été 
remplies. 

»  Ce  pouvoir  de  contrôle,  dit  M.  Aucoc,  a  été  attribué  au 
Tribunal  pour  forcer  l'Administration  à  accomplir  toutes  les 
formalités  qu'elle  a  organisées  comme  des  garanties  pour  la 
propriété.  Il  importe  donc  de  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  là  une 
dérogation  au  principe  de  la  séparation  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'en  conséquence  le 
texte  spécial,  qui  établit  cette  dérogation  .ne  doit  pas  être 
étendu  par  analogie. 

«  l.e  Tribunal  doit  vérifier  d'abord  si  la  déclaration  d'utilité 
publique  a  été  faite  par  l'autorité  compétente  ;  cela  implique 
pour  lui  le  droit  de  rechercher  si  la  déclaration  devait  être 
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faite  par  une  loi,  par  un  décret,  ou  même  pur  un  acte 
d'une  autorité  inférieure,  ainsi  que  le  permet,  dans  certains 
cas,  la  législation  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  doit  encore 
s'assurer  que  la  déclaration  d'utilité  publique  invoquée  de- 
vant lui  s'applique  bien  aux  travaux  en  vue  desquels  l'expro- 
priation est  requise.  Ssns  doute  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  les  travaux  à  exécuter  aient  été  désignés  dans 
cette  déclaration.  Mais  elle  ne  peut  être  appliquée  ù  des 
opérations  qui  ne  seraient  pas  la  conséquence  immédiate  et 
l'accessoire  du  travail  qu'elle  autorise.  Le  Tribunal  ne  devrait 
pas  non  plus  prononcer  l'expropriation,  si  les  effets  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  étaient  épuisés  par  une  exécu- 
tion complète  des  expropriations  primitivement  prévues. 

«  Mais  le  Tribunal  n'a  compétence  pour  statuer  ni  sur  la 
question  de  savoir  si  les  travaux  sont  d'utilité  publique,  ni 
sur  le  choix  de  l'emplacement  où  ils  doivent  s'exécuter. 

«  U  n'a  même  pas  à  se  préoccuper,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  du  point  de  savoir  si  le  délai  fixé  par 
le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  pour  l'achèvement  des 
opérations  d'expropriation  n'est  pas  expiré.  11  y  a  là,  pour  la 
Cour  de  cassation,  une  question  d'ordre  purement  adminis- 
tratif \Arr,  cassation,  24  août  18B0  {Phity)]. 

•■  La  question  de  savoir  si  l'enquête  qui  doit  précéder  la 
loi  ou  le  décret  a  été  faite  et  si  celte  enquête  était  régulière, 
renire-l-ellc  dans  la  compétence  du  Tribunal?  On  peut  tran- 
cher celle  question  en  faisant  remarquer  que  l'article  14  ne 
charge  le  Tribunal  que  de  veiller  ù  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  2  de  la  loi  et  le  litre  H,  et 
que  c'est  l'article  3  seul  qui  exige  que  la  loi  ou  le  décret  qui 
déclare  l'utilité  publique  soit  précédé  d'une  enquête.  Cette 
solution  n'a  pas  toujours  été  écrite  aussi  nettement  dans  les 
arrêts  de  In  Cour  de  cassation  ;  mais  ceux  mêmes  de  ces 
arrêts  qui  semblent  reconnaître  à  l'autorité  judiciaire  le 
droit  de  vérifier  si  l'existence  d'une  enquête  est  affirmée  par 
la  loi  ou  le  décret,  lui  refusent  le  droit  de  rechercher  si  celte 
affirmation  est  exacte,  et,  à  plus  forte  raison,  si  l'enquête 
a  été  régulière.  [{Arr.  cassation,  22  août  1838.  (Houzct).  — 
10  août  1841  {Forquct).  —  23  aoùl  1841  {UnormandK  — 
14  décembre  1842  (Maitlicri]. 
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«  Le  Tribunal  doit  encore  rechercher  si  la  désignation  des' 
localités  où  doivent  s'exécuter  les  travaux  a  élé  faite  par  le 
préfet,  dans  le  cas  où  elle  ne  résulterait  pas  de  la  loi  ou  de 
l'ordonnance. 

«  11  doit  enfin  vérifier  si  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  11  de  la  loi,  articles  4  à  12  (formalités  expo- 
sées plus  haut),  ont  été  accomplies.  Ici  il  lui  appartient  d'ap- 
précier la  régularité  de  la  seconde  enquête.  Hais  il  ne  peut 
statuer  sur  l'arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  préfet  et  recher- 
cher si  le  mode  d'exécution  des  travaux  indiqué  sur  le  plan 
parcellaire  est  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  du 
décret  qui  ont  déclaré  ces  travaux  d'utilité  publique. 
.  «  [.a  Cour  de  cassation  exige  même,  à  peine  de  nullité,  que 
le  jugement  indique  expressément  que  les  formalités  pres- 
crites ont  toutes  été  accomplies.  » 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  Tribunal 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  rem- 
placer au  besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magis- 
trats, il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par* une.  ordonnance 
sur  requête  du  président  du  Tribunal  civil. 

Si  des  biens  de  mineurs^  d'interdits',  d'absents  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  l'Administration  supérieure,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire, 
et  tous  représentants  des  incapables,  peuvent,  après  autorisa- 
tion du  Tribunal  donnée  sur  simple  requête,  présentée  par  le 
ministère  d'un  avoué,  en  la  Chambre  du  Conseil,  le  Ministère 
public  entendu,  consentir  amiablement  a  l'aliénation  desdits 

Le  Tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux. 

Les  préfets  peuvent,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens 
des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
Conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateurs  peuvent  alié- 
ner les  biens  des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils 
y  sont  autorisés  par  délibération  du  Conseil  municipal  ou  du 
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Conseil  d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en  Conseil 
de  préfecture. 

Dan»  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentent  à 
la  cession,  mais  où  il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix,  le  Tri- 
bunal donne  acte  du  consentement,  et  désigne  ie  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  fe  juge- 
ment d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  H  ont  été  remplies. 

Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens  de  la  manière  indiquée 
en  l'article  6.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  de  ceux  du  département*. 

Cet  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs 
et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  élu 
par  eux  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par 
une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens 
sont  situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  lieu,  la  notification  de  l'extrait  doit  Être  faite  en 
double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou 
rrgisseur  de  la  propriété.  i 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  loi  doivent 
Sire  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Le  jugement  doit  être,  immédiatement  après  l'accomplis» 
sèment  des  formalités  prescrites  par  l'article  15  de  la  loi  du 
'  3  mai  1841,  transcrit  au  bureau  du  la  conservation  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement,  conformément  a  l'article  2181 
du  Code  civil  *. 

'  Une  circulaire  du  36  mars  1853  du  Ministre  des  Travaux 
publics  Invite  las  préfets  à  prendre  les  mesure»  nécessaires,  d'une 
part,  pour  que  les  formalités  de  publication  prescrites  par  l'ar- 
ticle 15  précédent  toujours  la  transcription  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques,  et,  d'autre  part,  pour  que  les  certificats 
des  maires,  qui  seront  produits  désormais  à  l'appui  dus  payements 
d'indemnité  d'expropriation,  fassent  connaître  aveo  pr.'-cision  la 
forme  et  la  date  de  la  publication  faite  par  les  soins  de  ces 
magistrats. 

>  Le  Ministre  des  Finances  a  décidé,  le  11  mors  1879,  que  les 
formalités  hypothécaires  accomplies  pour  le  compte  de  rfetut 
continueront  à  être  exemptes  de  tout  droit  perçu  au  profit  du 
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Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  tes  privilèges  et  les 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  doivent 
être  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
est  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, 
mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé 
définitivement  entre  les  créanciers. 

Los  créanciers  inscrits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir;  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  au  titre  IV. 

Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation  ni 
en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  est  transporté 
sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeure  affranchi. 

Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  15, 
et  dans  les  articles  16,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas 
de  conventions  amiables  passées  entre  l'Administration  et 
les  propriétaires. 

Cependant  l'Administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  (racées,  payer  le 
prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au- 
dessus  de  500  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son 
cours  ;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  ù  faire  valoir  leurs 
droits  ultérieurement. 


Trésor,  tnnïs  que  les  salaires  qu'elles  comportent  ordinairement 
devrontêire  payés  aux  conservateur»  d'après  les  tarifs  en  vigueur. 
Ces  salaires  seront  payés  sur  états  trimestriels,  dressés  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre  par  les  conservateurs,  el 
adressés  au  directeur,  qui  est  chargé  de  les  transmettre  aux  cheTs 
de  service  compétents  qui,  après  vérification,  les  feront  payer 
conformément  aux  régies  suivies  pour  l'acquittement  des  autres 
dépenses  du  Service  des  Ponts  et  Chaussées  (Circulaire  du 
Ministre  des  Tr.  pub.  du  25  août  1879). 
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DES    INDEMNITES 

Montres  préparatoires.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la 
notification  prescrite  par  l'article  15,  le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'Administration  les  fermiers, 
locataire?,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou 
d'usage,  tris  qu'ils  sont  règles  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait 
intervenu  ;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indem- 
nités que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir 
leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'article  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  a  l'Administration  dans  le  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  do  tous  droits  à 
l'indemnité. 

Les  mômes  dispositions  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers  sont  applicables  a  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

L'Administration  notillc  aux  propriétaires  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus 
dans  le  délai  de  la  loi  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indem- 
nités <. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions. 

Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs 
maris,  tes  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui 

'  Pour  faciliter  le  travail  d'appréciation  des  indemnités,  le: 
ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  les  autres  agents  de  l'Adminis- 
tration des  Travaux  publics  sont  autorisés  à  se  présenter  dans  les 
bureaux  de  l'Enregistrement  pendant  les  heures  d'ouverture 
bureaux  pour  y  prendre,  au  vu  des  registres,  tables,  sa  mm. 
autres  documents,  tous  les  renseignements  nécessaires  aux  évalua- 
tions dont  ils  sont  chargés  (Circulaire  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Travaux  publics, du  9  août  18(3). 
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représentent  les  incapables,  peuvent  valablement  accepter 
les  offre»  de  l'Administration,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les 
formes  prescrites,  c;est -à-dire  par  le  tribunal  en  Chambre  du 
Conseil,  jugeant  sur  simple  requête,   le   ministère  public 

Les  préfets,  maires,  ou  administrateurs,  peuvent  accepter 
les  offres  d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  déparlements,  communes  ou  établis- 
sements publics,  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations 
prescrites,  c'est-à-dire  après  délibérations  du  Conseil  général, 
ou  du  Conseil  municipal,  ou  du  Conseil  d'administration. 

Le  délai  de  quinzaine  est  porté  à  un  mois  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  précédents  paragraphes. 

Si  les  offres  de  l'Administration  ne  sont  pas  acceptées  dans 
•  les  délais  voulus,  l'Administration  cite  devant  le  jury,  convoqué 
à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  les  autres  intéressés  qui 
ont  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus,  pour  qu'il  soit 
procédé  au  règlement  des  indemnités.  La  citation  doit  contenir 
renonciation  des  offres  qui  ont  été  refusées. 

Du  jury  spécial  chargé  de  (églar  les  indemnités.  —  Dans 
sa  session  annuelle,  le  Conseil  général  du  département 
désigne,  pour  chaque  arrondissement,  trente-six  personnes 
au  moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui  oui  leur  domicile 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis» 
jusqu'à  la  session  ordinaire  suivante  du  Conseil  général,  les 
membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la 
Seine  sera  de  600.  (I  est  de  200  pour  l'arrondissement  de 
Lyon.  La  loi  du  3  juillet  1 880  dispose  eu  outre  que  la  liste  du 
jury  peut,  quand  les  circonstances  l'exigent,  être  augmentée 
par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sans  que  le  total  puisse  dépasser  14i. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  ce  jury  spécial, 
la  première  chambre  de  la  Cour  d^appel,  dans  le  département 
où  elle  siège,  et,  dans  les  autres  départements,  la  première 
chambre  du  tribunal  du  cheMieu  judiciaire,  choisit  en  la 
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Chambre  du  Conseil,  sur  la  liste  dressée  pour  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes 
qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement 
le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplé- 
mentaires; pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la 
chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des 
vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres 
du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  a  la  cour. 
Se  peuvent  élre  choisis  : 

1"  des  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et 
bâtiments  désignés*  en  l'arrêté  du  préfet,  et  qiji  restent  à 
acquérir; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3*  Tous  aulres  intéressés  désignés  ou  intervenants. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires 
est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être 
concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les 
jurés  cl  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification 
aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  300  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 

11  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
formée  par  le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que 
les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompati- 
bilités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient 
été  connues  que  postérieurement  1  la  désignation  faite  en 
vertu  de  l'article  30. 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  ên'uinérés 
aux  paragraphes  précédents,  sont  immédiatement  remplacés 
par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  magistral  directeur  du 
jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 
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En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choi- 
sit, sur  la  liste  dressée  par  le  Conseil  général,  les  personnes 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  seize  jurés. 

Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal,  nui 
appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit 
statuer,  et  tient  procès- verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'Administration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremploircs  ;  c'est-à-dire  sans  avoir  à  alléguer 
aucun  motif;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
aiïaire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation; 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  poiut  exercé,  ou  s'il  ne  l'est 
que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  a 
la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  dôme,  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés 
sont  présents.  Mais  le  jury  une  fois  constitué,  des  empêche- 
ments peuvent  survenir.  La  présence  continuelle  des  d ouïe 
membres  n'est  pas  rigoureusement  exigée. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre 
de  neuf  nu  moins  (1-oi  du  3  mai  1841,  art.  3!i). 

Le  juré  qui  n'aurait  pas  suivi  d'une  manière  complète 
l'instruction  de  l'affaire  pour  laquelle  il  a  été  désigné  ne 
pourrait  délibérer  sur  cette  affaire  et  signer  la  décision. 

Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  sermeut 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  (art.  36)'. 

Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

1'  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécu- 
tion des  articles  23  et  24; 

2°  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  des  avocats  ou  des  avoués,  peuvent  présenter 
ommairementleursobservations.  L'Administration  a  aussi  ses 

1  Le  serment  prescrit  par  cet  article  est  une  formalité  substsn- 

ello.  (Cass.  îi  janvier  18<J8.) 
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défenseurs.  l.a  circulaire  ministérielle  du  20  novembre  18ii 
prescrit  à  l'ingénieur  en  chef  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  qui 
a  prénaré  le  travail  des  acquisitions  de  terrains  de  prendre 
le  soin  de  soutenir  devant  le  jury  les  éléments  des  offres 
faites  aux  propriétaires. 

Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit  pou- 
voir l'éclairer. 

Il  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer 
à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ;  quand  les  affaires 
ont  été  divisées  en  plusieurs  catégories,  soumises  à  des  jurys 
distincts,  les  différents  jurys  peuvent  remettre  les  visites  des 
lieux  au  même  moment.  Mais  il  importe,  dans  ce  cas,  que 
chaque  jury  procède  isolément  et  que  les  membres  qui  ne 
sont  pas  appelés  à  statuer  sur  une  affaire  ne  participent  point 
aux  opérations  qui  précèdent  la  délibération. 

La  discussion  est  publique;  clic  peut  être  conlinuée  à 
une  autre  séance.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée 
par  le  magistral  directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sans  communication  avec 
le  dehors,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  qu'ils  désignent  à 
l'instant  même.  Car  le  magistrat  directeur  ne  peut  prendre 
part  ni  assister  à  In  délibération  des  jurés. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle 
est  prise  ù  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  jury  prononce  dos  indemnités  distinctes  en  faveur  îles 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés; 
on  a  même  soutenu  que  le  jury  devait  allouer  des  indemnités 
distinctes  non  seulement  pour  les  parties  qui  ont  des  intérêts 
différents,  mais  pour  chacun  des  chefs  de  demande  que  lui 
soumet  chaque  réclamant,  par  exemple  la  valeur  du  terrain, 
les  dépréciations,  les  dommages  accessoires.  La  Cour  de  cassa- 
tion n'a  point  admis  cette  doctrine.  Elle  exige  que  le  jury 
statue  sur  tous  les  chefs  de  la  demande;  mais  elle  admet  qu'il 
peut  les  comprendre  dans  une  allocation  unique  sans  entrer 
dans  les  détails  de  tous  les  éléments  de  l'indemnité. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par 
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le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs  droite  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  doit  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  seuls  dis- 
pensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond'du  droit  ou  sur  la  qualité 
des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  a  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury 
ne  peut  pas  trancher  la  question  de  droit;  mais  il  ne  doit  pas 
'  non  plus  surseoir  à  statuer;  il  règle  donc  l'indemnité  indé- 
pendamment de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  par- 
ties sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  La 
décision  du  jury  pourvoit  à  toutes  les  éventualités  en  fixant, 
par  exemple,  l'indemnité  à  telle  somme  si  tel  droit  est 
reconnu,  et  à  telle  autre  si  lai  solution  contraire  prévaut. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  l'Administration  ni  supérieure  à  la 
demande  de  la  partie  intéressée. 

.Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
l'Administration,  les  parties  qui  l'ont  refusée  sont  condam- 
nées aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'Admi- 
nistration est  condannée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'Admi- 
nistration, et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens 
seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties 
et  l'Administration,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de 
leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

.  Tout  indemnitaire  qui  n'a  pas  répondu  aux  offres  de  l'Ad- 
ministration dans  le  délai  de  quinzaine  doit  être  condamné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury. 

La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur, 
qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie 
l'Administration  en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par 
elle  de  verser  préalablement  le  montant  de  l'indemnité. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique. 
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La  taxe  ne  doit  comprendre  que  les  actes  faits  posté- 
rieurement à  l'offre  de  l'Administration  ;  les  frais  des  actes 
antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
l'Administration. 

La  décision  dujury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
De  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour  violation  de  certaines  dispositions 
de  la  loi.    , 

Obsarvations.  —  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont 
il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convocation  ;  il  statue  successi- 
vement et  sans  interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  II  ne 
peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel 
de  la  liste  générale, sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  défi- 
nitive, par  le  même  jury. 

Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses 
décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  aux  dites 
opérations,  sont  déposées  .au  greffe  du  Tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session 
De  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  Conseil 
général  pour  l'année  suivante. 

Du  règles  à.  suivre  pour  la  fixation  des  indemnité*.  —  Le 
jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. 

Lorsque  l'Administration  conteste  au  détenteur  exproprié 
le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contes- 
tation dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe 
l'indemnité  comme  si  elle  était  duc,  et  le  magistrat  direc- 
.  leur  du  jury  en  ordonne  la  consignation  pour,  ladite  indem- 
nité, rester  déposée  jusqu'à  ce  .que  les  parties  se  soient 
entendues,  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
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tioo  pour  cause  d'ulilité  publique  sont  achetés  eu  entier,  si 
les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistral  directeur  du  jury,  dans  le  délai  de 
quinzaine.' 

11  en  est  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouverait  réduite  au  quart  de  la 
contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
aucun  terrain  immédiatement  conligu,  et  si  In  parcelle  ainsi 
réduite  est  inférieure  a  dix  arcs. 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  no  donnent 
lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  ont  été  faites,  ou  -de  toutes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  convie- 
lion  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité plus  élevée. 

D'autre  part,  si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  cl  spéciale  au  restant 
de  la  propriété,  celle  augmentation  sera  prise  en  considéra- 
lion  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 


III'    PAYEMENT  DES  ISDBUdTEfl 

Les  indemnités  réglées  par  le  jury  doivent,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  être  acquittées  entre  les  mains  des 
ayants-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  a  lieu 
après  les  offres  réelles  et  consignation,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit,  dans  les  départements,  à  la 
caisse  des  trésoriers -payeurs  généraux. 

S'il  s'agit  de  travaux  exéculés  par  l'État  ou  les  départe- 
ments, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury. 
Ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le 
payeur,  est  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouve 
désignée. 

Si  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir  le  mandai,  la 
prise  de  possession  a  lieu  après  consignation  en  espèces. 

Il  n'est  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existe 
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des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres 
obstacles  au  versement' des  deniers  entre  les  mains  des 
ayants-droit;  dans  ce  cas,  il  suffit  que  les  sommes  dues 
par  l'Administration  soient  consignées,  pour  être  ulté- 
rieurement distribuées  ou  remises,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'Admi- 
nistration ne  poursuit  pas  ta  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  peuvent  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée 
ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les 
intérêts  courent  de  plein  droit  ù  l'expiration  de  ce  délai. 


Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  a 
l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs;  la  minute  reste  déposée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  ;  expédition  en  doit  être  transmise  à 
l'Administration  des  domaines. 

Les  significations  et  notifications  nécessaires  sont  faites  a 
la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout 
agent  de  l'Administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice. 

Les  plans,  p  roc  es- verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  octes  faits  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  ISil ,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ù  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

11  ne  peut  être  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription 
des  actes  au  bureau  des  Hypothèques. 

Les  droils  perçus  sur  les  acquisitions  amiables,  faites  anté- 
rieurement aux  arrêtés  du  préfet  sont  restitués,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  il  est 
justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces 
arrêtés.  La  restitution  des  droils  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la 
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portion  des  immeubles  qui  a  été  reconnue  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  l'Adminis- 
tration, le  montant  de  l'indemnité  doit,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  le  délai  d'une 
quinzaine  ou  d'un  mois  suivant  les  cas,  être  versé  a  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  mis  ou  distribué  à  qui 
de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent'pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayants-droit  peuvent  en  demander  la  remise  (art.  60, 
loi  du  3  mai  18H)'. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  en 
cas  de  désaccord,  par  le  jury.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut, 
eu  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  lus 
terrains  ont  été  acquis. 

L'n  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6,  Tait 
connaître  les  terrains  que  l'Administration  est  dans  le  cas 
de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les 
anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et,  dans  le  mois 
de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent 
passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  ;  le  tout  à  peine 
de  déchéance  de  leur  droit  de  préemption. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  ne  sont 
pas  applicables  aux  terrains  qui  ont  été  acquis  sur  la  réqui- 
sition du  propriétaire,  en  vertu  de  l'article  !i0  de  la  loi  du 
3  mai  1841  *  et  qui  resteraient  disponihles  après  l'exécution 
des  travaux. 

;  des  travaux  publics  ont  l'e: 


i  11  résulte  de  diverses  décisions  que  les  acquéreurs  de  portion* 
restantes  d'immeubles  partiellement  expropriés  n'ont  droit  à  la 
rétrocession  des  parcelles  restées  sans  emploi  qu'autant  qu'ils  ont 
été  formellement  subrogés  dans  l'effet  du  privilège  concédé  par 
l'article  60.  Au  surplus,  en  cas  de  contestations  au  sujet  de  l'exer- 
cice du  privilège  dont  il  s'ngit,  les  parties  doivent  Pire  renvoyées 
devant  l'autorité  judiciaire  (instruction  du  Directeur  général  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines,  3U  décembre  1859). 

«  Voir  p.  3-29. 
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de  tous  les  droits  conférés  à  l'Administration  et  seront  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente loi.  • 


disposition  s  exceptionnelles 


Lorsqu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains 
non  bdtis  qui  sont  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  doit 
être  spécialement  déclarée  par  un  décret  du  chef  de  l'État, 
qui  peut  intervenir  à  toute  époque,  mais  dont  on  ne  peut 
user  qu'autant  que  le  jugement  a  été  rendu. 

En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  le  décret  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement  doivent  être  notifiés,  con- 
formément à  l'article  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs, 
avec  assignation  devant  le  Tribunal  civil.  L'assignation  est 
donnée  a  trois  jours  au  moins;  elle  doit  énoncer  la  somme 
offerte  par  l'Administration. 

Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  .demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  peut  être  procédé  en  leur 
absence. 

Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre 
un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  rensei-* 
gnements  propres  à  en  déterminer  la  valeur  et  en  dresser, 
s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  doit 
être  terminée  dans  les  cinq  jours,  à  date?  du  jugement  qui 
J'a  ordonnée. 

Dans  les  Irois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  détermine  la  somme  à  consigner. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paye- 
ment des  intérêts  a  5  0/0. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  pré- 
sident ordonne  la  prise  de  possession. 

Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont 
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exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par 
opposition  ni  par  appel. 

Les  dépens  sont  taxés  par  le  président  et  supportés  par 
L'Administration. 

Après  la  prise  de  possession,  il  est,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive 
de  l'indemnité,  en  exécution  du  titre  IV  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déter- 
minée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à 
défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux. 

Règles  spéciales  à  certains  travaux.  —  Après  avoir  relaté 
les  diverses  règles,  les  grands  principes  relatifs  a  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  il  reste  à  parcourir  les 
règles  spéciales  qui  régissent  certains  travaux  déterminés  et 
exécutés  soit  pour  l'État,  soit  pour  les  départements  ou  les 
communes  ou  d'autres  personnes  morales  dont  les  travaux 
sont  considérés  comme  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  militaires  et  les  travaux  de 
In  marine,  la  désignation  des  terrains  soumis  à  l'expropria- 
tion est  faite  par  un  décret  du  Président  de  In  Hé  publique, 
les  deux  enquêtes  successives,  prescrites  pour  les  travaux 
publics  par  les  litres  1  et  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ue  leur 
sont  pas  applicables. 

Pour  les  travaux  des  fortifications,  la  loi  du  30  mars  1831, 
qui  continue  à  régir  la  matière,  établit  l'obligation  d'avertir 
d'abord  les  propriétaires  et  autres  intéressés  de  la  levée  du 
plan  parcellaire  par  un  expert;  le  Tribunal  civil  fixe  une 
indemnité  provisoire,  et  l'Administration  poursuitsa  mise  eu 
possession. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés 
n'ont  point  accepté  les  offres  de  l'Administration,  le  règle- 
ment définitif  des  indemnités  a  lieu  conformément  aux 
règles  établies  par  In  loi  du  3  mai  1841,  litre  IV  (art.  21  à  52), 
et  qui  sont  exposées  plus  haut. 
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Travaux  départementaux  et  communaux.  —  I.a  déclara- 
tion d'utilité  publique  est,  en  règle  générale,  toujours  faite 
par  le  Président  île  la  République.  L'avis  du  Conseil  d'État 
n'est  point  requis  à  peine  de  nullité. 

Toutefois, pour  les  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  la  décla- 
ration d'utilité  publique  appartient  au  législateur  (Loi  du 
Il  juin  18SO>. 

D'autre  part,  pour  les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux,  la  déclaration  d'utilité  publique 
n'est  pas  faite,  en  général,  par  le  chef  de  l'État.  Aux  termes 
des  articles  44  et  86  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  c'est  au  Con- 
seil général  qu'il  appartient  d'autoriser  les  travaux  d'ouver- 
ture et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  la  Commission 
départementale  incombe  le  droit  d'autoriser  l'ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Règles  relatives  aux  euqnêtos  pour  le*  travaux  commu- 
naux. —  Il  y  a  deux  enquêtes.  Les  règles  de  la  première  sont 
renfermées  dans  J'ordonnance  du  23  août  1835. 

D'après  celle  ordonnance  (Voir  p.  317),  le  projet  sur 
lequel  s'ouvre  l'enquête  doit  relater  le  but  de  l'entreprise, 
le  tracé  des  travaux,  les  dispositions  principales  des  ouvrages 
et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

Le  prujet  doit  être  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance  ;  & 
l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet 
doit  recevoir  à  In  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les 
déclarations  des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux 
projetés.  Ces  délais  peuvent  être  prolongés  par  le  préTel. 
Dans  tous  les  cas,  les  délais  ne  courent  qu'à  dater  de  l'aver- 
tissement donné  par  voie  de  publications  et  d'affiches.  11  est 
justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par  un  certi- 
llc.it  du  maire. 

Après  avoir  clos  el  sipné  le  registre  de  ces  déclarations,  le 
commissaire  doit  le  transmettre  immédiatement  au  maire 
avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l'instruction  qui 
auront  servi  de  base  ;'i  l'enquête. 

Si   le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  cou- 
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Irai i-es  à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui 
est  opposi'*,  le  Conseil  municipal  est  appelé  a  les  examiner  et 
à  éiuellre  son  avis  par  une  délibération  motivée,  dont  le  pro- 
cès-verbal doit  Sire  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  ras,  le 
maire  adresse  immédiatement  les  pièces  au  sous-préfet  et 
celui-ci  nu  préfet  avec  son  avis  molivé. 

Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les 
règlements,  l'avis  des  Chambres  de  commerce  etdes  Chambres 
consultatives  des  Arts  et  Manufactures,  dans  les  lieux  où  il  en 
est  établi,  doit  envoyer  le  tout  au  Minisire  de  l'Intérieur  avec 
son  avis  molivé,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  l'auto- 
rité supérieure. 

Les  règles  pour  la  seconde  enqùéle  sont  fixées  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  18H.  I,e  Conseil  municipal  délibère  sur 
l'enquête.  Son  avis,  ainsi  que  le  procès- verbal  des  déclara- 
lions  et  réclamations,  est  transmis  par  le  maire  au  sous-pré- 
fet,  qui  l'adresse  au  préfet  m  y  joignant  ses  observations.  Le 
préfet  prononce  ensuite,  sur  le  vu  du  procès- verbal  en  Con- 
seil de  préfecture,  sauf  approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Au  reste  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  n'est  requise 
d'une  manière  for  molle  que  dans  le  cas  où  le  Conseil  muni- 
cipal a  été  d'avis  de  modifier  le  plan  adopté  par  le  préfet. 

Lorsque,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial,  chargé  de  régler 
les  indemnités,  est  do  quatre  jurés  seulement.  Le  tribunal 
d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropriation,  doit  dési- 
gner, pour  présider  et  diriger  le  jury,  un  de  ses  membres,  ou 
le  jupe  de  paix  du  canton.  Ce  magistral  participe  ù  toutes  les 
délibérations  du  jury,  et  il  a  voix  délibérai) ve  en  cas  de  par- 
tage. Le  tribunal  choisit  en  outre,  sur  la  liste  générale  dont 
on  a  parlé  en  expliquant  la  loi  de  1841,  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés  supplémentaires. 
L'Administration  cl  la  partie  intéressée  ont  respectivement 
le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  Le  juge  est 
chargé  de  recevoir  les  acquiescement  des  parties.  Son  pro- 
cès-verbal emporte  translation  définitive  de  propriété. 

La  décision  du  jury  est  sans  appel.  Il  n'est  permis  de 
l'attaquer  que  par  le  moyen  du  pourvoi  en  Cassation  (Voir 
p.  33:i,  loi  du  Cl  mai  I83Ô,  art  18;. 
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Les  diverses  dispositions  Je  la  loi  du  21  mai  1836  ont  été, 
par  des  lois  subséquentes,  étendues  ù  d'autres  matières. 

La  loi  du  10  juin  1354  (Voir  p.  331)  sur  le  drainage 
dispose,  dans  son  article  ir  que  dans  le  cas  où  une  association 
syndicale  constituée  pour  des  travaux  collectifs  de  drainage 
devrait  recourir  à  l'expropriation,  les  indemnités  seraient 
régîtes  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1830. 

Même  disposition  dans  la  loi  des  21  juin  1805-22  dé- 
cembre 1888  sur  les  associations  syndicales  en  ce  qui  concerne 
certains  travaux.  Aux  termes  des  articles  14  el  18  de  la  loi, 
toutes  1rs  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  l'expropriation  en 
vue  des  travaux  des  étiers  cl  ouvrages  nécessaires  a  l'ex- 
ploitation des  marais  salants;  —  d'assainissement  des  terres 
humides  et  insalubres;  —d'irrigation  ou  de  colmatage; —  de 
drainage;  —  de  chemins  d'exploitation  ou  de  toute  autre 
amélioration  agricole  d'intérêt  collectif,  entrepris  par  les 
associations  syndicales  autorisées,  l'indemnité  est  également 
réglée  par  un  jury  formé  comme  il  est  dit  à  l'article  10  de 
la  loi  de  1830. 

il  avait  été  proposé  d'appliquer  encore  ce  système  aux 
expropriations  nécessaires  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  régis  par  la  loi  du  12  juillet  1 865.  Mais  celte  proposition 
a  été  repoussée1. 

Enfin  la  loi  du  28  juillet  1885  sur  l'établissement  des  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques  dispose  également  que,  dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'exécuter,  pour  l'établissement 
des  lignes,  des  travaux  de  nature  a  entraîner  une  déposses- 
sion délinilive,  et  par  suite  une  expropriation,  l'indemnité 
serait  réglée  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  21  mai  i830(Voir  p.  333). 

Quand  il  s'agit  d'élargir  un  chemin  vicinal,  l'article  15  de 
la  loi  de  1830  établit  que  l'arrêté  du  préfet  attribue  définiti- 
vement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  a 
déterminées.  Le  droit  des  propriétaires  se  résout  en  indem- 
nité qui  est  réglée  soit  a  l'amiable,  soit  non  point  par  le  jury, 
mais  par' le  juge  de  paix  du  canton  sur  rapport  d'experts. 

Cet  article  n'a  d'ailleurs  son  application  que  lorsqu'il  s'agit 

1  Atcoc,  Droit  adminitlralif. 
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de  terrains  nus.  Lorsqu'au  contraire  il  y  a  lieu  d'exproprier 
une  construction,  ou  applique  les  dispositions  de  la'  loi 
d«  1841. 


Après  avoir  exposé  les  diverses  opérations  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  il  convient  d'examiner  les 
droits  qui  en  découlent  pour  l'Administration  ainsi  que  ceux 
que  confère  la  Ini  aux  propriétaires  et  autres  intéressés, 

On  sait  que  la  procédure  commence  par  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

Cette  déclaration  intervienl  toutes  les  fois  qu'il  y  a  «  uti- 
lité publique  »,  dit  la  loi,  sans  que  le  législateur  ait  pris  souci 
de  définir  ce  que  peut  èlre  l'utilité  publique.  La  solution  de 
la  question  est  donc  remise  à  l'appréciation  de  l'autorité 
chargée  de  déclarer  l'utilité  publique.  L'expropriation  n'a 
d'ailleurs  jamais  lieu  qu'en  vue  d'un  service  public. 

On  soutient  même  que  la  convenance  d'un  embellissement 
ne  pourrait  pas  autoriser  une  expropriation.  *  Ainsi,  dit 
M.  Aucoc,  quand  on  a  cru  devoir  établir  à  Paris  l'avenue 
■de  l'Impératrice  (avenue  du  Bois  de  Boulogne)  avec  une 
largeur  de  120  mètres,  dont  une  partie  était  consacrée  à  des 
jardins,  et  imposer  aux  riverains  l'obligation  de  se  clore  par 
dos  grilles  d'un  modèle  uniforme,  et  de  bâtir  aune  certaine 
dislance  en  arrière  de  la  grille,  s'ils  ne  voulaient  être  expro- 
priés, c'est  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  22  juin  1854,  que 
ces  mesures  oui  été  prises.  » 

.  On  sait  que  l'Administration  ne  peut  pas,  en  principe, 
déposséder  un  propriétaire  pour  vendre  son  immeuble.  Ce 
principe  supporte  une  exception  qui  a  pour  cause  uu  intérêt 
de  salubrité.  Celle  exception  est  inscrite  dans  le  décret  du 
26  mars  18r.2  sur  les  rues  de  Paris  (Voir  p.  338),  décret 
qui  a  été,  sur  leur  demande,  appliqué  à  un  certain  nombre 
d'autres  villes.  , 

Dans  tout  projet  d'expropriation,  dit  l'article  2,  pour  l'élar- 
gissement, le   redressement  ou   la  formation    des  rues  de 
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Paris,  l'Administration  a  la  faculté  île  comprendre  la  totalité 
des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle,  juge  que  les  parties 
restantes  ne  sont  pas  «l'une  étendue,  ou  d'une  forme  qui 
permette  d'y  élever  des  constructions  salubres.  ' 

Elle  peut  pareillement  comprendre  dans  l'expropriation 
des  immeubles  en  dehors  des  alignements,  lorsque  leur 
acquisition  lui  parait  nécessaire  pour  la  suppression  d'an- 
ciennes voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de 
terrain  acquises  en  dehors  des  alignements  et  non  suscep- 
tibles de  recevoir  des  constructions  salubres  doivent  être 
réunies  aux  propriétés  eonliguës,  soil  à  l'amiable,  soit  par 
'  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conforniément  à  l'article  53 
de  la  loi  du  1G  septembre  1807  (Voir  p.  332). 

La  déclaration  d'utilité  publique,  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  est  prononcée  par  décret,  après  l'enquête  prévue 
par  le  titre  1  de  la  loi  de  1841,  si  l'instruction  est  complète  , 
au  moment  où  le  travail  d'ouverture  et  d'élargissement  de  la 
rue  est  lui-même  d'utilité  publique.  Si  l'instruction  spéciale 
n'est  pas  complète  à  ce  moment,  elle  se  fait  au  moment  de 
l'enquête  prescrite  par  le  litre  II  ;  mais  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  n'en  est  pas  moins  prononcée,  que  les  proprié- 
taires s'y  opposent  ou  qu'ils  y  consentent,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat, 

Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  15  avril  1830  (Voir 
p.  334),  lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  exté- 
rieures et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent 
être  réduites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune 
peut  acquérir,  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841,1a  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  péri- 
mètre des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés,  qui,  après  l'assainissement 
opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour 
les  nouvelles  constructions,  peuvent  êlre  vendues  aux 
enchères  publiques  sans  que,  dans  ce  eus,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants-droit  puissent  exercer  aucun  droit 
de  préemption. 

l>e  même  l'État  a  encore  le  droit  d'exproprier  le  proprié- 
taire d'une  source  d'eaux  minérales  déclarée  d'intérêt  publie, 
s'il  l'exploite  d'une  manière  qui  en  compromet  la  conserva- 
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lion  ou  qui  ne  satisfait  point  aux  [besoins  de  la  santé  pu- 
blique. 

L'utilité  publique  ne  peut  être  déclarée  qu'au  profit  de 
l'Étal,  du  département  et  des  communes.  Les  autres  établis- 
sements publics  doivent  user  de  leur  intermédiaire. 

La  loi  du  21  juin  (86 3-22  décembre  1888  sur  les  associations 
syndicales  constituées  pour  des  travaux  d'uClilé  collective 
autorise  le  cher  de  l'État  à  déclarer  d'utilité  publique  les 
travaux  exécutés  par  celles  de  ces  associations  qui  sont  auto- 
risées. 

Les  effets  du  jugement  d'expropriation.  —  Le  jugement 
d'expropriation  met  l'Administration  ù  la  place  de  l'ancien 
propriétaire  dont  le  droit  se  change  en  une  créance  contre 
l'Administration.  Toutefois  il  n'est  point  immédiatement 
dépossédé.  11  reste  possesseur  de  la  chose,  et  il  perçoit  par 
conséquent  tous  les  fruits  jusqu'au  payement  de  l'indemnité. 

Tous  les  droits  que  des  tiers  pouvaient  avoir  sur  l'im- 
meuble se.  trouvent  abolis  et  remplacés  par  une  créance 
contre  l'Administration. 

Les  baux  sont  résiliés  de  plein  droit,  alors  même  que 
l'Administration  déclarerait  qu'elle  en  tend  maintenir  les  loca- 
taires dans  l'immeuble  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  baux. 

«  Cette  jurisprudence,  dit  H.  Aucoc,  bien  que  rigoureuse  a 
l'égard  de  l'Administration,  se  justifie  pourtant  par  celte 
considération  que  s'il  en  était  autrement,  les>  locataires 
industriels  pourraient  être  obligés  de  rester  dans  un  quartier 
en  partie  démoli,  et  de  subir  sans  indemnité  la  perte  de  leur 
clientèle  »,  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  conforme  aux  règles 
de  l'économie  politique  et  aux  principes  de  la  matière. 

En  ce  qui  touche  les  créanciers  hypothécaires,  on  sait 
qu'ils  ne  peuvent,  contrairement  au  droit  commun,  avoir  la 
faculté  de  surenchérir;  de  même  leur  droit  sur  l'immeuble 
disparait  et  se  convertit  en  un  droit  sur  le  prix. 

L'État  est  d'ailleurs  tenu  de  faire  transcrire  son  jugement 
d'expropriation.  Les  hypothèques  doivent  être  inscrites  dans 
les  quinie  jours  qui  suivent,  faute  de  quoi,  passé  ce  délai, 
l'État  se  libère    valablement    entre   les  mains  du  proprié- 
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Les  règles  sont  les  mêmes  en  matière  de  cessions 
amiables;  mais  les  créanciers  ont  le  droit  de  requérir  la 
llxation  de  l'indemnité  par  un  jury. 

Quand  le  prix  n'excède  pas  500  francs,  l'Administration  est 
dispensée  de  recourir  aux  formalités  de  la  purge,  ce  qui  ne 
la  dispense  pas,  d'ailleurs,  de  purger  une  seconde  fois  si  le 
premier  jugement  a  été  fait  au  détriment  d'un  créancier 
hypothécaire  venant  en  rang  utile. 

Lu  droits  des  propriétaires  et  autres  intéressés.  —  Pour 
ne  pas  obliger  l'Administration  à  trop  de  recherches,  on  a 
vu  que  la  loi  de  1811  considérait  comme  propriétaire  celui 
que  désigne  la  matrice  cadastrale  et  qui  a  la  possession 
d'éfat.  C'est  contre  lui  que  procède  l'Administration.  C'est 
au  véritable  propriétaire  &  se  faire  connaître  et  à  produire 
des  réclamations  en  temps  utile. 

Les  droits  du  locataire  sont  également  garantis  par  l'in- 
demnité. Quand  il  y  a  bail  enregistré,  la  question  n'est  pas 
douteuse.  En  ce  qui  concerne  le  bail  verbal,  la  jurisprudence 
a  varié.  La  Cour  de  cassation,  par  maints  arrêts,  avait  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  être  opposa  ù  l'Administration.  Mais  elle  est 
revenue  depuis  sur  cette  théorie,  en  décidant  que  le  locataire 
qui  juslille  d'un  bail  verbal  passé  sans  fraude  et  de  bonne 
foi  a  droit,  lui  aussi,  ù  une  indemnité. 

Quant  aux  usufruitiers,  aux  usagers,  aux  titulaires  d'un 
droit  d'habitation,  aux  créanciers  hypothécaires,  les  prescrip- 
tions de  la  loi  à  leur  égard  ont  été  exposées  plus    haut*. 

En  ce  qui  louche  l'indemnité  à  accorder  au  propriétaire, 
on  décide  qu'elle  no  doit  pas  être  seulement  la  représenta- 
tion du  prix  auquel  il  aurait  vendu  son  immeuble  s'il  l'avait 
spontanément  aliéué.  «  L'Administration,  dit  excellemment 
M.  Aucoc,  qui  force  le  propriétaire  a  céder  son  immeuble 
lui  doit  non  seulement  le  prix  de  sa  chose,  mais  un  dédom- 
magement pour  le  préjudice  qu'elle  lui  cause.  »  l.a  jurispru- 
dence admet  donc  que  le  propriétaire  est  fondé  à  faire  entrer 
dans  la  demande,  outre  la  valeur  vénale,  la  valeur  de  conve- 
nance ou  d'affection  qu'avait  pour  lui  son  immeuble. 

'  Voir  p.  32*. 
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En  cas  d'ex  propria  lion  partielle,  l'indemnité  doit  com- 
prendre, indépendamment  du  prix  des  terrains  expropriés, 

ta  réparation  de  tous  les  dommages  qui  résultent  directe- 
ment et  immédiatement  de  l'expropriation.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  a  droit  à  indemnité  pour  la  dépréciation 
causée  à  la  partie  de  la  propriété  qui  reste  entre  ses  mains, 
soit  par  le  morcellement  de  la  propriété,  soit  par  la  modifi- 
cation des  communications  entre  les  deux  parties  de  la  pro- 
priété, soil  par  les  frais  à  faire  pour  rétablir  les  clôtures. 

"  Si  le  propriétaire  avait  un  établissement  industriel,  le 
trouble  apporté  à  l'industrie  par  le  déplacement,  la  perte  de 
clientèle,  entre  aussi  en  ligne  de  compte1.  » 

Doivent  également  entrer  en  ligne  de  comple  les  dom- 
mages causés  à  la  propriété  par  l'exécution  des  travaux, 
pourvu  que  les  résultats  de  ces  travaux  soient  certains  au 
moment  où  l'indemnité  se  fixe. 

n  Ainsi  le  jury  peut  et  doit  tenir  compte  des  dommages 
causés  par  les  difficultés  d'accès,  si  le  travail  doit  s'exécuter 
dans  des  conditions  définitivement  arrêtées  au  moyen  de 
déblais  ou  de  remblais,  et  encore  des  risques  d'incendie,  si 
un  chemin  de  fer  doit  passer  à  quelques  mètres  des  fenêtres 
d'une  filature  de  coton1.  » 

Une  question  asseï  délicate  a  été  récemment  soulevée  en 
matière  de  travaux  de  chemin  de  fer,  a  savoir  si  l'Adminis- 
tration, creusant  un  tunnel,  peut  être  obligée  d'exproprier  la 
superlicie. 

11  s'agissait  en  l'espèce  des  travaux  relatifs  au  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  Paris.  Un  tunnel  avait  été  établi  a  25  mètres 
au-dessous  d'une  propriété  appartenant  i  M.  De  la  marre. 
Celui-ci  réclamait  l'expropriation  de  la  superficie,  alors  que 
l'État  ne  voulait  acquérir  que  le  sous-sol.  I.e  débat  fut  suc- 
cessivement porté  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
de  Paris,  et  finalement  devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  deux  premières  juridictions  jugèrent  que  le  sous-sol 
faisait  partie  intégrale  de  la  superficie  et  n'en  pouvait  pas 
Cire  séparé,  qu'il  n'était  donc  pas  permis  d'exproprier  l'un 

1  Ai'coc,  Droit  administratif. 
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Mais  la  Cour  suprême  cassa  cette  décision  en  déclarant 
que  si  la  propriété  du  dessus  emporte  celle  de  dessous,  rien 
n'empêche  cependant,  aux  termes  de  l'article  533  du  Code 
civil,  qu'un  tiers  puisse  acquérir,  même  par  prescription,  la 
propriété  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d 'autrui,  ce  qui 
implique  possibilité  pour  le  dessous  d'être  détaché  du  sol 
.par  fractions  formant  à  leur  tour  une  chose  essentiel lemi-nt 
distincte  et  susceptible  d'appropriation  privée,  que  dès  lors 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acquisition  d'un  souterrain  soit 
faite  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
sauf  au  jury  à  tenir,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  tel 
compte  que  de  droit  dans  la  fixation  de  la  situation  de 
l'immeuble  et  du  dommage  pouvant  résulter  directement  de 
l'expropriation.  [Ait.  Cassation,  l*r  avril  1886  (Delama&re). 
Daltoi,  1886,  1,  p.  303.] 

Pour  ce  qui  regarde  l'usufruitier,  il  aura  droit  aux  intérêts 
de  l'indemnité  payée  au  nu-propriétaire. 

Bien  que  l'indemnité  d'expropriation,  due  à  quelque  par- 
ticulier que  ce  soit,  doit  être  toujours  fixée  en  argent,  la 
jurisprudence  admet  que  cette  règle  n'est  pas  absolue, 
lorsque  l'exproprié,  d'accord  avec  l'expropriant,  consent  à. 
être  payé  en  d'autres  valeurs  :  abandon  de  récoltes,  arbres, 
matériaux,  exécution  de  travaux,  etc. 

Le  jury  doit  toujours  tenir  compte  de  la  plus-value  immé- 
diate et  spéciale.  Mais  celte  plus-value  ne  peut  aller  jusqu'à 
comporter  entièrement  l'indemnité.  Il  faut  qu'une  somme,  si 
petite  soil-elle  (le  jury  l'a  quelquefois  fixée  à  1  franc),  soit 
allouée  &  l'exproprié. 


atouts  DE  COMPÉTENCE 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'utilité  publique,  si 
elle  émane  d'une  loi,  il  n'y  a  contre  elle  aucun  recours  direct, 
On  peut  seulement,  en  vertu  du  droit  de  pétition  reconnu  à 
tous  les  citoyens,  demander  >iu  Parlement  de  revenir  sur  son 

Si  la  déclaration  est  l'œuvre  d'un  simple  décret,  on  dis- 
tingue deux  cas  :  Si  la  réclamation  porte  simplement  contre 
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l'utilité  publique,  si  l'on  veut  soutenir  que  cette  utilité  n'existe 
point,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  recours  contre  le  décret 
rendu.  Que,  si  au  contraire,  la  réclamation  porte  sur  ce  point 
que  l'on  entend  soutenir  que  l'objet  en  vue  duquel  est  faite 
la  déclaration  d'utilité  publique  est  de  ceux  qui  n'y  peuvent 
donner  lieu,  alors,  dans  ce  cas,  les  intéressés  peuvent  se 
pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

On  peut  également  saisir  le  Conseil  d'État,  pour  excès  de 
pouvoir,  lorsque  la  réclamation  porte  sur  l'inobservation  des 
formes  prescrites,  pourvu  toutefois  que  l'expropriation  ne 
soit  pas  consommée  en  vertu  d'un  jugement  qui  prendrait 
son  principe  dans  le  décret  attaqué. 

I.e  jugement  d'expropriation,  la  décision  du  jury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  du  jury  sont  les  trois  actes 
qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  Cas- 
sation. 

D'après  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jugement 
d'expropriation  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme. 

Mais  ces  termes  «  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  vice 
de  forme  »  doivent  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  dans 
l'acception  la  plus  étendue.  Ainsi  compris,  on  peut  dire 
qu'ils  englobent  a  peu  près  tous  tes  cas  de  recours;  et  ceci 
est  tellement  vrai  qu'on  a  vu  la  Cour  de  cassation  considérer 
comme  entaché  d'un  vice  de  forme  essentiel  un  jugement  où 
n'était  pas  exactement  désigné  le  propriétaire  de  la  parcelle 
expropriée  \Arr.  Cassation,  0  février  1898  (Goutaud).  Dalloi, 
1838,  I,  p.  128]. 

I.e  pourvoi  peut  être  formé  soit  par  l'Administration,  soit 
par  le  propriétaire,  mais  non  par  le  locataire  ou  tout  autre 
intéressé. 

Il  se  forme  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal;  le  délai 
est  de  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  dit  jwjcmcnt;  il 
doit  être  notifié  dans  la  huitaine,  sous  peine  de  déchéance, 
soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'article  15  de  la  loi 
de  (841,  soit  au  préfet,  si  l'État  est  défendeur,  soit  au  maire1. 

1  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  portant  refus  de  prononcer 
l'expropriation  et   contre  lequel  l'Administration   croit  devoir  se 
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Enfin  les  pièces  doivent  ûlrc  adressées  à  la  Chambre  civile  de 
In  Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine'  de  lu  notification,  et, 
dans  le  mois  qui  suit,  il  est  statué  eu  tout  état  de  cause, 
sans  qu'on  puisse  relever  le  défaut  par  la  voie  de  l'opposition. 

Le  recours,  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  du  .jury,  est  réglé  par  l'article  42  do  la  loi 
du  3  mai  1841,  lequel  n'autorise  le  pourvoi  en  Cassation  que 
dans  le  cas  de  violation  de  certaines  dispositions  de  la  loi 
relatives  à  la  constitution  du  jury,  a  son  mode  de  procéder, 
aux  bases  des  indemnités. 

Cependant  la  jurisprudence  admet  qu'un  recours  pour- 
rait être  utilement  introduit  dans  les  cas  d'incompétence  et 
d'excès  de  pouvoir. 

Le  délai  du  pourvoi  ne  court  pas,  comme  pour  le  jugement 
d'expropriation,  a  dater  de.  la  notification,  mais  à  partir  du 
jour  mime  de  la  décision;  il  est  de  quinze  jours.  Le  pourvoi 
est  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  le  recours  contre 
un  jugement  d'expropriation. 

-  Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vuecetle  différence  établie  par  la 
loi  entre  le  jugement  d'expropriation  et  la  décision  du  jury, 
sous  le  rapport  des  délais  du  pourvoi  et  de  leur  point  de  départ. 

La  transmission  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation  en  temps 
utile  est  un  point  très  important,  sur  lequel  certaines  cxpli- 
calions  doivent  Cire  données. 

Ou  avait  pensé,  dans  la  première  application  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  que  les  formes  prescrites  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  pouvaient  être  suivies,  et  qu'ainsi  les 
procureurs  avaient  à  transmettre  les  pièces  au  Garde 
des  sceaux,  qui  les  adresserait  à  son  tour  au  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation.    C'est  sur  les  observations 

pourvoir,  le  pourvoi  doit  être  notifié  séparément  à  chacun  de* 
propriétaires  intéressés  (Instruction  du  sou  s -s  ce  ré  taire  d'État  des 
Travaux  publies  du  31  juillet  1816). 

Deux  circulaires  du  Ministre  des  Travaux  publics  des  15  fé- 
vrier 1842  et  13  Janvier  1813  indiquent  le  mode  de  transmission  des 
pièces  au  Ministre  compétent. 

>  L'expiration  du  délai  de  quinzaine  imparti  aux  parties  pour  le 
dépôt  de  leurs  pièce»  n'entraîne  aucune  déchéance,  lorsque  les 
pièces  ont  élé  effectivement  déposées  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, avant  qu'il  soit  statué  sur  le  pourvoi  (Cas  s.,  2  fév.  et  28  juin  1897). 
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mêmes  de  la  Cour  qu'on  a  renoncé  à  ce  mode  de  transmis- 
sion. 11  est  établi  maintenant,  par  la  circulaire  du  Garde  des 
sceaux  en  date  du  15  avril  1842,  que  la  remise  des  pièces 
doit  être  faite  par  les  procureurs  de  la  République  aux  pré- 
fets, et,  par  ceux-ci,  au  Ministre  des  Travaux  publics,  qui, 
dit  la  circulaire  du  18  janvier  18i5,  est  seul  à  même  de  s'oc- 
cuper utilement  de  ces  pourvois,  d'examiner  si  les  moyens 
de  cassation  sont  suflisants,  s'ils  sont  bien  choisis,  si  l'intérêt 
public  est  suffisamment  engagé  pour  soutenir  le  pourvoi1. 

»  La  même  marche  doit  être  suivie,  dit  la  circulaire  en 
s'adressant  au  préfet,  soit  que  vous  attaquiez  au  nom  de 
l'État  le  jugement  ou  la  décision  du  jury,  soit  que  lé  pour- 
voi se  trouve  dirigé  contre  l'État;  c'est  toujours  par  votre 
intermédiaire  et  par  celui  de  l'Administration  centrale  que, 
dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  cassation  doit  être  saisie  du 
pourvoi  et  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
statuer  en  connaissance  de  cause.  Si  c'est  vous  qui  introdui- 
sez le  pourvoi,  vous  avei  à  vous  assurer,  par  l'examen  atten- 
tif de  chaque  dossier,-  qu'il  contient  les  éléments  propres  à 
justifier  les  moyens  de  cassation  que  vous  jugerez  à  propos 
d'indiquer.  Si  le  pourvoi  est  formé  contre  l'admission,  vous 
devei  chercher  à  réfuter  les  motifs  qui  seraient  iuvoqués 
contre  elle.  * 

Lorsqu'une  décision  du  jury  a  été  cassée,  l'affaire  est  ren- 
voyée devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  te. même  arron- 
dissement. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  peut,  suivant  les  circons- 
tances, renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un. jury 
choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même  il 
appartiendrait  à  un  autre  département. 

1  Ce  mode  est  applicable  aux  pourvois  formés  par  des  pari  iculiera, 
comme  à  ceux  qui  sont  formés  au  nom  del'Élat.  Les  parties  peuvent, 
du  reste,  faire  parvenir  directement  les  pièces  à  la  Cour  de  cassa- 
tion en  chargeant  uu  avocat  près  la  Cour  d'effectuer  le  dépôt  au 
greffe.  Les  procureurs  de  la  République,  de  concert  avec  le»  prési- 
dents, doivent  veiller  à  ce  que  les  greffiers  déposent  au  greffe, 
aussitôt  après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutesde  ses 
décisions,  avec  les  autres  pièces  qui  s'y  rattachent,  et  délivrent,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  demande,  les  copies  ou  les  extraits 
réclamés  par  les  parties  (Cire.  Garde  des  Se.  25  septembre  1845). 
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La  cassation  de  t'ordo  finance  du  magistral  directeur  n'en- 
traine  pas  celle  de  la  décision  du  jury;  un  autre  magistrat, 
pris  dans  le  même  tribunal,  est  nommé  6  la  place  du  pre- 
mier; c'est  ù  lui  qu'il  appartient  de  rendre  la  nouvelle  ordon- 
nance. 

Les  dé  bals  relatifs  à  l'interprétation  de  la  décision  du  jury, 
au  sens  et  a  l'exécution  des  actes  de  cession  amiable,  sont 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

A  propos  des  cessions  amiables,  celles-ci  sont  telles  quel- 
quefois, que  dans  le  cas  d'un  accord  entre  le  propriétaire  et 
l'Administration,  si  les  locataires  ne  s'entendaient  pas,  eux 
aussi,  a  l'amiable  avec  l'Administration,  l'indemnité  devrait 
être  fixée  non  parle  jury, mais  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Malgré  un  décret  sur  contlit  en  date  du  18  septembre  1852 
et  dont  un  des  considérants  semblerait  autoriser  celte  doc- 
tripe,  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'État  a  tou- 
jours reconnu  que  la  fixation  de  l'indemnité  devait  être 
l'œuvre  du  jury. 

Les  contestations  relatives  au  payement  de  l'indemnité 
sont  jugées  par  l'autorité  judiciaire. 

Cèdes  qui  surgissent  à  l'occasion  de  la  rétrocession  des 
immeubles  non  employés  sont  aussi  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires;  le  prix  de  la  rétrocession  est  fixé  par  le  jury. 

On  admet  toutefois  ,qae  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
le  droit  de  décider  qu'une  parcelle  non  employée  encore 
sera  ultérieurement  utilisée.  Hais  si,  après  cette  décision,  la 
situation  continuait  a  demeurer  la  même,  le  propriétaire, 
au  bout  d'un  certain  temps,  aurait  le  droit  de  s'adresser  au 
Tribunal  civil  pour  faire  valoir  sa  réclamation. 

Hais  si  l'on  suppose  maintenant  que  certains  particuliers,' 
expropriés  partiellement,  souffrent  de  .dommages  résultant 
des  travaux  exécutés,  on  peut  se  demander  quelle  est  la  juri- 
diction compétente  pour  fixer  l'indemnité  nouvelle,  s'il  en  est 
réclamé  une?  Il  est  arrivé  parfois,  en  cas  pareil,  que  les  inté- 
ressés se  sont  adressés  au  jury.  Une  jurisprudence  formelle  les 
en  a  toujours  écartés.  C'est  donc  au  Conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  fixer  l'indemnité.  Que  si  l'expropriant  soutient 
que  le  jury  a  tenu  compte  'des  dommages  invoqués,  le  Con- 
seil de  préfecture   doit  surseoir   pour  permettre   de   faire 
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interpréter  par  l'autorité  judiciaire   la  décision    du  jury. 

L'interprétation  donnée  par  le  tribunal  est  susceptible 
d'appel  et  de  recours  en  cassation.  Mais  la  compétence  du 
Conseil  de  prélecture  s'étcnd-elle  au  cas  où  une  cause  de 
dommages  a  Tait  l'objet  de  réserves  formelles  devant  le 
jury?  L'affirmation  n'est  pas  douteuse. 

Au  contraire,  dans  tous  les  cas  d'expropriations  irrégu- 
lières, c'est  devant  le  tribunal  civil  que  doivent  Être  portés 
les  débats. 

La  juridiction  civile  est  compétente,  en  pareil  cas,  non 
seulement  pour  connaître  des  actions  en  revendication,  mais 
encore  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
cl  même  pour  fixer  les  indemnités.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé,  en  effet,  <[ue  la  compétence  du  jury  était  étroitement 
limitée  au  cas  d'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de 
la  loi  de  1811  [Arr.  Cassation,  3  mai  1860.  Chemin  de  fer  de 
la  Méditerranée,  —  19  décembre  1883  (Gblbb)]. 

Le  tribunal  peut  même  ordonner  la  suspension  des  travaux 
irrégulièrement  entrepris.  Ce  dernier  point  a  été  longtemps 
contesté.  La  jurisprudence  avait  hésité  à  l'admettre;  mais  les 
décisions  rendues  depuis  une  trentaine  d'années  ne  laissent 
plus  subsister  aucun  doute  à  cet  égard. 

<>  Il  est  vrai,  dit  M.  Lechalas,  que  si  l'Administration  per- 
sistait à  poursuivre  les  travaux,  il  ne  semble  pas  que  l'on  piil 
procéder  à  l'exécution  forcée  du  jugement;  mais  la  respon- 
sabilité des  agents  chargés  des  travaux  se  trouverait  singu- 
lièrement aggravée.  » 

Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  toujours 
refusée  à  ad  nie  lire  que  l'autorité  judiciaire  ait  le  droit  d'or- 
donner la  destruction  des  travaux. 

On  terminera  cette  élude  en  donnant  les  textes  mis  au 
point  en  1800  des  actes  législatifs  et  administratifs,  relatifs 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pnblique. 
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LOI  DD  3  MAI  18il 
TITRE  I.  —  Dispositions  préliminaires 

Article  premier.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
opère  par  autorité  île  justice. 

Art.  i.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  cl  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1"  Dans  lu  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

3*  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  tes  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret; 

3-  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  protêt  détermine  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est  npplirable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  h  aucune  propriété  particu- 
lière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y 
fournir  leurs  contredits,  selon  les  régies  exprimées  au  litre  II. 

A  «T.  3.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes  nationales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  i'Etat  Us  département*,  te»  commune»  ou  par  Compa- 
gnies particulières,  avec  nu  sans  péage,  avec  nu  sons  subside  du 
Trésor,  avec  vu  sans  aliénation  du  Domaine  public,  ne  peuvent  être 
autorisés  que  par  une  loi  rendue  après  une  enquête  administrative. 

Un  décret,  rendu  en  la  Tonne  des  règlement)  d'administration 
publique  et  également  précédé  d'une  enquête,  pourra  autoriser 
l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  do 
io  kilomètres  dclongucur,  tles  route»  départementale»,  des  lacunes 
et  rerlilicalions  de  routes  nationales,  des  ponts  et  de  tous  aulres 
travaux  de  moindre  importance. 

En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée 
en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion qu'en  vertu  do  la  loi  qui  crée  les  voies  on    moyens,  ou  d'un 
crédit  préalablement  inscrit  à  un  des  chapitres  du  budget  (L,  du 
'    27  juillet  1810,  art.  1). 

TtTn.E  II.  — 


Abt.  *.  —  Les  ingénieurs  ou  aulres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 
commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  parait  nécessaire. 

Abt.  3.  —  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
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des  rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jouit,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les   propriétés  sont   situées,  afin  que  chacun  puisse   en 

Abt.  6.  —  Le  délai  fixé  a.  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater 
de  l'avertissement,  qui  csl  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées, de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à.  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune,  et  aftlcbé  tant  à  I»  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arron- 
dissement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du 
département.  * 

Aht.  7,  —  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiche*  ;  il  men- 
tionne sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  par- 
ties qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe 
celles  qui  lui  sont  transmises  pur  écrit. 

Aht.  8.  —A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  5, 
une  Commission  se  réunit  au  chef-lien  de  la  sous-préfecture. 

Cette  Commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, sera  composée  de  quatre  membres  du  Conseil  général  du 
département  ou  du  Conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et 
de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux. 

La  Commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  qne  cinq 
de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  det  membres  présents  seraif  de  six, 
et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appe- 
lés à  faire  partie  de  la  Commission . 

Aht.  9.  —  La  Commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  tes  obser- 
vations des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours, 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  parle  som- 
prérel  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  i  fin 
dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours. 
transmettre  au  préfet  son  procès- verbal  et  les  documents  recueillis. 

Abt.  10.  —  ai  la  Commission  propose  quelque  changement  au 
tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  6,  en  donner  immédiatement  avis  aux 
propriétaires  que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant 
huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les  pièces 
resteront  déposés  n  la  sous-préfecture  ;  les  parties  intéressées 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites. 
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Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettra  toutes 
les  pièces  h  la  préfecture. 

Aut.  11.  —-Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  îles  documents  y 
annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  tes  propriétés 
qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  néces- 
saire d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulte- 
rait de  l'avis  de  ta  Commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le 
tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  prononcé  par  l'Administration  supérieure. 

L'Administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances, 
un  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau 
à  tout  ou  partie  des  formalités  prescritespnr  les  articles  précèdent. 

AriT.  12.  —  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne  sonl  point 
applicables  au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  un-' 
commune,  etdans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux. 

Dans  et  cas.  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  lest  transmis, 
avec  l'avis  du  Conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal. 
el  sauf  l'approbalioa  de  l'Administration  supérieure,  prononcera 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 


Art.  1.1.  —  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou 
autres  incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu 
de  l'article  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  l'Administra- 
tion «il  péri  eu  re.  aux  termes  d*  l'article  tl  do  la  présente  loi,  les 
tuteurs,  ceux  qui  »nt  é|é  i»nvoï.-s  en  possession  provisoire,  cl  t»us 
représentant!  îles  incapables,  peuvent,  après  autorisât  il  in  du  iri- 
buual  donnri'  sur  simple  requête,  en  la  Chambre  do  conseil,  le 
ministère  public  entendu,  consentir  aimablement  à  l'a  M.  nation 
dcsdiis  bien*. 

Le  tribuniil  ordonne  les  mesures  do  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  jiikc  nécessaires 

Ces  dispositions  sonl  applicables  aux  immeubles  dolnux  et  aux 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même  ras.  aliéner  les  biens  des 
départements,  s'ils  y  sont  autorisés  pur  dëliliërnlion  du  Corwil 
général:  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner  les  lùeits 
des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sonl  «ului'isés  par 
délibération  du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  d'administration, 
approuvée  pnr  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 

I.c  Ministre  des  Finances  peut  rnmuntir  à  l'aliénation  des  biens 
île  l'Etat,  ou  de  ceux  qui  foui  partie  de  lu  (lulriliun  île  In  ivnroiiiie 
sur  la  proposition  de  l'inlradant  île  lu  liste  civile. 
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A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire, 
soit  avec  ceux  qui  [es  représentent,  le  préfet  transmet  au  procu- 
reur de  la  République,  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés, 
la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté 
mentionné  eu  l'article  11. 

Art.  1*.  —  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  S  du  titre  I 
et  par  le  titre  II  de  la  présente  loi.  ont  élé  remplies,  le  procureur 
de  la  République  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriât iun 
pour- cause  d'utilité  publique,  des  terrains  ou  bàtinients  indiquée 
dan»  l'arrêté  du  préfet. 

Si,  dnns  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pus 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont 
compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribun» l.  Celte 
requête  aéra  communiquée  par  le  procureur  de  la  République  nu 
préfet  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pié.es.  et 
le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  II.  au 
magistral  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne 
un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin. 

En  cas  d'absence  et  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête 
du  président  du  tribunal  civil. 

Dana  le  cas  où  les  propriétaires  k  exproprier  consentiraient  à  In 
cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  pri\.  le  tribunal 
donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur 
du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropria- 
tion, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  présentes  par  le  litre  11 
ont  été  remplies. 

Art.  15.  —  l.e  jugement  est  publié  et  affii-hé.  par  entrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  In  manière  indiquée  en 
l'article  6.  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux 
du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriêlairea,  les  niotiTs  et 
le  dispositif  du  jiiic'iunnt.  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront 
élu  dans  l'arrondi ssement  de  In  situation  des  biens,  par  une  décla- 
ration faite  a  la  mairie  de  la  commune  où  lus  biens  sont  situés; 
et,  dans  Ir  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu, 
la  notification  rfn  I  citrait  »cr,i  faiic  en  double  copie  au  maire  el 
au  fermier,  toentairc.  gardien  ou  régiiseiir  de  la  propriété. 

Touies  les  autres  lO'tiJknii-ius  présentes  par  la  présente  loi 
seront  fiites  dani  la  forme  ct-ilesstis  indiquée. 

Aht.  16,  —  Le  jugement  sera,  iinmédi.ileitinnt  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'article  13  de  la  présente  loi, 
transcrit  au  bureau  de  la  V.  inservation  des  hypothèques  de  l'arron- 
dissement, conformément  u  l'article  2181  du  Code  civil. 
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A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  ejpropriê  sera 
affranchi  de  tous  pnviléges  et  hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  san«  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et 
interdits,  sur  le  montant  de  I  indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  ou  que  fi>rdre  h  ■  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  facnllé  de 
surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV. 

Art.  18.  —  L'es  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  ruelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

Art.  19.  —  Les  régies  posées  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  13  et  dans  les  articles  (H,  11  et  18,  sont  applicables  dans 
le  cas  de  conventions' amiables  passées  entre  l'Administration  et 
les  propriétaires. 

Cependant  l'Administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans 
accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acqui- 
sitions dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus   de  500  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours;  sauf, 
pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieure- 
ment, dans  les  formes  déterminées  par  le  litre  IV  de  la  présente 
loi. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1S  et  dam  le*  articles  Ifi.  Il,  tN,  de  la  présente  loi  sont 
applicable»  à  tous  les  actes  ou  contrat*  relatifs  à  l'acquisition  de 
terrain*,  même  clos  ou  brltii,  poursuivie  en  exécution  d'un  plan 
d'alignement  régulièrement  approuve  pour  l'ouverture,  te  redres- 
sement, l'élargissement  des  rues  ou  places,  des  chemins  vicinaux  et 
des  chemins  ruraux  reconnus  (L.  de  lin.  13  avril  itfOO.  art.  3]. 

Aht.  20.  —  Le  jugement  ne  pourra  élre  iliaque  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  nu  plus  lard,  dans  les  trois  jours  n  dater 
de  la  noiiUcntion  du  jugement,  par  déclaralion  au  prrctlc  du  tri- 
bunal. Il  sera  nolilié  dans  la  huitaine,  soit  â  ta  partie,  au  domicile 
indiqué  par  l'article  13.  soil  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la 
nature  des  travaux;  le  loul  â  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quintaine  de  la  notiliention  du  pourvoi,  les  pièces  seront 
adressées  a  la  Chambre  civile  de  ta  Cour  de  cassation,  qui  statuera 
dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition. 
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Coai'ithr  I.  —  Mesures  préparatoires 

Art.  21.  —  Dans  In  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par 
l'article  15,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  Taire  ronnaltre 
ù  l'Administration,  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  régies  par  le 
Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant 
des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autre»  actes  dans  lesquels  il 
serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indem- 
nités que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  Taire  valoir  leurs 
droits  par  l'nverljssement  énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  ù  l'Administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à 
défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  a  l'indemnité. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  pro- 
priétaires et  a  leurs  créanciers,  sont  applicables  a  l'usufruitier  et  à 
ses  créanciers. 

Art.  11,  —  L'Administration  notifie  aux  propriétaires  et  a  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  21  les  sommes  qu'elle  offre  pour 
indemnités. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conformément  à 
l'article  6  de  la  présente  loi. 

Akt.  24.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions. 

Art.  25.  —  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées 
de  leurs  maris,  les  tuteurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'article  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  13. 

Art.  26.  —  Le  Ministre  des  Finances,  les  préfets,  maires  ou  admi- 
nistrateurs, peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour  expro- 
priation des  biens  appartenant  à  l'Étal,  ù  la  couronne,  aux  dépar- 
lements, communes  ou  établissements  puhlics.  dans  les  formes  et 
avec  les  autorisations  prescrites  par  l'article  13'. 

i  Dans  les  cas  prAvus  par  les  articles  13  et  25,  la  requête  peut 
Gtre  présentée  parles  parties,  sans  ministère  d'huissier;  l'inter- 
vention de  ces  officiers  ministériels  n'est  nécessaire  qu'autant 
que  les  parties  sont  illettrées  et  pour  le  cas  où  elles  n'ont  pas  fait 
signer  la  requête  par  un  fondé  de  pouvoir  en  vertu  d'une  procu- 
ration notariée  (Cir.  Trav.  pub.  22  juillet  1843). 
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Art.  21.  —  Le  délai  de  quinzaine,  fixe  pur  l'article  24,  sera  d'un 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2j  et  26. 

Aht.  2g.  —  Si  les  offres  de  l'Administration  ne  sont  pas  accep- 
tée» dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27,  l' Administra- 
tion cilera  devant  le  Jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  pro- 
priétaires et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  on 
qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des 
indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation 
contiendra  renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées. 

Chapitre  II.  —  Du  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités 

Art.  29.  —  Dans  sa  session  annuelle,  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sou  s- préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
jury,  trente-sis  personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  Conseil  général,  les 
membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indem- 
nités dues   par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  nombre  rlt.s  personnes  sus-désionéespeul ,  tov.it/ue  des  circons- 
tance* (exigeai .  être  augmenté  par  des  décrets  rendu»  en  conseil 
d'Etat,  sans  pouvoir  dépasser  14t.  (Loi  du  3  juillet  1880.) 

Le  même  nombre  esl  parlé  à  200  pour  l'airontlissemenl  de  Lyon 
{Rhône).  (Loi  du  22  juin  1854.) 

I*  nombre  des  jurés  désignes  pour  le  département  do  la  Seine 
sera  de  six  cents. 

Aht.  30.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  û  un  jury 
spécial,  la  première  chambre  de  la  (Jour  d'appel,  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  Cour  d'appel,  et.  dans  les  autres 
départements,  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judi- 
ciaire, choisit  en  la  Chambre  du  Conseil,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'article  précédent  pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont 
lieu  les  expropriations,  seiie  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  fixer  définitivement  lo  montant  de  l'indemnité, 
et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les  vacances. 
ce  choix  est  déféré  à  In  Chniubrc  de  la  Cour  ou  du  tribunal  chargé 
ilu  service  des  vacations.  En  ou  d'obslenlion  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  ;i  la  Cour  d'appel 

Ne  peuvent  être  choisis  : 

I*  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bàliutcnls 
désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  II,  et  qui 
restent  à  acquérir; 

3'  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3*  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des 
articles  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonc- 
tions de  juré. 
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Art.  31.  —  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  Juras  supplé- 
mentaires, est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après 
s'être  concerte  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les 
Jures  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  i 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  In  réunion.  La  notiûcation  aux  parties 
leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

Aht.  Si.  —  Tuut  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une 
des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  300  francs  au  plus 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par 
-   le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  jurés 
proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilité*  dont 
les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues  que 
postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  30- 

àrt.  33.  —  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  pu* 
suite  des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  a 
l'article  précédent,  sont  immédiate  ment  remplacés  par  les  jures 
supplémentaires,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans 
l'ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit,  sur  . 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29.  les  personnes  nécessaires 
pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

Akt.  3i.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du 
jury  spécial,  du  «refiler  ou  commis- greffier  du  tribunal,  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et 
tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel.  l'Administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récu- 
sations père  il  ipto  ires;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire, 
ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droitde  récusation,  sinon  Je  sort 
désigne  ceux  qui  doivent  «n  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que 
partiellement."  !e  magistrat  directeur dn  jury  procède  a  la  réduction 
des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  dernier»  noms 
inscrits  sur  la  liste. 

Aht,  35.  —  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze 
jurés  sont  présents 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de 

Akt.  36.  —  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 
"    Akt.   37.    —    Le   magistrat    directeur    met    sous  les  yeux    du 
jury  : 

1*  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des 
articles  23  et  24; 

•2"  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 
' 
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Les  partir»  on  leurs  fondés  de  pouvoir!  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  tontes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir 
l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  6 
cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance. 

Aht.  38.  —  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magis- 
trat directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  sons  désempirer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils 
désignent  à  l'instant,  m^me. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise 
À  la  majorité  des  voix. 

En  cas  départage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante. 

Aht.  3».  —  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur 
des  parties  qui  les  réclament  s  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  usagers  et  antres  intéressés  dont  il 
est  parlé  à  l'article  il. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury, 
eu  égard  A  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  a» 
lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner 
caution  :  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfanta  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  Tond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  tes  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  régie  l'indem- 
nité indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les 
parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  Être 
inférieure  aux  offres  de  l'Administration,  ni  supérieure  à  la 
demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  W.  —  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas 
l'offre  de  l'Administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront 
condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  a.  la  demande  des  parties,  l'Administra- 
tion sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'Administra- 
tion, et  Inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  ù  être  supportés  par  les  partie*  et  l'Admi- 
nistration, dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
ovec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des 
articles  25  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'esti- 
mation ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de*  articles  53,  54  et  suivants. 

A»i.  41.  —  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont 
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concouru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui 
lu  déclare  exécutoire,  statua  sur  les  dépens,  et  envoie  l'Adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  article-'  33.  fii  et  suivants 

fie  [iiagUtrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarit  est  déterminé  pur  un 
règlement  d'administration  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  oclcs  faits  postérieurement  à 
l'offre  do  l'Administration  ;  les  Trais  des  actifs  antérieurs  demeurent. 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'Administration. 

A  m.  12.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  ilu  magistrat 
directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de 
l'article  30.  de  l'article  ïl.desdeuNième  et  quatrième  paragraphes 
de  l'article  34.  et  des  articles  35.  :mî.  :t7.  38.  3W  cl  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs 
formé,  notilié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  20  :  il  courra  â 
partir  du  jour  de  la  décision. 

Art.  4Tt.  —  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  infinie  arron- 

Néantuoins  la  Cour  de  cass 
tances,  renvoyer  l'appréciai  ion 
dans  un  des  arrondissements  i 
drnit  à  un  autre  département. 

Il  sera  procédé,  à  cet  clfel,  conformément  à  l'article  30. 

Art.  44.  —  Le  jury  ne  connaît  que  des  airaircs  dont  il  a  été  s 
an  moment  de   sa  convocation,  et  statue  successivement  cl  s 
interruption   sur  chacune  de   ces  affaires 
i-ju'aprés  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 

Art.  1j.  —  Los  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne 
sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel 
delalislc  générale  mentionnée    en   l'article  2U,   sont  continuées. 

jusqu'il  conclusion  délinilive,    par  le  moine  jury. 

Aicr.  -1G.  —  Après  laclolure  desopéralions  du  jury,  les  minutes 
de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites 
opérations  sont  déposées  au  grell'c  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 

A»t.  U.  —  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fail  le  service  d'une 
session  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  Con- 
seil général  pour  l'année  suivante. 

CiiArunE  (il.  —  /to  iv'fl/e*  à  suivre  juiar  la  fixation 
(/es  indemnités. 

Ain.  48.  —  l.o  jury  est  juge  do  la  sincérité  des  litres  et  de  l'effet 

des  aclcsqui  se rident de  na turc  à  modilier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Aur.  ill.  —  Dans  le  cas  où  l'Administration  contesterait  au  ricten- 
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leur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à 
l.i  contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit. 
lî\c  l'indemnité  comme  si  elle  était  duc.  et  le  magistrat  directeur 
ilii  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité.  rester 
déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le 

Aht.  »U.  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si 
l<_-s  propriétaires  le  requièrent, par  une  déclaration  formelle  adres- 
sée .lu  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux 
articles  2t  ct2T. 

Il  en  sera  de  mrine  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
■lu  morcellement,  se  trouvera  réduite  nu  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possrile  aucun  terrain  immé- 
diatement continu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
dix  ares. 

Aht.  .'il.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  prorurer  une  aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  pro- 
priété, celte  augmentation  sera  prise  en  considération  dons  l'éva- 
luation du  montant  de  l'indemnité. 

Aht.  Zi.  —  Les  constructions,  plantalions  cl  améliorations  ne 
donneront  lieu  à  aucune  inileumilé,  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
où  elles  auront  été  faites  ou  de  tontes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  élé  faites  dans  ta  vued'obtenir une  indemnité  plus  élevée. 

TITH G  V.  —  Du  payement  des  indemnités 

Aht.  5:t.—  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalable- 
ment â  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des 
ayants-droit. 

S'ils  se  refusent  a  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
après  offres  réelles  et  consignation. 

S'il  s'ngil  de  travaux  exécutés  par  l'Etal  ou  les  départements, 
les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat 
égal  au  montant   de  l'indemnité  réglée   par  le  jury  :  ce  mandai, 

délivré   par   l'ordonnateur   c pèlent,  visé  par   le    payeur,  sera 

payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  dè^igiife. 

Art.  ôi.  —  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois 
qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  oud'autres 
obstacles  au  versement  don  deniers  entre  les  mains  dos  ayants- 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  unr  l'Adminis- 
tration soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
remises,  selon  les  régies  d."  droil  commun. 

Akt.  53.  —  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation, 
l'Administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  a  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  élé  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
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TITRE  VI.  -  Dispositions  diverse» 

Art.  56.  —  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  net  es 
relatifs  à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la 
forme  des  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ;  expédition  en  sera  transmise  à 
l'Administration  des  domaines. 

Aht.51.  —  Les  signification»  et  notifications  mentionnées  en 
la  présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département 
de  la  situation  des  Liens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de 
l'Administration,  dont  les  procès -verbaux  font  Toi  en  justice. 

Art.  58.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (Voir  art.  19) 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes 
au  bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieu- 
rement aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  perception.  Il  sera  jusliflé  que 
les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitu- 
tion des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  In  portion  des  immeubles 
qui  aura  été  reconnue  nécessaire  &  l'exécution  des  travaux. 

Art.  .19.  —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de 
l'Administration,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et 
s'il  n'yapas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dan»  les  délais 
prescrits  par  les  articles  2i  et  21,  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  a  qui  de  droit,  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

Art.  60.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants-droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a 
pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La 
fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

Am.  61.  —  L'n  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6, 
fail  connaître  les  terrains  que  l'Administration  est  dans  le  cas  de 
revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  pro- 
priétaires qui' veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur 
accorde  l'article  précédent.  , 
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Aht.   62.  —  Les  disposition»  des  article!  60  et  61    ne   dont  pas 
applicables  aux  terrains  qui  auront  été   acquis  aur  la  réquisition 
du  propriétaire,  en  vertu  de   l'article  50,  et  qui  réitéraient  dispo- 
nibles après  l'exécution  des  travaux. 

Art.  63.  —  Le*  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  l'Administration,  et  seront  soumi». à 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

Art.  6t.  —  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un 
propriétaire  aura  cédée,  ou  dont  11  aura  été  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  un 
an.  a  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens 
électoral  (aujourd'hui  sans  application). 

TITRE  VII.  -  Disposition!  exceptionnelle* 
Chapitre  I 

Art.  63.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  non  bâtis  qui  seront  soumis  a 'l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialement  déclarée  par  un  décret.  . 

Aht.  66.  —  En  ce  cas.  après  le  jugement  d'expropriation,  le 
décret  qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  confor- 
mément à  l'article  t. î,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assi- 
gnation devant  le  Tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois 
jours  au  moins;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'Administration. 

Art.  61.  —  Au  jour  ffxé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront 
tenus  de  dérlnrcr  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession. 

faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  proréd'1  en  leur  nWnee 

Art.  68.  —  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  ù  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  1  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
procès- verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans 
les  cinq  jours,  a  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe,' 
le  tribunal  déterminera  la  somme  a  consigner. 

Art.  69.  —  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  princi- 
pal, la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paye- 
ment des  intérêts  à  â  6/0. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur 
une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  ou  moins,  le  prési- 
dent ordonne  la  prise  de  possession. 

Art.  11,  —  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  prési- 
dent sont  exécutoires  sur  minute,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par 
opposition  ni  par  appel. 

Art.  12.  —  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  suppor- 
tés par  l'Administration. 
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AnT.  13.  —  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  In  poursuite 
[le  la  parlic  la  plus  diligente,  procédé  a  lu  fixation  définitive  de 
l'indemnité,  en  exécution  du  litre  IV  de  la  présente  loi. 

AnT.  74.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut, 
le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

CUAI'lTItE    II 

Art.  7-1.  —  Les  formalités  prescrites  par  1rs  litres  I  et  II  de  la 
présente  loi  ne  sonl  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux 
travaux  de  la  marine  de  l'État. 

Pources  travaux,  un  décret  détermine  les  terrains  qui  sonl  soumis 
à  l'expropriation. 

Ant.  16. —  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  seront  Jugées  nécessaires 
pour  des  travaux  de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831. 

Toutefois k lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront 
pas  accepté  les  offres  de  l'Administration,  le  règlement  défi' 
nilif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations,  poursuivies  en 
vertu  de  la  loi  du  :i0  mars  1831,  les  articles  1B,  17,  18,  13  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 


TITRE  VIII.  -  Dispositions  finales 
Aiit.  11,  —  LeBloisdesSmarslSlO  et  7  juillet  1833  sont  abrogées. 


LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1807  (EXTRAIT] 

Aiit.  SI.  —  Les  maisons  et  les  bâtiments  dont  il  serait  néces- 
saire de  faire  démolir  et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité 
publique  légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier,  si  le  pro- 
priétaire l'exige,  sauf  à  l'Administration  publique  ou  aux  communes 
à  revendre  les  portions  de  bâtiments  ainsi  acquises,  et  qui  ne 
seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  par  le 
propriétaire  à  l'Administration  publique  ou  à  la  commune,  et  la 
revente,  seront  effectuées  d'après  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

Aiit.  r>3.  —   Au   ras  où,  par  des    alignements  arrêtés,  un   pro- 
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prié  taire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  ta  voie 
publique,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera 
cédé.  Dans  In  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  n 
ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé  et  la 
nature  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  buli  on 
non  bali  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  nu  diminuer  de 
valeur  relative  pour  le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l' Adminis- 
tration publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa 
propriété,  en  lui  payant  la  voleur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaille.  La  cession  et  la  revente  seront  [ai tes, comme  il 
a  été  dit  en  l'article  SI  ci-dessus. 

LOI  DO  21  MAI  1836  SÏÏR  LES  CKEMU1S  VICINAUX  (EXTRAIT) 

Ani.  15. —  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixa- 
tion de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il*  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité, 
qui  sera  réglée  a  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur 
le  rapport  d'eiperls  nommés  conformément  a  l'arlicle  17. 

Aiit.  IG.  —  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriai  ion,  le  Jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'nrrondiîsemcnl,  en  prononçant  l'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix 
du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  déllbéralive  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'article  'J!> 
de  In  loi  du  3  mai  18*1,  quatre  personnes  pour  former  le  jury 
spécial,  et  Irois  Juré»  supplémentaires.  L'Administration  et  la 
partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoirc. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera 
l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indem- 
nité, n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  3  mai  Util. 

Abt.  n.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépots  ou  enlève- 
ments de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ;  cet 
arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  a.  l'amiable,  elle  sera  réglée  par 
le  Conseil  de  préreclure,  sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un 
par  le  sons-préfet  et  l'autre  par  le  propriétaire. 
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Art.  13.  —  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  exté- 
rieures el  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être 
détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  pourra 
acquérir,  suivant  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'assaini  s  seni  eut  opéré, 
.resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles 
constructions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques, 
sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  ayants-droit 
puissent  demander  l'application  des  article  6D  et  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 


LOI  DD  10  JUTH  18» 

nia  LI   L18RK  ÉCOII.S1IKXT   DES  IAUX  PBOVBnAHT    DU    OBMSAOE  (EXTRAIT) 

A  h  t.  4,  —  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations 
syndicales,  les  communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés 
d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fajl 
conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16  delà  loi 
du  SI  mai  1836. 

A n-r.  5.  —  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours 
■  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement, 
les  indemnités  et  les  frais  d'entretien  sont  portés  en  premier  ressgrt 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  conci- 
lier les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  â  la  propriété. 

S'il  y  a   lieu   a  expertise,  il  pourra    n'être  nommé  qu'un  seul 
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OBDOIllf AJICE  DD  18  FÉVRIER  18» 

PORTANT  HKOLIMBXT  SI  H    LES  KOBKiLITÉS    UES  ÏHQL'ÉTEB 


Aht.  1.  —  liés  entreprises  de  travaux  publics  qui,  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'article  3  delà  loi  du  3  mai  18  il,  ne  peuvent 
lire  exécutés  qu'en  verlu  d'une  loi,  seront  «ou  misa!  à  une  en  qui:  te 
préalable  dùns  les  (brutes  ci-après  déterminées. 

Art.  2  —  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on 
fera  connaître  le  Irucé  gênerai  de  la  li^nc  des  travaux,  les  dispo- 
sitions principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'apprécia- 
tion sommaire  des  dépenses. 

S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  Ter  ou  d'une  canalisation 
de  rivière,  l'avant- projet  sera  nécessairement  accompagné  d'un 
nivellement  en  longueur  et  d'un  certain  nombre  de  prolili  transver- 
saux, et  si  le  canal  est  à  point  de  parlage.  on  indiquera  les  eaux 
qui  doivent  l'alimenter. 

Art.  3.  —  A  l 'avant-projet  sera  Joint,  dans  tous  ies  cas,  un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avan- 
tages qu'on  peut  s'en  promettre;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits 
dont  le  produit  serait  destine  à  couvrir  les  Trais  des  travaux  pro- 
jetés, si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une  concession, 

Aht.  i.  —  Il  sera  formé,  au  chef -lieu  de  chacun  des  départements 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  Commission  de 
neuf  membres  au  moins,  et  de  treize  au  plus,  pris  parmiles  princi- 
paux propriétaires  de  terres,  de  bois.de  mines,  les  négociants,  les 
armateurs  et  les  chefs  d'élablisiemeiits  indu 9 L  iels. 

Les  membres  et  le  président  de  celle  Commission  seront  dési- 
gnés par  le  préfet,  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

Aht.  5.  —  Des  registres  destines  à  recevoir  les  observations 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entreprise  projeLée,  seront  ouverts. 
pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu 
de  chacun  des  départements  et  des  arrondissements  que  ta  ligne 
des  travaux  devra  traverser. 

Les  pièces  qui.  aux  termes  des  articles  2  cl  3.  doivent  servir  de 
base  a  l'cnqilMe,  resteront  déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 

La  durée  de  l'ouverture   des    registres   sera   déterminée,  dans 
chaque  cas  parlicul.cr.  par  l'Administration  supérieure. 
Celte  durée  ainsi  q-.ic  l'objet  de  l'enquête  seront  annoncés  par 
es  artiches. 
Aht.  6.  —   A  l'expiration   du   délai,   qui  sera  fixé   en   vertu   de 


3,  Google 


330  KMXrilOX    DES    THAVA1X    ITHL1CS 

l'article  précédent,  la  Commission  mentionnée  ù  l'article  4  se 
réunira  sur-le-champ;  ello  examinera  les  déclarations  consignée* 
au*  registres  de  l'enquête;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  Punis 
et  Chaussée*  et  îles  Mines  employés  dansle  département,  et.  après 
avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugerai! 
utile  de  consulter,  les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin, 
«lie  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que 
sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posées  par  l'Administra- 
tion. 

Cesdiverses  opérations,  dont  elle  dressera  procès -verbal,  devront 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

Aht.  1.  —  Le  procès-verbal  de  la  Commission  d'enquête  sera  clos 
immédiatement;  te  président  de  laCommission  le  transmettra  sans 
délai,  nvec  les  registres  et  les  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera, 
avec  son  avis,  à  l'Administration  supérieure  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal. 

A  ht.  8.  —  Les  Chambres  de  commerce,  et  au  besoin  les  Cbambres 
consultatives  des  Arls  et  Manufactures  des  villes  intéressées  à  l'evé- 
culion  des  travaux,  srront  appelées  à  délibérer  et  à  exprimer  leur 
opinion  sur  l'ulitilé  et  ta  convenance  de  l'opération. 

Les  procès- verbaux  de  leurs  délibératinns  devront  être  remis  au 
préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'article  fi. 


Art.  9.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  2,  3,  *.  H.  I!, 
1  et  8  seront  également  appliquées,  sauf  les  modifications  ci-iiprés, 
aux  travaux  qui,  aux  termes  dn  second  paragraphe  de  l'artirle  3  île 
la  loi  du  :l  mai  INil.  peuvent  être  autorisés  par  un  décret. 

Akt.  10.  —  Mi  la  ligne  de  travaux  n'excède  pas  les  limites  de 
l 'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'nuwr- 
ture  des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un 
mois  et  demi,  et  au  moins  à  vingt  jours. 

La  Commission  d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement, et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de  5  à  1. 


ORD  OHHAIfCE  DD  15  FÉVRIER  1835 


Aht.  I".  —Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à.  une  entreprise 
d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  un  territoire  de  plus  de 
deux  déparlements,  les  pièces  de   l'avant- projet  qui  serviront   de 
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base  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu  de  chacun  des 
déparlemepts  traversés.  —  Des  registres  continueront  d'être 
ouverts,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  5  de 
t'ordonnance  du  18  Terrier  1834,  tant  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ment qu'aux  chefs-lieux  d' arrondisse  ment,  pour  recevoir  les  obser- 
vations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée. 


ORDOHlt  AÏICE  STJ  23  AOUT  1833 

*    IKQtÊTtS  QL'l   DOIV 


Art.  1".  —  Les  enquêtes  qui,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  • 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent  précéder  les  entre- 
prises de  travaux  publics  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  décret,  seront  soumises  aux  formalités  ci-après  déter- 
minées pour  les  travaux  proposés  par  un  Conseil  municipal  dans 
l'intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

Aut.  2.  —  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  ion  fera  con- 
naître le  but  de  l'entreprise,  le' tracé  des  travaux,  les  dispositions 
principales  des  ouvrages,  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

A»,  3.  —  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  I!>  jours, 
poor  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance;  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet  recevra  a 
la  mairie,  pendant  3  jours  consécutifs,  [es  déclarations  des  habi- 
tants sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés.  Les  délais  ci-dessus 
prescrits  pour  le  dépftl  des  pièces  a  la  mairie  et  pour  la  durée  de 
l'enquête  pourront  être  prolongés  par  le  préfet.  Dans  tous  les  cas, 
ces  délais  ne  courront  qu'a  dater  de  l'avertissement  donné  par 
voie  de  publications  et  d'affiches.  Il  sera  justifié  de  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalité  par  un  certificat  du  maire. 

Aut.  4.  —  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  le  transmettra  .immédiatement  au  maire  avec  son 
avis  motivé  et  le*  autres  pièces  de  l'instruction  qui  auront  servi 
de  base  à  l'enquête.  Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclara- 
tions contraires  à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire 
lui  est  opposé,  le  Conseil  municipal  sera  appelé  à  les  examiner,  et 
émettra  son  avis  par  une  délibération  motivée,  dont  le  proeés-verbal 
sera  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  ras.  le  maire  adressera  iin- 
inédiatement  les  pièces  au  sous-préfet  et  celui-ci  au  préfet,  avec 

Arr.  ô.  —  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par 
les  règlements,  l'avif  des  Chauihresde  commerce  et  dcsCliamhirs 
cun*ultolives  des  Arts  et  Manufactures  dans  h>s  lieux  où  il  eu  e-l 
établi,  enverra  le  tout  au  Ministre   de  l'Intérieur  avec  son  avis 
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li  1811. 

Aut.  6.  —  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront  pas  exclusive- 
ment la  commune,  l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'im- 
portance, conformément  aux  article»  'J  et  10  de  l'ordonnance  du 
18  février  1831. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  Finances  sers  préalablement  consulte 
toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  rie  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  février  1808,  sur  la  cession  aux 
:s  de  tout  ou  partie  d'un  bion  de  l'Etat, 


DÉMET  DD  26  MARS  1852 


ITi 


Art.  2.  —  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement, 
le  redressement  nu  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'Administra- 
tion aura  la  facilite'1  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles 
attelais,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  construc- 
tions sal  libres. 

Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans  l'expropriation  des 
inmieubies  en  deliors  des  alignements,  lorsque  leur  acquisition 
sera  nécessaire  pour  lu  suppression  d'anciennes  voies  publiques 

Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des  alignemcnls  cl 
non  suscepliblos  de  recevoir  des  constructions  salubres  seront 
réunies  au*  pro ;> ri ■"■('■«  ^ontijjiu'is.  suit  â  l'amiable,  soit  par  l'expro- 
priation de  tes  [i;i>|)ri 'lé*,  conformément  à  l'article  'i3  de  la  loi 
du  i(i  septembre  1807. 

La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes 
formes  et  devant  la  même  juridiction  que  celles  des  expropriations 


urdin 
L'article  ;;K  de  la  li 

et  cnnlrats  relatifs  a 
simple  mesure  de  \. 


.i    ISil  r. 
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CHAPITRE  XVII 

PROCÉDURE  DE  L'EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
D'UTILITE  PDBLIQDE 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  l'expropriation  pour 
cause  it'utiliLé  publique  s'opère  en  vertu  : 

1°  De  ta  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  s'agit  des  grands  tra- 
vaux d'intérêt  général  ; 

î°  De  la  loi  du  2t  mai  1836,  en  matière  de  chemins  vici- 

•■  L'application  de  la  loi  de  1841  sur  l'expropriation,  dît 
M.  Debauve,  est  délicate  et  peut  donner  lieu  à  de  nombreux 
vices  de  forme.  »  Les  formules  dont  elle  exige  l'emploi  sont 
nombreuses;  la  forme  en  a  été  fixée  par  une  circulaire 
ministérielle  du  28  juin  1870. 

I.a  présente  note  indique  la  manière  de  dresser  et  de  pré- 
senter les  formules  et  les  diverses  pièces  de  la  procédure.  Les 
divers  travaux  incombant  au  Servira  des  Expropriations 
peuvent  être  groupes  en  trois  catégories  principales,  savoir  : 

I.  —  Travaux  et  opérations  préliminaires,  comprenant: 
I"  Les  levé)  cl  In  confection  des  plans  purccllaircs; 

2*  Les  extraits  des  plans  cadastraux; 

11"  Les  extraits  îles  matrices  cadastrales: 

■1"  l.cs  relevés  des  ventes  dam  les  bureaux  de  l'enregistrement. 

II.  — Procédure  administrative  et  judiciaire  et  fwmnlitr* 
dicerscs  ponçant  se  diriger  comme  U  suit  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  phases  ou  de  période*  dans  l'accomplissement  des  for- 
malités : 

l'Arrêté  préfectoral  désignant  les  localités  ou  territoires  traversés 
(art.  ï.  loi  du  3  mai  18*1)  ; 

ï  Arrêté  préfectoral  o 
ries  et  nommant  la  et 
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3-  Insertion  de  l'avis  au  journal  de  l'arrondissement  (art.  6}  ; 
dépOt  des  dossiers  d'enquête  aux  mairies  (art.  5j; 

4-  Certiflcatdu  inaire  constatant  ces  publications  et  affiches,  et 
procès.- verbal  des  réclamations  ou  déclarations  des  parties  inté- 
ressées (art.  1;  ( 

S*  Réunion  de  la  Commission  à  la  sous-préfecture  (art.  8)  ; 

6'  Contre-enquête,  en  cas  de  modifications  apportées  au  projet  ; 
—  avis  aux  intéressés;  —  délai  de  huitaine  et  transmission  des 
pièces  par  le  sous -préfet  (art.  10); 

7*  Application  des  emprises  sur  leterrain  ;  —états  estimatifs  et 
transactions  amiables;  —  rédaction,  approbation,  enregistrement, 
publication  et  transcription  des  actes  administratifs; 

S"  Arrêté  de  cessibilité  (à  défaut  de  traités  amiables  définitifs),  à 
rendre  pa'r  le  préfet,  toutes  les  piéves  élant  préparées  par  les 
soins  du  service  des  expropriations  (art.  H)  ; 

II'  Transmission  par  le  préfet  au  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rêté de  cessibilité  et  des  dossiers  complets  des  enquêtes  (art.  13,  |  B>. 

10  Requête  au  Tribunal  civil  par  le  procureur  de  la  République, 
et  prononcé  du  jugement  («rt.  11); 

11'  Publication  du  jugement  et  affiches  (art.  15)  ; 

(2*  Transcription  du  jugement  au  bureau  des  Hypothèques  de 
l'arrondissement  (art  16). 

13'  Délai  légal  pour  Taire  connaître  à  l'Administration  les  fer- 
miers, locataires,  etc..  (art.  21)  Certificat  du  préfet  constatant 
l'intervention  ou  la  non-intervention  des  tiers  ; 

14*  Arrêté  préfectoral  fixant  les  offres  à  notifier  {art.  23)  ; 

15"  Notification  des  offres  aux  propriétaires  inscrits  il  la  matrice 
des  rôles,  aux  propriétaires  réels,  ou  présumés  tels,  et  à  tous  autres 
appelés  ou  intervenus  en  vertu  de  l'article  M  (art.  33). 

16-  Désignation  du  jury  par  la  Cour  d'appel,  ou  par  le  Tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu,  s'il  n'existe  pas  de  Cour  d'appel 
dans  le  département  (art.  30); 

17*  Convocation  îles  jurés  et  des  parties,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance  (art.  31); 

18*  Constitution  du  jury  de  jugement,  visite  des  lieux,  plaidoi- 
ries, rédaction  des  décisions,  ventilation  des  dépens,  etc.; 

(Il*  Remise  n  l'ingénieur  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  le 
payement  des  indemnilés; 

20*  Mutation  des  terrains,  plans  et  états.  —  Remise  adx  domaines 
des  terrains   restés  sans  emploi. 

III.  —  Expropriation  pour  cause  il'tirtjeutx  (art.  6B  à  74  île  ]« 
loi  du  1841). 

I"  Obtention  du  décret  déclarant  l'urgence; 

•>•  Notification  du  décret  d'urgence,  fin' juge  ment  d'expropriation 
et  des  offres;  assignation  des  propriétaires; 
3"  Jugement  fixant  les  sommes  à  consigner  ; 
1°  Assignation  à  fin  de  prise  de  possession  d'urgence;  - 
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EXPROPRIATION   POUR   CAUSE   D  UTILITÉ   PUBLIQUE    3il 
■•  Ordonnance  du  président  du  Tribunal  statuant  sur  In  prise  de 


On  reprendra  successivement  l'étude  des  formalités  ci- 
dessus  indiquées,  et,  pour  lixer  les  idées,  on  supposera  ï|u'il 
s'agit  d'une  expropria  lion  en  vue  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer.  Les  imprimas  actuellement  en  usage  sont  du 
format  dit  tellière  de  0™,3i  de  hauteur  sur  0m,2l  de  largeur; 
le  format  officiel  des  plucards-alliches  est  de  0™,30  sur  O*,©". 
Va'S  dire  rsea  formules  po'rlent  tontes  comme  litre  général:  Che- 
min de  fer  (/...;  Section  d...  ;  —  Partie  comprise  entre...  et...  tur 
une  longueur  de...  -  Commune  d...;  —  l.n  manchette  indique 
le  miimtèrr,  le  drp'irlem;-nt,  ['arrondissement  et  le  canton. 

I.  —  TRAVAUX  ET  OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES 

l' Levé  et  confection  des  plana  parcellaires.  —  La  direction 
du  tracé  étant  définitivement  arrêtée  et  le  piquetage  lixé 
sur  lé  terrain, 'le  Service  des  Expropriations  dresse,  pour 
chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des  immeubles  com- 
pris dans  une  Jione  variant  entre  '.M  mètres  et  100  mètres  de 
chaque  côté  de  l'axe,  selon  qu'il's'agil  de  traverses  de  villes 
ou  de  terrains  éloignés  des  centres  de  population. 

Ce  document,  qui  est  la  base  de  l'expropriation,  doit  être 
préparé  avec  le  plus  grand  soin.  Il  doit  indiquer  très  exacte- 
ment, de  manière  à  éclairer  l'Administration  et  le  Jury  :  le 
ptqUelage  de  kl  ligne,  remplacement  et  la  disposition  des 
bâtiments,  les  limites  des  propriétés  et  des  cultures,  [rs  ,-]1P. 
filins  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  depuis  les 
routes  nationales,  jusqu'aux  plus  pelils  senliers  d'exploi- 
tation, l'accès  de  chaque  parcelle,  les  cours  d'eau,  lels  que 
rivières,  ruisseaux,  rigoles  d'arrosage  ou  d'assainissement  et 
fossés  d'écoulement,  les  fontaiues,  les  sources,  les  prises  d'eau, 
lous  les  accidents  de  terrains,  comme  rochers,  talus,  etc., 
les  broussailles,  les  bois,  et  même  les  arbres  isolés  ■gui.  par 
leur  essence  ou  leur  situation,  contribuent  à  l'agrément  de 
la  propriété.  Ce  plan  et  les  renseignemenls  qui  ont  servi  i\ 
le  préparer  permettent  k  l'Administration  de  se  rendre 
compte  des  conditions  actuelles  des  exploitations  et.  îles  irri- 
gations, et  de  décider  le  rétablissement  des  passages    et  la 
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création  des  chemins  latéraux  et  autres  ouvrages  réclamés 
par  les  besoins  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie 

2°  Extraits  des  plans  cadastraux.  —  Ou  exécute,  pour 
chaque  commune, un  calque  du  plan  cadastral  sur  une  zone 
d'environ  300  mètres  de  chaque  côté  de  l'axe.  Cet  extrait 
sert,  avec  celui  de  la  matrice  cadastrale,  à  compléter  le  plan 
parcellaire  minute  par  l'indication  des  sections,  numéros, 
lieux  dits,  etc. 

En  lin  de  procédure,  un  calque  de  cet  extrait  est  annexé  à 
l'étal  des  mutations. 

3°  Extraits  des  matrices  cadastrales.  —  L'extrait  de  In 
matrice  cadastrale,  en  ce  qui  concerne  tous  les  numéros 
compris  dans  la  zone  qui  s'étend  à  100  mètres  do  chaque  côté 
de  l'axe  du  tracé  s'établit  sur  une  formule  comportant  onie 
colonnes,  savoir: 

Col.   I.  —  Folio  de  la  matrice: 

■2.  —  Noms,  prénoms  et  demeures  des  propriétaires. 
(Les  nom»  à  inscrire  sont  ceux  de  In  matrice  géné- 
rale ou  matrice  des  '-aies)  ; 

:i.  —  Numéros  do  pion  du  chemin  de  fer; 

4.  —  Cadastre  :  sections; 

(S.  —  Lieux  dits; 

7.  —  Nature  des  propriétés; 

8.  —  Contenances  :   portées  a  la  matrice  cadastrale  ; 
t).  —  —  —       uux  états  de  section  ; 

10.  —  Classement  : 

il.  —  Revenu. 
La  première   pape  de  cet  imprimé  porte  comme  titre  :  Elirait 
du  cadiiitre;  elle  indique  en  outre  la  valeur  de  l'hectare  en  mesure 
locale,  ainsi  que  les  bases  du  revenu  cadastral  par  nature  de  cul- 
ture (terres,  bois,  près,  vignes),  etc. 

Ces  extraits  servent  à  dresser  l'état  parcellaire  à  annexer 
au  jugement  d'expropriation;  ils  doivent  donc  être  faits  avec 
la  plus  grande  attention,  car  une  simple  erreur  ou  omission 
dans  les  noms  des  propriétaires  inscrits  peut  entraîner  la 
nullité  de  toute  la  procédure. 

4U  Relevés  des  ventes  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement. 
—  Afin  de  s'éclairer  sur  la  valeur  ib-s  terrains  traversés,  l'on 
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recueille  sur  les  lieux  des  renseignements  verbaux  ou  écrits, 
auprès    ili'  propriétaires  désintéressés,   des    notaires,   i'tc. 

(In  relève,  on  outre,  dans  les  bureaux  Je  l'I'n  registre  m  eut*, 
les  ventes  et  baux  à  ferme,  intervenus  pendant  les  six  der- 
nières aunées. 

Les  prix  étant  assez  souvent  dissimulés,  les  indications 
fournies  par  ce  relevé  ne  sont  pas  toujours  sûres,  sauf  dans 
le  eus  d'adjudications  ou  de  remplois  dotaux;  néanmoins  il 
est  d'un  crnnd  secours  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
n'aie  valeur  vénale. 

Ces  vi'iiti'S  sont  d'abord  appliquées  sur  le  plan  cadiisliul.  au 
moyen  d'une  teinte  spéciale.  Plus  tard,  sur  les  plans  desti- 
nés aux  jurés,  les  ventes  des  terrains  situés  non  loin  du  tracé 
sont  écrites  à  l'encre  bleue. 

Ces  divers  éléments  constituent  pour  l'Administration, 
devant  le  jury,  un  moyen  de  défense  contre  les  allégations 
et  les  demandes  exagérées  des  parties. 

L'imprimé   [n-  3  du  dossier  H  rlc  la   collection  officielle!,  com- 
porte huit  colonnes  sur  la  page  de  gauche,  et  onze  colonnes  sur  la 
pnj:e  de  droite,  savoir: 
Pngc  de  gnuclic  : 

Col.  1.  —  Noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  acqué- 
reurs ou  preneurs  : 
■J.  —  Noms,  prénoms,  profession  et  demeure  dos  vendeurs 

ou  bailleurs; 
:!.  —  Nature  des  ncles  ; 
i.  —  Dates  des  actes  ; 
Ti.  —  Noms  des  notaires  : 
0.  —  listes  île  l'enregistrement: 
7.  —  Numéros  des  articles; 
H.  —  Nature  des  propriétés. 
Page  de  droite  : 
Col.   9.  —  Contenances  |mitée*  aux  actes  : 

10.  —  Prix  principal  de  In  parcelle; 

11.  —  Krius  judiciaires,  extraordinaires,  etc..   non   compris 

l'enregistrement  ; 

12.  —  Location  annuelle; 

13.  —  Cadastre  ;  Sections; 
II.  —       —  Numéros: 

Ci.  —        —  Caillons  un  lieux  dits  : 
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■  Cadastre:  Contenances; 

—  Prix  de  l'are,  non  compris  les  Trais  d'acte  et 

d'enregistrement  ; 


II.  —  PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE  £T  JUDICIAIRE 

4"  Arrêta  préfectoral  désignant  loi  localité!  on  territoires 
traversés  (art.  2  de  la  loi  du  3  mai  18ilî. 

Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demande  de  l'ingénieur  en  chef 
lorsque  les  projets  des  travaux  déiînilifs  ont  été  approuvas 
par  l'Administration  supérieure.  Cette  formalité  ne  peut  être 
suppléée  par  aucune  autre,  si  bien  que,  s'il  n'était  pas  justifié 
de  son  accomplissement,  les  tribunaux  seraient  «ans  pou- 
voir pour  prononcer  l'expropriation,  à  moins  que  le  dVcret 
déclaratif  d'utilité  publique  n'eût  déjà  fait  cette  désignation 
[Cassation,  6  janvier  1836,  (Jaullieur  l'Hardi  ;  —  3  juillet  1839, 
Bourgon). 

L'accomplissement  de  cette  formalité  consiste  dans*  la  pré- 
paration et  l'envoi  au  préfet  d'un  dossier  comprenant  :  trois 
expéditions  du  projet  d'arrêté  (formule  B'  2),  plus  une  expé- 
dition pour  chacune  des  communes  traversées  et  trois  pla- 
cards-affiches (B'  3)  parcommune. 

Dès  que  l'arrêté  est  rendu,  il  est  inséré  dans  le  journal  de 
l'arrondissement  désigné  parle  préfet;  une  expédition  est 
jointe  au  dossier  judiciaire. 

Des  trois  plaoards-afllchescontenant  l'arrêté,  deuxsontaffl- 
chés  dans  chaque  commuue,  le  troisième,  au  pied  duquel 
le  maire  signe  le  certificat  de  publication,  est  annexé  aux 
pièces  de  l'enquête. 

Formule  B  2.  —  Arrêté  désignant  les  territoires  qui  doivent 
être  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Xoc«,  Prétel  du  dé  parle  ment  d 

Vu  I  du  ■ ,  relati         à  l'établissement  du 


Vu  le  plan  du  tracé  dudil  Chemin  de  fer  dans  le  département 
d  approuvé  par  décision  de  M.  le  Ministre  des 

Travaux  publics,  en  date  d 
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Vu  les  propositions  de  l'Ingénieur  en  chef  en 

date  du 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  notamment  l'article  2  ; 

Considérant  que,  avant  de  procéder  aux  formalités  de  l'enquête, 
il  est  nécessaire  de. désigner  les  localités  et  territoires  sur  lesquels 
seront  exécutés  les  travaux,  conformément  à  l'article  2,  para- 
graphe 2  de  la  loi  siisïisée  du  3  mai  1811  ; 


Ahticli  mFaiEH.  —  Les  territoires  sur  lesquels  seront  exécutés 

les  travaux  du  Chemin  de  fer  tl  à 

dans   le  département  d  sont,  conformément  'au 

plan  général  approuvé  par  M.   le  Ministre  des  Travaux  publics, 
•avoir  : 

llan*  l'arrondiss entent  d  ceux 
d 

Et  dans  l'arrondissement  d  ceux 

•I 

Aktici.z  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  à  son  de  trompe  ou 

de  caisse  dans  chacune  des  communes  ci-dessus  désignées,  et  y 

a  affiché,  tant  à  In  principale  porte  de  l'église  qu'a  celle  de  la 


i  outre,  inséré  dai 
quel  se  publie  à 

s  et  k  la  diligence  de  MM.  les  Maires.  Il  sera, 
is  te  journal  1                              ,  du 

Fait  et  arrêté 

,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture 

Le  Préfet  d 

Formule  B'  3.  — 

-  IHarnnl-iitfiche.  —  Ol  imprimé  reproduit 

l'illivlé  cUtfSHUS  \Wi). 

Il  contient  en  outre  le  certificat  ei-api 
•  Nnus.  Maire  de  la  commune  d 
l'arrêté  ri-dessus  a  été  publié  dans  celle 


Formula  B'4.  —  Le  numéro  du  journal  oùse  trouve  inséré! 
l'arrêté  doit  ttm  renfermé  dans  une  chemise  de  dossier 
régie  m  en  tain*. 

i°  Arrête  préfectoral  ordonnant  le  dépôt  des  plans  dans  les 
mairies  et  nommant  la  commission  d'enquête  ion.  s.  si  i . 
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L'enquête  ordonnée  par  cet  arrêta  csl  faile  en  me  des 
inlérèts  de  la  propriété  privée  ;  elle  ne  pcul  amener  que  des 
inoililii-iticjns  île  détail,  et  ne  saurait  jamais,  par  exemple, 
aïnir  pour  effet  de  porter  la  direction  générale  du  tracé  en 
dehors  des  localités  déjà  désignées,  onde  modifier  le  nombre 
et  l'emplacement  des  stations. 

En  même,  temps  qui'  l'on  procède  aux  formalités  relative-* 
à  la  désignation  des  territoires  traversés,  on  applique  sur 
les  plans  minutes  les  emprises  nécessaires.  Chaque,  parcelle 
atteinte  (  est  affectée  d'un  numéro  d'ordre  écrit  eu  rouge,  on 
latt  ensuite  le  calcul  des  surfaces  à  acquérir  ilM),  puis  on 
dresse  lés  étals  parcellaires  (Il  2),  les  tableaux  indicalifs  de 
tes  surfaces,  avec  les  noms  des  propriétaires  inscrits  et  réels, 
et  on  prépare  les  dossiers  d'enquête. 

Ces  dossiers  se  composent: 

I-  D'un  plan  général  au  1000*.  limité  à  la  commune  (D  II  I)  ; 

■2-  D'un  profil  en  long  ou  10000"  pour  les  longueurs,  et  au  1000* 
pour  les  hauteurs,  limité  à  la  commune  (D  11  2)  ; 

3"  D'un  calque  sur  toile  du  plan  parcellaire  minute  dans  lequel 
sont  figurés,  en  rosi;,  les  emprises,  avec  leurs  cotes  ;  le»  numéro» 
de»  parcelles,  les  cotes  île  déblai  ou  de  remblai,  sous  chaque 
piquet  de  profil,  diminuées  ou  augmentées  de  l'épaisscurdu  ballast 
(0-.50),  pour  avoir  la  hauteur  au  niveau  du  rail;  les  passages  à 
niveau,  supérieurs  ou  inférieurs;  les  déviation!  des  chemins  et 
des  cours  d'eau,  etc.  Ce  plan  est  annexé  au  jugement  d'expropria- 
tion (DU  3); 

i*  D'un  tableau  indicatir  des  terrains  »  acquérir  ID  II  *); 

ii'  D'un  tableau  des  ouvrages  à  exécuter  pour  le  maintien  des 
communications  et  l'écoulement  des  eaux  {D  II  5); 

6-  D'une  notice  explicative  du  tracé,  indiquant  sommairement 
les  alignements  et  les  courbes,  les  cantons  ou  lieux  dits  traversés, 

1  11  n'est  pas  nécessaire  de  comprendre,  dans  les  tableaux  indi- 
catifs, les  surfaces  des  terrains  ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat, 
puisqu'ils  no  donnent  pas  lieu  à  indemnité  (Loi  du  11  juin  1812).— 
Il  en  est  île  même  des  terrains  dépendant  îles  forlifîrations  [Cassa- 
tion, 1U  février  18*7  ;  —  Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre,  21  sep- 
tembre IH-ïiij. 

Lis  chemins  et  les  lits  des  cours  d'eau  faisant  partie  du  domaine 
public  ne  doivent  pas  non  plus  figurer  à  l'état  ji;irci?tlnire.  —  Ce 
sont  des  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  qui  n'appar- 
tiennent ù  personne  Casstttiaii,  10  juin  18*5  ;  Ornai  1801  ;8mail86Ô). 

Les  chemins  ruraux  npparlienncnt  aux  communes  ou  aux  pro- 
priétaires riverains,  lin  iloil  1rs  romprciulrr  dans  l'expropriation. 
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l'importance   des   terrassements,  le  rétablissement  de*   voies  rie 

eu iiiriicriiinii,  l'écouléuu'iil  îles    cauv    c:    .  i  mil.irri.iinl  do  «l(. 

lions  (U  II  Ci  : 

7"  D'un  projet  d'arrêté  ordonnant  le  dépnt  des  pièces  du  ptcijct, 
prescrivant  l'ouverture  de  l'enquête  et  nommant  la  ikminiîssmn 
appelée  n  donner  son  avis  (D  II  7]; 

8'  D'un  placard  sur  lequel  se  trouve  l'nti*  de  l  ouverture  de  l'en- 
quêle,  et,  au  verso,  le  certificat  d'affiche  que  le  maire  devra 
signer  à  l'expiration  du  detai  de  huitaine  (1>  II  S)  ; 

S*  D'un  numéro  légalisé  du  journal  où  se  trouve  inséré  l'avis 
annonçant  l'enquête  (D  II  SI!: 

10'  D'un  projet  de  registre  d'enquête  dans  lequel  devront  être 
insérées  les  réclamations  des  propriétaires  (l)  II  10); 

II'  D'un  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'élection  de 
domicile  l»  Il  11); 

4i"  D'un  projet  do  procès-verbal  des  opérations  de  la  Commis- 
sion d'enquête  (D  11  li). 

Ces  divers  documents  constituent  le  dossier  D,  qui  est 
envoyé  ù  la  préfecture  pur  l'ingénieur  en  cher. 

Formule  H  1.  —  Calculs  tics  contenances  des  terrains. 
Cette   formule  comporte  les  six  colonnes  désignées  ci-après  et 
reproduites  deux  fois  sur  chaque  page  : 
Col.   1.  —  Numéros  du  plan  ; 

2.  —  Facteurs  des  surfaces  :  partiels  : 

3.  —       —  —  à  déduire; 
*.  —  Produits  :  partiels; 

5.  —        —  à  déduire; 

6.  —        —  définitifs. 

Formule  H  2.  —  État  parcellaire  des  propriétés  qui  doivent 
être  cédées  pour  l'établissement  du  chemiu  de  Ter. 

Cet  imprimé  comporte  ouïe  colonnes  sur  In  page  de  gauche  et 
sept  colonnes  sur  celle  de  droite,  savoir  : 

Page  de  gauche  : 

Col.    1.  —  Folios  de  la  matrice; 

:».  —  Noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  proprié- 

3.  —  Numéros  du  plan  du  chemin  de  fer  ; 


i,!:islr;ile; 


3,  Google 


H 


34K  EXÉCUTION    DÈS    TRAVAUX    PUiSLICS 

Cul.  9,  - 

10.  - 

11.  -  Revenu;. 

l'âge  de  droite  : 

Col.  -12.  —  Noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  proprié- 
taires actuels  ou  présumés  tels; 

13.  —  N'ouïs.,  prénoms,  profession  et  demeure  des  fermiers 

ou  locataires  ; 

14.  —  Sature   actuelle  des  propriétés  (Moiies  de  culture. 

Assolements); 
13.  —  Contenances  :  à  occuper  par  le  chemin  .de  fer  ; 
Ifi.  —  —  excédents     pouvant    être    acquis   en 

exécution  de  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1S41  :  à 

17.  —  Contenances:  excédents   pouvant    être    acquis    en 

exécution  de  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

18.  —  Observations. 

Formules  D  II 1  [Plan  général)  cl  D  II  2  [Profil  en  tons).  — 
Poilr  mémoire. 


Formule   D  II  3.    [Plan  pareellai. 

porte  la  légende  suivante: 


La  teinte  rose  et  In  teint 
saires  pour  la  conilruclio 
dunces . 

La  teinte  jaune  indique  les  lerrains  auxquels  peut  Mre  faite 
I  application  de  l'article  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  (excédents). 

Les  hachure*  simples  indiquent  les  constructions  ordinaires;  — 
Les  hachurée  croisitt  indiquent  les  habitations. 

Les  noms  tirs  propriétaires,  les  numéro)  de)  parcelles  cl  autres 
désignations   extraite*  de   la  matrice  cadtisl i-ale,  sont  écrits   en 

Chaque  parcelle  atteinte  par  l'expropriation  porte  un  numéro 
suivant  un  ordre  continu,  a  partir  de  l'origine  de  la  Commune. 

Les  largeurs  des  emprises  sont  cotées  en  noir  ;  —  Les  piquets 
lieelomélriqurs  sont  aussi  indiqués  par  des  chiffres  noirs.    * 

Knfin.  les  passages,  d'un  bord  a  l'aulre  du  chemin, 'les  o-ic-ivges 
pour  it'routemrnl  de*  eiiujr,  les  stations,  chemins  et  fossés  laté- 
raux, etc.,  sont  indiqués  en  Luîtes  lellres. 
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Formule  D  II  4.  —  Tableau  indicatif  des  propriétés  à  acqué- 

Ce  tableau  est  libellé  comme  suit  : 
Col.   1.  —  Numéros  du  plan  du  chemin  de  fer  ; 
2.  —  Cadastre  :  u   " 

4.  -•  Lieux  dits  : 

5.  —  Nature  des  propriétés; 

6.  —  Noms,  prénoms  et  domiciles  des  propriétaires  inscrits 

n  la  matrice  des  rôles: 

7.  —  Noms,  prénoms  el  domiciles  des  propriétaires  acluel» 

ou  présumés  tels  ; 

8.  —  Contenance  des  emprises  (en  hectares,  ares   el  cen- 

Formnle  D  II  5.  —  Tableau  des  ouvrages  à  exécuter  pourle 
maintien  des  communications  et  l'écoulement  des  eaux, 

La  pape  de  gauche  de  ce  tableau  contient  quatre  colonnes  et  celle 
de  droite  en  contient  sept,  savoir  : 
Page  dé  gauche  : 
Col.  1.  —  Nature  des  ouvrages  ; 

2.  —  Emplacement  ; 

3.  —  Chemins  :  longueur: 

4.  —      —  largeur; 
Page  de  droite  : 

Col.   5.  —  "unis  el  aqueducs  :  nombre  d'arches; 

6    —  —           —             ouverture  totale  : 

1,  —  —            —             llauleursous  clef  ou  sous  poutre; 

8.  —  Passages  supérieurs  et  inférieurs  :  largeur  des  pas- 

0.  —  Passages  supérieurs  et  inférieurs  :  hauteur  sous  clef 

10.  —  Passages  A  niveau.  —  Largeurs  : 

11.  _  observations.  (Indiquer dans  cc'lte  colonne  la  nature 

et  les  largeur*  des  chaussées,  les  largeurs  cl  les 
longueurs  des  déviations  de  cours  d'eau,  les  lon- 
gueurs des  murs  de  soutènement, etc.) 

Formule  D  II  6.  —  Xolîcc  explieu]ire.  —  Pour  mémoire. 

FormnlB  D  II  7.  —  Arrêté  nrduniuuil  le   démît  des  pièces 
du  projet,   prescrivant  l'ouverture  de  l'enquête  et  nommant 

la  Commission  appelée  a  donner  son  avis. 
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Nues.  Préfet  du  département  il 
Vu  I  du  .  relati       a  rétablissement  du 


Vu  le  plan  général  et  le  profil  en  long  du  tracé  dudit  Chemin  de 
fer  dans  le  département  d  approuvé  par  décision  de 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du 


ur  l'expropriation  pour 
,  désignant  les  com- 


Vu  le  plan  parcellaire,  l'état  indicatif  et  la  notice  à  l'appui, 
terrains  a  occuper  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer  su 
territoire  de  lac< 


Vu  les  propositions  de  l'Ingénieur  en  dief  en  date  du 


AhijCie  premier.  —  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  édifices 
dont  l'occupalion  est  nécessaire  pour  l'établissement  du  Chemin 
de  fer  sur  le  territoire  de  la  commune  d  sera  déposé 

à  lu  mairie  de  cette  commune  pendant  huit  jours  consécutifs  a 
compter  du 

Il  sera  également  déposé  à  la  mairie  de  ladite  commune  un 
registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'élection  de  domicile 
ii  faire  en  vertu  de  l'article  15.  g  2,  de  la  lui  du»  mai  184  i. 

Aht.  a.  —  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  courra  qu'à  par- 
tir île  l'avertissement,  oui  sera  donné  collectivement  aux  parties 
intéressées,  de  prendre  connaissance  des  plans  et  autre*  pièces 
déposés  ii  la  mairie. 

Cet  avertissement  sera  pnhlié  à  bi.ii  do  trompe  .>u  de  ruWsc  dans 
la  commune,  cl  uf (khi-  tant  a  la  [lurlo  principale  de  relise  qu'a 

Il  sera,  en  nuire,  in~i.ru  d  ins  1  un  de  Jmumi.iuv  qui  su  putilicnl 
au  chuMiuii  .1 

Aht.  3.  —   Le  Maire  il  certifiera  ces  publication1, 

et  affiches.  11  nicnli.nincrn.  «ur  un  procès  ver  1ml  qu'il  ouvrira  ii 
cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comparaîtront  leront  requise»  de 
signer,  les  .lei-l.ifilii.ii>  el  rcrluuuiliuos  qui  lui  auront  etc  failes 
verbalemcul.  et  il  y  «uncicm  cilles  qni  lui  n. iront  fié  tron-inm-s 
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A  ht.  4.  —  A  l'expiration  du  délai   de  huit  jours   ci-dessus  fixé, 

le  Maire  clora  le  procès- verbal   qu'il  transmettra  au  Sous-Prélet 

d  ainsi  que  les  plans  et  autres  pièces  de  l'affaire, 

pour  être  soumis  a  une  Commission  qui  se  réunira  à  l'hôtel  de  la 

sous  la  présidence  de 

l'article  8  d 


Aiit.  6.  —  Celle  Commission  recevra  pendant  huit  jours  les 
observations  des  propriétaires. 

Elle  les  appellera  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable  et 
donnera  son  avis. 

Ses  opérations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  dater  de  l'époque  de  sa  réunion,  après  quoi  son  procès-verbal 
nous  sera  i  ni  médiate  ment  adressé. 

Anr.  1.  —  La  Commission  sera  convoquée  par 
aussitôt   que  toutes  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  de  publication  et  d'enquête  auront  été  transmises. 

A bt.  8.  —  Dam  te  cas  où  ta  Commission  proposerait  quelque 
changement  au  tracé  indiqué  par  les  Ingénieurs,  le  Sous-Préfet 
de  devra,   dnns  la   forme   indiquée    par 

l'article  G  dé  la  toi  du  limai  IXil,  en  donner  immédiatement  avis 
aux  propriétaires  que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pen- 
dant Imituine.  à  dalcr  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  tes 
pièces  de  l'enquête  resteront  déposm  à  la  Smis-I'réfcclurc;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

I(jns  les  trois  jouis  suivants,  te   Sons-Préfet  nous  transmettra 

:xnédition  ilu  présent  arrêté  sera  adressée  à  chacun 


des  Membres  de  la  (In 
rcnlH  services  inlcress 
de  fer.  à  l'Aient  voyei 

"■mission,  aux  luge 
es  dans  l'exécution 
•  en  ehcri  . 

"i.'."7 .'! 

■l  elicf  des 
■*au.\  du  ch 

Fait  à  l'hôtel  de  lai 

'nTccliire,  le 

Le  Préfet  d 

]  Blanc  réservé  pouc 
ras  où  la  voie  ferrée  il 
bois  communaux  dont 

de  chemins  de  fer  con< 

•  l'indication  do  l'ii 

l'exploitation  potin 
encbsfduenntnMr 

édés. 

.  forèls  . 
'des  tra1 

r  des  forèl 
le  l'Ëtiit  m 
modili  ,   ,» 
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Formula  D  II  8.  —  {Placard-affiche).  —  Voir  formule  B  3, 
page  345. 

-  Formule  D  II  9.  —  Voir  formule  B'  4,  page  343. 

Formule  D  II  10.  —  (Registre  d'enquête).  —  ' 

L'an  ■  ,  le 

en  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  d  en  date 

du 

Nous,  Maire  de  la  commune  d  avons  fait 

déposer  au  greffe  de  la  Mairie  de  cette  commune  les  plan,  profil 
en  long  et  notice  descriptive  du  tracé,  le  tableau  indicatif  de? 
ouvrages  a  exécuter,  les  plan  parcellaire  et  tableau  indicatif  des 
propriétés  a  acquérir  pour  l'établis  sèment  dudit  chemin  de  fer 
d  sur  le  territoire  de  cette  i 


Nous  avons  aussi,  aujourd'hui,  fait  annoncer  le  dépôt  desdites 

pièces  par  des  publications e t  par  des   affiches,  en  conformité  de 

l'article  G  de  la  loi  du  3  moi  1811,  avec  invitation  au*  propriétaires 

.  et  autres  intéressés  de  nous  faire  connaître  leurs  réclamations  et 


Kl   le  nuus 

avons  clos  le  présent  registre  qui  sera  annexé  aux  pièces  ci-des- 
sus indiquées,  lesquelles  sont  restées  déposées  au  greffe  de  la 
Mairie  de  depuis  le  jusqu'à  ce 


Formule  D  II 11.  —  Registre 

Destiné  a  recevoir  les  déclarations  d'élection  de  domicile  faites 
à  la  mairie  de  laconimune  d  ,  en  exécution  de  l'article  13 

de  la  loi  du  3  mai  1841,  par  des  propriétaires,  usufruitiers,  ou 
autres  intéressés  dans  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  de 
cette  commune,  et  reconnus  nécessaires  à  l'établissement  du  che- 
min de  fer  d  déclare  d'utilité  publique  par  I  du 

Le  présent  registre  est  ouvert  par  nous,  Maire  de  la 
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pour  recevoir  les  déclarations  d'élection  de  domicile 
i  nous  seraient  faites  s.  partir  d'aujourd'hui. 


Glus  cl  arrêté  par  nous.  Maire  de  la  commune  d  .  le  prêtent 
registre  contenant  au  nombre  de  toutes  les  déclarations  faites 
verbalement  ou  transmises  par  écrit  à  partir  du    ,  jusqu'au    , 


Formule  D  II  12.  --  Vncrt-terLal  tien  opération*  tic  la  Com- 
mission d'cnqw'tc. 

Dans  l'arrondissement  clief-Iicu,  la  Commission  est  prési- 
dée par  le  préfet  ou  son  délégué.  Dans  les  autres  arrondis- 
sements, la  Commission  se  réunit  à  la  sous-préfecture  et  est 
présidée  par  le  sons-préfet,  ou  â  son  défaut,  par  le  mu  ire  du 
chef-lieu  d'arrondissement  délégué  préalablement. 

I.:i  Commission,  nommée  pnr  arrêté  de  M.  le  Préfet  d 
en  date  du  ,  pour  donner   son  avis  eur  les  résultai* 

île  l'enquête  parcellaire  ouverte  dans  la  commune  il 
pour  l'exécution  du  Chemin  de  fard 
s'est  réunie  a  la  sous-préfecture  d 
sous  la  présidence  de  M. 

Ont  aussi  été  présents  : 
MM. 

M.  le  Président  met  tous  les  yeux  de  la  dm  mission  le»  pièces 
du  dossier  qui  consistent  dans  ; 
1"  Le  plan  jjéuirali 


ï*  Le  profil  en  long: 

3*  Le  plan  parcellaire  des  propriétés  ii  acqui'r 
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T  Copie  de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  d  en  dite  du 

prescrivant  l'ouverture  de  l'enquélc  ; 

$•  Copie  de  l'affiche  apposée  à  ta  principale  porte  de  l'église  et  a 
celle  de  la  maison  commune  portant  attestation  de  l'acco m  plisse- 
ment des  formalités  de  publication  et  affiche  prévues  par  l'article  7 
de  la  loi  du  3  niai  1841  ; 

9*  Le  numéro  d 
intitulé  : 
l'affiche; 

10'  l.e  registre  d'enquête  ouvert  le 
.et  clos  le 

La  Commission  ayant  pris  connaissance  du  registre  d'enquête  et 
des  pièces  annexées  est  d'avis  qu'elle  n'a  point  à  s'oo-uper  des 
réclamations  qui  n'ont.  Irait  qu'au  règlement  des  indemnité»;;  et 
en  conséquence,  elle  écarte. 


Et  personno  ne  s'étant  présenté  ce  jour-là,  ni  dans  l'Intervalle, 
pour  Mire  d'autres. observations,  la  Commissio 
ivis  cl  conclusions  tels  qu'ils  sont  exprimés  ci-dessus 


Fait  et  délibéré  à  ,  le  dit  jour,  et  ont,  les 

membres  présents,  signé  : 

3°  Insertion  de  l'avis  au  journal  de  l'arronilissemont 
(art.  b) ;  dépôt  des  dossiers  d'enquête  aux  mairies  (art.  5); 
affichage  de  l'avis  ;  durée  du  dépôt,  huit  jours  complut*  do 
vingt-quatre  heures.  —  Temps  nécessaire  pour  toutes  les 
démarches,  dix  jours. 

L'avis  (l>  Il  8)  annonçant  l'ouvri-Uin*  dos  enquêtes  est 
inséré  dans  le  journal  Je  l'arrondissement.  Celle  formalité 
doit  être  accomplie  sans  délai,  car  les  parties   intéressées 
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doivent  évidemment  être  informées  «vaut  le  dépôt  des  plans. 
La  publication  a  son  de  trompe  ou  de  caisse,  l'affichage  de 
l'avis,  l'ouverture  du  registre  d'enquête  doivent  être  surveillés 
par  l'agent  chargé  des  expropriations. 

4°  Certificat  du  maire  constatant  ces  publications  et 
affiches,  et  procès-verbal  destiné  à  recevoir  les  déclarations 
et  réclamations  des  parties  intéressées  (art.  7). 

Les  dossiers  d' enquête  restent  déposés  dans  les  mairies 
pendant  huit  jours  complets  (art.  5),  non  compris  le  jour  de 
l'avertissement  (Cassation,  2o  février  1836,  veuve  Thomas).  — 
Les  maires  délivrent,  à  l'agent  des  expropriations,  après  les 
avoir  clos,  le  procès-verbal  des  réclamations  et  le  registre 
destiné  aux  déclarations  d'élection  de  domicile,  ainsi  que  le 
certificat  de  publication  eld'afliche  préparé  d'avance  au  pied 
de  l'avis,  également  signé. 

Les  dossiers,  complétés  par  un  exemplaire  légalisé  du 
journal  portant  l'insertion  de  l'avis  précité,  sont  remis  au 
sous-préfet  pour  Aire  examinés  paria  Commission. 

5"  Réunion  de  la  Commission  à  la  sous-préfecture  (art.  8). 
—  Durée  des  opérations,  dix  jours  (art.  û,i. 

La  Commission  d'enquête  se  réunit  i  la  sous-préfecture, 
le  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans  l'arrêté  préfectoral  ou 
dans  la  lettre  de  convocation  émanant  du  sous-préfet. 

L'Administration  y  est  représentée  par  l'ingénieur  en  chef 
ou  son  délégué.  —  La  présence  de  l'ingénieur  en  chef  à  la 
Commission  d'enquête  ne  peut  vicier  la  composition  de  cette 
Commission,  malgré  la  désignation  surabondante  et  subsi- 
diaire d'un  second  ingénieur  (l'ingénieur  ordinaire  délégué 
tout  d'abord),— (Cassation,  12  novembre  IH73,  chemin  de  fer 
de  Poix  ù  Tarascon,  —  Esuuirol  contre  l'Étal). 

H  y  a,  pour  chaque  commune,  une  Commission  spéciale 
dont  le  maire  fait  partie,  et  de  laquelle  les  maires  des  autres 
communes  doivent  être  exclus. 

Les  opérations  de  la  Commission,  consignées  dans  un 
procès-verbal  (U  II  l->,  p.  333},  doivent  être  lenninéV*  dans  le 
délai  de  dix  jours.  —  Si,  pour  une  cause  quelconque,  il  n'y 
avait  pas  de  délibération  dans  ce  délai,  le  sous-préfet  adres- 
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serait  sou  procès- verbal  avec  toutes  les  pièces  de  l'enquête 
;iu  préfet  qui  passerait  outre  (Arrêt  du  20  avril  18421. 

La  Commission  a  uniquement  pour  mission  de  donner  son 
avis  sur  les  réclamations  qui  lui  sont  soumises.  —  C'est  à 
l'Administration  supérieure  qu'il  appartient  d'y  slatuer  défi- 
nitivement. 

r>°  Contre- en  quête,  ou  enquête  supplémentaire,  en  cas  de 
modifications  apportée»  au  projet;  avis  aux  intéressés;  délai 
de  huitaine;  transmission  des  pièces  par  le  sous-préfet 
(art.  10).  —  Temps  nécessaire,  douze  jours. 

Dans  le  cas  de  modifications  à  apporter  au  projet,  il  y  a 
lieu  de  faire  figurer  à  l'encre  bleue  sur  le  plan  d'enquête  les 
divers  changements  proposés  par  la  Commission.  —  Ces 
modifications  entraînent  des  changements  correspondants 
sur  le  tableau  indicatif,  sur  le  plan  général,  sur  le  tableau 
des  ouvrages  et  parfois  sur  le  profil  en  long  du  tracé.  On 
fait  ces  changements  a  l'encre  hleue  et  l'on  écrit  sur  cha- 
cune de  ces  pièces  :  «  modifiée  à  l'encre  bleue  par  l'ingé- 
nieur en  chef  soussigné,  conformément  à  l'avis  de  la  Com- 
mission d'enquête. 

Les  intéressés  sont  avertis  en  la  forme  indiquée  ci-dessus 
pour  l'enquête  ordinaire,  par  un  avis  sur  lequel  sont  men- 
tionnés ces  changements  (1)  Il  13].  Cet  avertissement  est 
inséré  dans  le  journal  ;  deux  placards  sont  affichés  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  et  un  exemplaire  au 
pied  duquel  se  trouve  le  certificat  du  maire  constatant  la 
publication  et  l'affichage  de  l'avis,  est  annexé  au  dossier 
d'enquêle  (1)  Il  14). 

Le  procès-verbal  de  la  Commission  et  les  pièces  de  l'en- 
quêle  sont  déposés,  pendant  huit  jours,  à  la  sous-préfecture, 
où  les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance.  Dans  les 
trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  signe  le  procès- verbal  de 
l'enquête  supplémentaire  (U  11  15)  et  transmet  les  dossiers 
complets  a  la  préfecture. 

L'avis  des  ingénieurs  sur  les  résultats  des  enquêtes  est 
présenté  sur  lu  formule  D  II  Iti. 

Si  les  ingénieurs  sont  en  désaccord  avec  la  Commission 
d'enquête  au  sujet  des  changements  proposés,   le   dossier 
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est  soumis  a  l'examen  de  l'Administration  supérieure,  ijui 
doit  statuer  avant  le  prononcé  du  jugement  d'expropriation 
(art.  11,  S  2  et  3). 

Formule  D  II 13.  —  Avis  publié  en  exécution  de  l'article  10 
de  la  loi  du  3  mm  18H. 

Le  Public  est  prévenu  que  la  Commission  nommée  par  arrêté 
pré  rectoral  du 

pour  émettre  son  avis  sur  les  réclamations  et  observations  faites 
n  l'enqurte  prescrite  par  cet  arrêté,  sur  le  dépiM  Tait  à  la  Mairie 
d  le  des   Plan,   Profil   en    long    et 

Notice  descriptive  du  Tracé,  du  Tableau  des  ouvrages  à  exécuter, 
de»  Plan  parcellaire  et  Tableau  indicatif1  des  propriétés  à  acquérir 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d 

a  émii  l'avis  qu'il  serait  utile  de  faire  divers  changements  aux 
dispositions  projetées,  et  que  ce;  changements  ont  pour  but  : 


En  conséquence,  tous  les  propriétaires,  que  ces  changements 
peuvent  intéresser,  sont  informés  que  le  procès-verbal  de  la  Com- 
mission et  les  autres  pièces  sont  déposés  a  la  Préfecture  d 
,  où  ils  pourront,  pendant  huitaine,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  avertissement,  en  prendre  communication 
■ans  déplacement   et   sans   frais,   et   fournir   leurs  observations 

l'ail  à  ,  le 


Nous,  Muire  de  la  ci 
dessus  a  été  publié  en  cette  commune,  i 
le  '  ,  et  qu'il  est  resté  alliché  à  la  principale  porte  de 

l'Eglise  et  à  celle  de  la  Mairie,  depuis  le  jusqu'à  ce  jour. 


Formule  DU  15.  —  Prucùs-rcrlHil  de   l'eiiqufte  suppléim 


Vu  les  propositions  en  date  du  de  la  Commis*!" 

de  donner  son  avis  sur  les  résultats  du  l'enquête  a  laqi 
soumis  le  projet  du  chemin  de  fer  d 
dans  la  c 
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position!  tendant  à  ce  que  le  tracé  du  chemin  de   Ter 


Vu  fiLi-lide  10  de  la  loi  du  3  niai  Itiî, 

Après  avoir  fnit  publier  et  afficher  dans  ladite  ci 
et  insérer  dans  le  journal  n*  du 

diquantqiie  tout  propriétaire  intéressé  pourra  prendre  ce 
à  l,i  Préfecture,  sans  déplacement  el  sons  frais,  des  modification* 
dont  il  s'agît, 

Avons  déposé  aujourd'hui,  au  Secrétariat  de  la  Préfecture. 

le  procès-verbal  de  ladite  Co  m  mission,  arrêté  le         et  l'ensemble 
des  plans  et  autres  pièces  y  annexées  pour  y  rester  jusqu'au 

Et  noua  avons,  conformément  &  l'article  10  ci-dessus  visé,  ouvert 
le  procès-verbal  destiné  à  recevoir  les  observations  écrites  des 
propriétaires  intéressés. 

A  hôtel  de  la        Préfecture,  les  jour,  mois  et  un  susdits. 


Le  présent  procès-verbal  a  été  clos  par  nous.  Préfet  il 

le  pour  être   annexé  a 

dossier  d'enquête  de  la  commune  d 

Le  l'effet. 

Formule  D  II  16.  —  Avis  des  ingénieurs  sur  les  résultats  il 
l'enquéle  parcellaire. 

Cet  imprimé  comporte  sur  la  pagede  gauche  les  deux  colonne 


Col.   I.—  Résumé  des  réclamations  présentées  ; 
2.  —  Avis  de  la  Commission  d'enquête; 
el  sur  la  page  de  droite  les  deux  colonnes  ci-après  : 
Col.  3.—  Avis  motivé  de  l'ingénieur' ordinaire; 

4.  —    —         -  —  en  chef. 

La  dernière  poge  est  réservée  au  «  Résumé  ou  rapport  d'ei 
de  l'ingénieur  en  chef  n. 


Ottc  pièce  doit  rester  annexée  aux  minutes  de  l'arrêté  il 

i t >,sil)iiiL(:  et  île  l'arrêté  prescrivant  les  ouvrages.  En  cas  il 
ilésaci-i'i'il  avec  la  Commission  d'ciiquôle,  elle  est  adressée 
l'Administration  supérieure  avec  les  dossiers  dYnquèle. 
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7°  Application 'de*  emprises  sur  le  terrain.  —  États  esti- 
matifs et  transactions  amiables.  —  Rédaction,  approbation, 
enregistrement,  publication  et  transcription  des  Actes  ad- 
ministratifs. 

Les  emprises  sont  fixées  provisoirement  sur  le  terrain,  au 
moyen  de  piquets  île  0",45  de  longueur,  lesquels  sont  rem- 
placés ensuite  par  îles  bornes  en  pierre  pouvant  servir,  après 
l'exécution  des  travaux,  pour  le  bornage  définitif. 

Ces  bornes,  d'une  longueur  d'environ  0n,50  a  CP.eo,  sout 
implantées  de  manière  ù  ce  que  le  fut,  taillé  en  prisme 
quadrangulnire,  "  offre  un  carré  Ue  0*,20  de  coté  et  de 
0",20  de  hauteur  au-dessus  du  sol»,  et  à  ce  que  «  leur 
culasse  ait  de  0m,30  à  O^.W  d'enfoncement"  (Cire.  min.  du 
3i  déc.  1833). 

Pour  bien  délimiter  la  zone  d'emprise,  et  afin  de  mettre 
les  propriétaires  ù  même  de  se  Fendre  un  compte  exact  de 
l'étendue  et  de  la  disposition  de  celle  zone,  le  .service  des 
expropriations  fait  creuser  d'une  borne  à  l'autre  des  rigoles 
de  0B,20  de  profondeur,  qui  rendent  sensible  à  l'œil  la  ligne 
polygonale  déterminée  par  ies  bornes. 

[1  est  ensuite  procédé  à  l'évaluation  spéciale  de  chaque 
parcelle,  tant  pour  le  prix  du  sol  que  pour  les  valeurs  des 
superficies,  telles  que  bâtiments,  murs,  arbres,  clôtures,, etc. 
Dans  ces  délicates  opérations,  l'assistance  de  quelques 
experls  et  de  personnes  désintéressées  fournit  généralement 
des  indications  précieuses,  qui  permettent  d'asseoir,  d'une 
manière  sûre,  les  linses  des  indemnités. 

L'agent  dés  expropriations  doit  donc,  pour  une  pareille 
opération,  s'entourer  des  meilleures  garanties  et  des  précau- 
tions que  lui  commandent  la  justice  et  le  sentiment  de  sa 
responsabilité  en  présence  d'intérêts  également  sacrés. 

On  complète  cette  estimation  pur  le  calcul  des  déprécia- 
tions, provenant  des  morcellements,  allongements  de  par- 
cours, difficultés  d'accès,  etc.  Les  résultats  obtenus  per- 
mettent de  dre-ser  l'état  estimatif  détaillé  îles  indemnités  de 
toute  nature  afférentes  ù  chaque  parcelle  (formule  II  fih 

Cet  état  comporte  sur  deux  pages  tes  colonne-*  auii/tntes  : 

Pnfje  de  gnurhe  : 

Col.    I.  —  Numéros  d'ordre  dps  propriétaires; 
■ 
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Cul.  i.  —  Propriétaire?!  ou  fermiers  et  locataires; 
La  ailé  si  %  nation  des  terrains  uoecuper»  comprend  les  colonnes  3 


6.  —  Lieux  dits  ; 

7.  —  Nature  ; 

S.  —  Contenance  ; 

!).  —  Estimations :  par  are: 

10. —  —  par  parcelle; 

les  colonnes  11  h  lj  indiquent  les  parcelles  à  acquérir  en   dehors 
du  chemin  de  Ter  ; 
Cul.  M.  —  Contenances:  adroite  ; 

12.  —         —  o  gauche  ; 

14.  —  Estimations  :  par  are  ; 

15.  —  —  par  parcelle; 

16.  —  Indemnités  accessoires  :  indications  : 
il.  —        —  —  estimations  ; 

18.  —  Totaux  par  numéro  :  des  contenances  : 

19.  —        —  —  des  indemnités  ; 

2U  et  21.     —  Totaux  par  propriétaire  et  fermierou  locataire. 
les  colonnes  22  à  23  contiennent  diverses  «  dates  ». 
Col.  22.  —  Dates  :  du  départ  :  des  intérêts  ; 
23.  —     —  —       des  impôts  ; 

.  2i.  —      —      des  adhésions  à  la  prise  de  possession  ; 
23.  —      —  —  an  règlement  de  l'indemnité  ; 

26.  —  Observations. 

Ce  document  est  appelé  vulgairement  état  officiel,  parce 
que  les  sommes  (juî  y  sunt  consignées  constituent  les  offres 
légales,  ou  officielles,  à  nolillcr  ultérieurement,  en  exécution 
de  l'article  23  de  la  loi  de  1841. 

La  rédaction  de  cet  état  constitue  la  partie  la  plus  délicate 
et  la  plus  difficile  du  travail  des  expropriations,  car,  devant 
le  jury,  les  chiffres  des  offres  doivent  être  sérieusement 
justifiés  par  l'Administration. 

I.e  prix  d'expropriation  à  appliquer  au  terrain  proprement 
dit  se  compose  de  l.i  valeur  vénale  fixée  par  les  cxperLs 
angine  niée  de  la  soimii''  uére-saire  pour  les  frais  de  remploi  ; 
l'i'tti'  augmenlati'iii  varie  jo'ii éralemenl  de  tO  ù  15  0/0  du 
prix  d'estimation.  (Jim ni  il  s'agit  de  liàtiiuenls.  l'indemnité 
accessoire  de  dépluceiwnt  est  ordinnircmeiil  de  25  0  0  de  la 
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valeur  vénale;  mais,  dans  le  cas' do  déplacement  d'industrie, 
celte  proportion  serait  insuffisante. 

En  ce  qui  concerne  les  fermiers  el  locataires  dénoncés  ou 
intervenus,  et  don!  la  cause  se  sépare  de  celle  du  proprié- 
taire, l'indemnité  est  calculée  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  1745  et  174-6  du  Code  civil,  en  tenant 
rnmptr  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  intéressés 
se  trouvent  placés  et  de  la  situation  nouvelle  qui  leur  est 
faite  par  l'expropriation. 

Le  tableau  des  offre»  et  demanda  (art.  31,  loi  de  1841)  est  pré- 
senti- de  la  manière  ci-après  [formule  J  ta):  il  comprend  quatorze  co- 
lonnes réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Page  de  gauclie  : 

Col.  I.  —  Désignation  des  immeubles  à  acquérir:  numéros  du 
plan  du  chemin  de  fer: 
i.  —  Désignation  des   immeubles   à  ni-quérïr  :   Cadastre   : 

3.  —  Désignation  des  immeubles ù  acquérir:  Cadastre:  nu- 

4.  —  Désignation  des  immeubles  u  acquérir:  Lieux  dits  ; 

5.  —  Désignation  des  immeubles  à  acquérir:  Nature  des  pro- 

priétés ; 

S.  —  Désignation  des  propriétaires  inscrits  à  la  matrice  des 
rôles,  actuels  on  présumés  tels,  des  fermiers,  loca- 
taires, etc.  : 

1.  —  Contenance: 

Page  de  droite  : 

Col.  8,9,  10.  —  Offres  :  par  are,  —  par  parcelle.  —  tolales  ; 
II,  \î,  CI.  —  Demandes:  par  are,  —par  parcelle,  — tolales  ; 
tt.  —  Observations. 
On  réserve  habituellement   une  colonne  pour   l'inscription  des 
nlloralUini  du  jury. 

Transactions  amiables;  Actes  aitmiidstralifs.  —  Les  pro- 
messes de  vente  sont  passées  soit  ad  m  iuistrali  veulent  sur 
une  formule  spéciale  i  bulletin  de  e.essiom  devant  le  maire 
de  la  commune,  préalablement  délégué  par  le  préfet  (Lui 
de  1811,  arl.  56),  soil  sous  signature  privée  (formule  II  10).  — 
L'intervention  du  maire  donnant  à  la  vente  uu  certain  carac- 
tère île  publicité  et  lie  solennité,  l;i  forme  administrative 
parai'  préférable  à  la  forme  sous-sein  j{  privé. 
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Modèle  ih  Bulletin  de  cession  pause  devant  le  maire.  —Tableau 
des  parcelles  de  lorrains  appartenant  à  M1""  A...,  épouse 
de  B...,  résidant  à  C...,  nue  l'Ëlal  doit  acquérir  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  U  à  K,  dans  la  & 
de  G... 


Ont  comparu  : 

M.  F.  chef  du  service  des  expropriations....  agissant,  en  cette 
qualité,  sous  la  réserve  expresse  de  l'approbation  de  M.  le  Préfet 
du  département  de  G,  représentant  l'Etat  : 

Et  la  dame  A,  Épouse  assistée  et  autorisée  du  sieur  B,  demeu- 
rant à  C,  ladite  dame  traitant  de'biens  libres  et  parapbernaux 
acquis  pendant  le  mariage, 

Laquelle,  après  avoir  pris  connaissance  du  plan  parcellaire  des 
terrains  nécessaires  A  I  établissement  du  chemin  de  Ter  de  D  à  K, 
ainsi  que  du  tableau  qui  précède,  déclare  : 

1-.  Vendre,  céder  et  transporter  k  l'Etat,  avec  toutes  garanties,  la   * 

Îuantilé  de...  moyennant  les  prix  et  sommes  de...  pour  toute  in- 
emnité.  y  compris  l'indemnité  pour  éviction  de  fermiers;  — 
ï"  Autoriser  l'Ktat  "  entrer  en  jouissance  de  ces  biens  et  en  dis- 
poser en  toute  propriété,  à  compter  du  jour  du  payement.  Dans  le 
cas  où  le  payement  no  pourrait  être  fait  avant  l'ouverture  des  tra- 
vaux, il  serait  effet* tut*  ultérieurement  avec  intérêts  à»  0/0,  à  partir 
de  la  prise  de  possession  effective:  —  3°  Concéder  la  faculté  à 
l'Etat,  s'il  reconnaît  que  les  portions  de  terrains  qui  lui  sont 
cédées  sont  de  contenance  plusou  moins  forte  que  les  besoins  ne 
l'exigenl,  de  rendre  l'excédent  ou  de  prendre  ce  qui  lui  manque- 
rait, aux  prix  ci-dessus  fixés,  par  are,  et  aux  charges,  clauses  et 
conditions  de  la  présente  vente  ;  —  4*  Renoncer  expressément  nu 
bénéfice  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1811,  dont  elle  a.  pris 


Les  impoli  semnt  acquittés  par  l'Etat,  à  compter  de  l'année  qui 

suivra  la  prise  de  possession. 

La  présente  cession  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  M.  le  Préfet.  Elle  sera  régularisée  par  le  jugement  d'expropria- 
tion, ou  par  tout  aulre  mode  que  choisira  l'Administration,  et  la 
soussignée  s'engage  à  remettre,  à  première  réquisition,  les  titres 
et  renseignements  nécessaires  pour  étahlir  sa  qualité  de  propriétaire. 

Dont  acte  : 

Tait  <*l  passé  â  C,  en  la  Mairie,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
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Et  lecture  faite,  les  contractants  ont  sijrné  avec  nous,  sauT  ladite 
venderesse  qui.  de  ce  requise,  a  déclaré  ne  savoir,  en  pré.sence  des 
sieurs  11  et  K,  tous  deux  propriétaires  à  (J.  lé  moins  qui  ont  signé. 

Formule  H  10.  —  Bulletin  de  cession  amiable  île  lorrains. 
Tableau  des  parcelles  de  terrains  appartenant  a.,,  que  1... 
doit  acquérir. 


ssanrc  du  tableau  qui  précède,  dédur 
demnité  qui  offerte  par  t 


S*  Renoncer  a  rédamer  toute  autre 'indemnité  pour  tout  préju- 
dice nu  dommage  résultant  du  fait  même  de  l'établissement  de  la 
Ligne  ; 


4*  Autoriser  l  a  entrer  immédiatement  ei 

jouissance   de   ces   biens,   sous   la  condition   que  l'inlerét   rie  1 
Siinime  stipulée  sera  payé  à   raison  de  fi/0  par  an  a  cniuptr 

du  pt  |usqu  au  jour  du  payement  on  de  lu  ton 

m  ..--i.it  .ï-:    s  il  y  V  ■■■  .. 

3*  Adhérer,  dans  le  cas  nu  l'Etat,  en  cour*  d'exécutûm  de»  tra 
tau*,  reconnaîtrait  que  I  dite  portion  du  terrain  cédée 
moindre  que  relie  nécessitée  par  se*  besoins,  â  lui  r.  di-r  I 
quantité  île  terrain  supplément  aire,  ans  ■•barge*,  clause*  cl  pri 
par  are  stipulés  dans  le  présent,  celle  quantité  ne  dev.mt  p.i 
ccéder  le  quart  de  la  lontenance  l.il:ile  puur  fliaque  parcelle.  " 


Fait  double  a 

Pour 

Le  Propriétaire, 

Les  bulletins  sont  corn 
u-  Servir.'    des   -Exprnr 

(presse  «le  l'approbatinp 

ortis  oi 
nation 
,  .lu  pr. 

i  actes  définitifs  par  le  chef 
s    luiisxunl   sous    la  réservé 
■fet  i-epiV-seiilaiil  nîlat. 
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Si   la  vente   est  faite  après   le    prononcé    du  jugement 
d'expropriation,  on  se  sert  de  I»  formule  H-15. 

Formule  H  15.  —  Acte  de  vente  amiable  avec  adhésion  au 
jugement  d'expropriation. 


L    quel      exposé  ce  f[ui  suit  : 

1'  l'o  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  première  instance 
d  le  après  l'accomplissement  de 

toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  a  prononcé  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  propriétés  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d 

dissement  d 

Ce  jugement  a  été  publié  et  affiché  dans  ladite  commune,  ainsi 
qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  M.  le  Maire  le 

Il  a  été  notifié  aux  propriétaires  par  le 

Il  a  été  légalement  inséré  dans  le  journal  publié 

a  le 

Enfin  la  grosse  de  ce  jugement  a  été  transcrite  au  bureau  des 

Hypothèques  de 
le 
l,e  tout  conformément  ai 


déclare  par  ces  présentes  acquiescer  purement  et  simplement,  en 
tant  que  de  besoin,  aux  dispositions  du  jugement  précité,  qui  pro- 
nonce l'expropriation  des  immeubles  ri-dessus  désignés,  et  renon- 
cer expressément  au  bénéfice  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dont  il 


détaillée  au  tableau 
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a  même  temps  l'estimation  de  ce    p&r- 


E    PROPRIÉTÉ 

immeuble     exproprié     appartenait  à 


MIRÉE   E3   j 

]  possession  des  biens  expropries  n  compter 


L'indemnité  duc,  à  raison  de  l'expropriation  dont  ii  est  question, 
a  été  fixée  par  d'accord  avec  t       comparant 

d'après  le  tableau  qui  précède,  à  la  somme  de 
pour  une  contenance'  de 

Les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dus  a  comparant  et  I  seront 
payés  à  partir  du  jour  de  l'occupation  par 

cette  occupation  sera  constatée  par  dans  le 

certificat  de  payement. 

Et  1  comparant  déclare  ,  en  égard  à  la  fixation  du  prix  ci-des- 
sus, renoncer  à  réclamer  toute  autre  indemnité,  pour  toute  cause 
de  dépréciation  ou  tout  dommage  résultant  du  fait  de  l'établisse- 
ment de  la  ligne;  il  déclare  ,  en  outre,  Taire  affaire  personnelle. 
et  se  charger  ù  risques  et  périls,  de  toutes  indemnités  h  payer, 
pur  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  soit  à  tous  loca- 
taire*, fermiers,  usufruitiers  ou  usagers,  soit  enfin  à  toute  per- 
sonne pouvant  réclamer  des  droits  ou  actions  qiiclroiiques  sur  lu 
propriété,  «  quelque  titre  que  ce  soit,  suri  immeuble  vendu  . 
notamment  par  évictions,  changements  de  parcours,  pertes  de 
récoltes,  semences,  engrais,  et  généralement  pour  tout  préjudice 
ou  dommage  causé  par  rétablissement  du  chemin  de  fer. 


Par  l'effet  du  jugement  susénnncé  et  du  présent  acte,  I 

est  devenu   propriétaire   incoiiimulable   des  immeubles 
ci-dessus  désignés,  libres  et  quitte»  de  loutcs  chargea,  servitudes 


Si  à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  lit  transcription  au  bureau 
des  Hypothèques  de  la  situation  des  immeubles,  soit  du  jugement 
d'expropriation,  soit,  s'il  y  a  lieu,  du  présent  acte,  il   n'existe  pas 
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d'iturriplion  sur  l'immeuble  cédé  ,  l'indemnité  et  tous  acces- 
soires seront  poyés  immédiatement  a  comparant  ou  à  ayant 
cause.  Si,  au  contraire,  il  existe  des  inscriptions  ou  d'autres  obs- 
tacles au  payement,  le  prix  et  tous  accessoires  seront  consignes 
pour  être  ultérieurement  comptés  à  qui  de  droit. 


l'ait  et  passé  a  les  jour,  mois  et  au  susdits. 

Et  après  lecture 

Dans  le  cns  où  lu  vente  est  faite  avant  le  prononcé  du 
.jugement  d'expropriation,  on  rédige  un  acte  administratif 
pour  transaction  avant  le  jugement  d'expropriation.  Lu  forme 
es!  la  même  que  celle  ci-dessus  (H  l'j),  mais  l'exposé  si: 
réduit  a  la  mention  suivante  : 

«  Lesquels,  après  avoir  pris  uunnaîiHance  du  plan  parcellaire  des 


>  Déclarent  vendre  à  l'Etat,  avec  toutes  les  garanties  de  droit, 
ce  qui  est  accepté   par  M.  ,  pour  en  disposer  dès  à  pré- 

sent, les  immeubles  dont  la  désignation  et  le  prix  sont  portés  au 
tableau  suivant...  • 

Lors  des  pourparlers  pour  traités  amiables,  certains  pro- 
priétaires demandent  parfois,  a  lilre  d'échange,  ou  comme 
complément  «l'indemnité,  la  rétrocession  d'excédauls  déjà 
acquis  en  vertu  «le  l'article  50  «le  la  lui,  de  tHii.  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  nVsl  pas  permis  à  l'Adminis- 
tration de  réalis<;r  ces  sortes  d«'  contrais. 

L'ne  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publies,  en  date 
du  1"  uoùl  1878.  et  relative  au  concours  de  l'Administration 
des  domaines  dans  les  aliénations  et  échanges  de  terrains, 
en»  tient  *l«-s  instructions  f on» elles  à  cet  égard. 

Après  avoir  indiqué  les  règles  à  observer  dans  les  divers 
cas  qui  peuvent  se  présenter  (loi  du  :"2  nov bre  —  t"r  dé- 
cembre 17U0,  articles  H  et  10;  -■  ordonnance  «lu  12  dé- 
cembre 1827;  —  loi  du  2(1  mai  INliO,  article  i;  —  eiirulaires 
des  20  seplembre  1837,  21)  jiMivier  ISili,  20  août  IN48,  V>  no- 
vembre I8.Ï1  ;  --  «lécreldn  31  mai  18(12,  article  «),  la  circu- 
laire résume  dans  les  termes  suivauls  les  considérations 
rappelées  : 
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v  1.  L'Administration  ries  Domaines  a  seule  qualité  pourprocéiler 
à  l'aliénation  des  objets  mobiliers  ou  immeubles  appartenant  à 
l'Etat,  et  pour  en  User  le  prix. 

«11.  Lorsque,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
échange  de  terrain  entre  l'Etat  et  des  particuliers,  il  doit  être  pro- 
cédé à  celte  opération,  suivant  les  règles  fixées  par  l'on) o nuance  du 
13  décembre  1821,  ou  s'il  s'agit  du  cas  particulier  prévu  par  l'article  i' 
de  la  loi  du  21  mai  18%.  conformément  aux  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  20  septembre  1831. 

■  111.  Comme  conséquence' de  ces  principes,  toutes  les  parcelles 
de  terrains  acquises  en  excédant,  ou  reconnues  inutiles  après  là 
construction  de  voies  de  communication  quelconques  par  l'Etat, 
doivent  être  exactement  et  sons  retard,  remises  à  l'Administration 
des  Domaines...  ». 

L'acquisition  de»  lerrains  appartenant  a  des  incapables, 
Icls  que  mineurs,  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
interdits,  absents,  communes,  déparlemenls,  etc.,  donne 
lieu  à  diverses  formalités,  avant  lu  rédaction  des  actes  défi- 
nitifs [Loi  de  1841,  art.  13:. 

Biens  de  mineurs. — Lorurjut-  <!<■>  biens  de  mineurs  sont 
compris  dans  l'assi  et  le  do  chemin  de  fer  et,  qu'après  des 
pourparlers  avec  le  tu  leur  ou  In  tutrice,  od  eut  tombé  d'ac- 
cord sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  le  Service  des  Erpmpria- 
ttons  prépare  une  requête  (formule  H  9-  à  In  suite  de 
laquelle  est  un  projet  de  jugement.  Conformément  aux 
pn-sci'i plions  de  la  nn  ulaire  mmi>ti'rielle  ilu  I?  sep- 
tembre  1 856,  Indite   requéli-  ewl    présentée   an   tribunal  (MIC 

ministère  d'avoué.  Elle duîl  .spécillerclairen Ilescondiliona 

de  la  vente,  désigner  les  parcelles  par  leurs  numéros,  rtc, 
et  faire  connaître  uu  tribunal  le  rlnlTre  do  l'indemnité 
proposée.  Le  tribunal  lixe  la  somme  tjui  doit  être  acceptée 
et  ordonne  les  mesures  de  cuuservutiou  ou  de  remploi 
qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Requête  a  l'effet  d'obtenir  l'iiutormtUm  (h-  coiiftmlir  amiable- 
ment  a  Caticnatiim  tte  lerrains  .formule  II  ÏK 

A  MlMWi'iu  les  Phésu.knt  et  Jiuru  roiiiposnnt  le  Tribunal  civil 
de  première  instance  de  l'arrondissemcnl  il  départe- 

ment  d  réunis  en  la  Chambre  du  Conseil  dudit 

Tribunal. 
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L 

Agi  tcaut 
l'honneur  de  tous  exposer  : 
Que  1         dit  est  propriétaire  d'immeuble  situé 

A.  "    "    "  

chemin  de  fer,d 
fer,  dressé  par  M. 

Que  l'exposant  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  empêcher  que  I 
dite    propriété    .d'une  contenance  de  et  comprise 

sous  le  n*      .section  du  cadastre  et  d°       du  plan  du  chemin 

de  fer,  ne  soit  prise  pour  l'exécution  dudit  chemin  de  Ter; 

Que  I  offre  pour  prix  de    immeuble    sus-désigné, 

Que  cette  indemnité,  basée  sur  une  juste  appréciation  de  la  va- 
leur de    immeuble     .parait  acceptable  a     exposant    ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  3  mai  1841.  1  expo- 
sant ne  peu  valablement  consentir  amiablemeut  à  l'aliénation 
d      dit    bien    sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé     par  jus- 

Que  dans  l'espèce,  les  offres  de  I  étant  suffisantes,  il 

y  a  lieu  d'octroyer  a  exposant  l'autorisation  prescrile  pur  l'ar- 
ticle ci-dessus  relaté. 

Pourquoi  ilrcquier  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  après  avoir 

entendu  M.  le  Procureur  de  la  République  en  ses  conclusions,  auto- 
riser I  exposant  en  dite  qualité  à  traiter  aimablement  de 
I aliénation  d  dit  immeuble  et  a  en  accepter  pour  prix,  la 
somme  de 

et  l'autoriser,  en  outre,  à  recevo 
ou  prescrire  toutes  mesures 
que  vous  jugerez  convenables. 

Et  vous  ferez  justice. 

Le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  d 
réuni  en  la  Chambre  du  Conseil,  portes  ouvertes,  où  siégeaier 
MM. 
Président 


et  après  avoir  entendu  M.  le  Procureur  de  la  République,  qui  a 
conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  accorder  l'autorisation  requise, 
et  s'est  retiré  après  avoir  signa  ; 
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Considérant  lue  1        parodie    désignée    dans  la  requête  d 

comprise  au  plan  du  chemin  de  fer  d  dressé  par 

M.  et  approuvé  par  M.  le  Préfet  d 

Considérant  que  la  somme  de 
offerte  par  1  pour  prix  total  de    dile    parcelle 

est  suffisante,  et  qu'il  serait  sans  intérêt  de  Taire  procéder  au  règle- 
ment du  prix  de    dite    parcelle    par  le  jury; 


en  qualité  de 

a  Iraiter  aimablement  de  l'aliénation  d    dit  imi 

pour  prix  total  d    dit    immeuble    attribué 

Autorise  pareillement  1    dit 
es  qualité»,  à  recevoir  ladite  souim 
avoir  justifié  qu'il  n'existe  aucune  inscription  sur  1    dit    bier 
on  donner  quittance. 

Fait  et  prononcé  au  Palais  de  Justice,  en  la  Chambre  du  c< 


Enregistré  gratis  à  le 

Folio  case 

Riens  ifotaux.  —  Quand  il  s'agit  île  biens  dotaux  dont  l'alié- 
nation n'est  jias  autorise  par  une  clause  du  contrai  <le 
mnriafje,  le  tiïhunat  donne  à  la  femme  m  a  rive  as*tetri<  de 
son  mari,  l'autorisai  ion  presirile  par  l'art,  3!>dela  loi  uVtHU. 
I.a  requéle  esl  présentée  dans  la  m  âme  forme  iiue  celle  con- 
cernanl  les  biens  de  mineurs. 

Biens  ties  communes.  —  Si  des  terrain*  communaux  sonl 
incorporée  à  la  voie  ferrée,  le  Maire  provoque  une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  ù  l'effet  d'èlre  autorisé  ù  enn- 
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sentir  la  cession  amiable  desdils  terrains.  Celle  délibération 
fixe  la  contenance  el  le  prix  île  la  vente.  Elle  est  approuvée 
par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 

Biens  appartenant  à  des  absents.  —  Dansle  cas  où  des  terrains 
appartiennent  à  des  personnes  dont  on  n'a  pu  découvrir  la 
résidence,  l'expropriation  pure  i't  simple,  sanctionnée  par 
une  dérision  ilu  jury,  ii'nlfri*  pas  plus  de  difficulté  que  dans 
les  ras  ordinaires,  puisi[u'elli'  est  pouiiKuivic  légalement 
cimlre  le  propriétaire  inscrit,  sans  qui'  l'Étal  ait  à  se  préor- 
cuper  de  l'absence  du  propriétaire  réel.  Mais  il  peut  arriver 
(|ue  d'autres  personnes  ayant  sur  les  mêmes  terrains  des 
droits  indivis  avec  l'absent,  acceptent  les  offres  amiables 
et  demandent  le  payement  de  la  portion  d'indemnité  qui 
leur  est  due.  Dana  ce-cas,  il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  la 
présomption  d'absence  conformément  aux  articles  118  et 
113  du  Code  civil.  Sur  la  requête  des  parties,  le  tribunal 
nomme  un  notaire  pour  représenter  le  présumé  absent.  Par 
une  deuxième  requête  l'administrateur  demande  à  être 
autorisé  à  accepter  les  sommes  offertes,  et  le  tribunal  y 
statue  comme  pour  le  ras  de  biens  de  mineurs. 

Les  actes  administratifs,  dressés  en  quatre  expéditions, 
renferment  l'établissement  de  propriété  tel  qu'il  résulte  des 
documents,  authentiques  communiqués  par.  les  'indemni- 
taires, ou  compulsés  dans  les  éludes  des  notaires  détenteurs. 
Ces  contrats  sont  signés  par  les  parties  devant  le  maire  qui 
les  signe  lui-même.  Deux  expéditions  de  chaque  acte  sont 
conservées  dans  les  bureaux  des  ingénieurs;  les  deux  autres 
sont  transmises  au  préfet  pour  approbation  et  dépét  d'une 
expédition  au  secrétariat  de  la  ]iréferlure  (Loi  de  1841, 
art.  56). 

Si  Iccliïlït'edr  ['indemnité est  sapérieure  à 2j.000 francs  l'ap- 
probation est  réservée  au  Ministre  (Décret  du  13  avril  1851). 

I,e  préfet  peut  dispenser  do  la  publication  et  de  la  trans- 
cription lorsque  l'indemnité  est  inférieure  à  !Ï00  francs;  la 
mention  de  l'approbation  doit  indiquer  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  remplir  ci-s  formalités  (circulaire  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publies,  19  août  1854.1.  —  Les  ordonnateurs  et  les  comp- 
tables doivent  s'assurer,    malgré  la  dispense   de  la  purge, 
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qu'il  n'existe  pas  d'hypothèques  sur  les  biens  vendus  (cir- 
culaire du  directeur  général  de  la  comptabilité,  8  mai  1872), 

L'acte,  une  fois  approuvé,  est  soumis  à  l'enregistrement, 
puis,  s'il  y  a  lieu,  publié  -par  extrait  inséré  el  affiche.  — 
L'enregistrement  est  gratuit,  même  pour  les  surfaces 
acquises  en  vertu  de  l'article  50  (arrêt  du  2">  aont  ISol). 

Les  placards  destinés  à  ces  publications  sont  dressés  sui- 
vant les  dispositions  de  la  formule  II  1.1,  ci-après  : 

Les  personnes  ayant  des  privilèges  ou  îles  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  ou  légales,  sur  les  immeubles  ci-dessus 
désignés,  qui  n'auraient  pas  encore  pris  inscription,  ou  dont  les 
inscriptions  ne  porteraient  pas  sur  lesdits  immeubles,  et  les  per- 
sonnes qui  auraient  a  exercer  des  actions  réelles,  relativement  à 
ces  mêmes  immeubles,  sont  prévenues  que  les  actes  de  vente  ci- 
dessus  énoncés  vont  être  immédiatement  transcrits  au  bureau  de 
la  Conservation  des  Hypothèques  de  l'arrondissement  d 
et  qu'après  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suivra  cette  trans- 
cription, le  prix  des  ventes  sera  payé  aux  vendeurs  s'il  n'existe  ni 
inscription  sur  les  propriétaires  dénommés  ci-dessus,  ni  autre 
obstacle  au  payement. 

Le  Préfet  : 

Le  Maire  delà  commune  d  certifie  que 

l'avis  ci- dessus  a  été  publié  dans 

cette  commune,  en  la  forme  légale,  el  affiché  tant  a  la  principale 
porte  de  l'église  qu'à  celle  delà  mairie. 


La  chemise  de  dossier  (Il  14}  contient  le  numéro  du 
journal...  où  se  trouve  inséré  l'avis  concernant  les  actes  de 
vente  sous-seing  privé. 

L'acte  administratif  ainsi  approuvé,  enregistré  et  publié, 
est  transcrit  à  la  Conservation  des  Hypothèque*;  puis  il  est 
retourné  à  l'ingénieur  avec  les  trois  pièces  suivantes  : 
1»  l'avis  de  la  publication  faite  par  le  maire  et  certifié  par 
lui  ;  2"  un  exemplaire  légalisé  du  numéro  du  journal  conte- 
nant l'insertion  ;  3"  un  certificat  du  préfet  constatant  la  non- 
intervention,  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  des  tiers  inté- 
ressés. 
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Le  certificat    d'intcrrcntion    ou    de   nim-intervention  (for- 
mule J  IJ  comporte  un  tableau  de  onze  colonnes,  savoir  : 
Page  de  gauche  : 
Col.  1.   —  Numéros  du  plan  du  chemin  de  fer; 

2  et  3.  —  Uadastre  :  section  ;  —  numéros  ; 

■S.  —  Lieux  dits  ; 

5.  —  Nature  des  propriétés: 

6.  —  Contenance  des  emprises: 

7.  —  Nomades  propriétaires  comprisau  jugement  d'expro- 

priation; 
Page  de  droite  : 

Col.   H,   9  et  10.  —  Inléressésinlervenus,  en  vertu  deTartiele  21, 
en   qualité    de   propriétaires;    —  fermiers    ou    loca- 
taires :  —  usufruitiers,  usagers,  etc.  ; 
11.   Observations. 
Ce  tableau  eut   complété  par  la  mention  suivante  :  •  Le   Prête! 
du  département  d  certifie  que  les  notifications  ci- 

annexées  au  nombre  de  sont  seules  parvenues,  pendant 

le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  21  de  laloi  du  3  mai  1841 .  » 

Pour  les  femmes  mariées,  l'acte  administratif  doit  être 
accompagné  d'une  expédition  du  contrai  de  mariage  délivré 
parle  notaire  ilélenleur,  sur  papier  libre  visé  pour  timbre 
glatis.  Quand  il  n'y  a  pas  de  contrai,  on  produit  une  copie 
certifiée  conforme  de  l'acte  de  célébration  du  mariage. 
Cependant,  quand  le  prix  n'excède  pas  500  francs,  les 
indemnités  dotales  peuvent  être  payées  sans  condition  de 
remploi  (Décision  du  Minisire  des  Finances,  31  janvier  1862; 
circulaire  du  directeur  de  la  comptabilité  générale,  31  dé- 
cembre 18G2i.  et  la.  production  du  contrat  n'est  pas  exigible 
(circulaire. du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
13  mars  1877).  Mais,  dans  tons  les  cas.  quelle  que  soit,  l'im- 
portance des  biens  dotaux,  la  vente  à  l'HIal  doit  être  pré- 
cédée do  l'autorisation  du  tribunal,  si  la  clause  d'aliénation 
n'est  pas  mentionnée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Les  tiers  qui  auraient  pu  intervenir  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  21  sont  mis  en  demeure  d'avoir  à  produire  la 
justification  de  leurs  droits  dans  un  délai  donné. 

Dès  cet  instant,  le  contrat  de  vente  passe  dans  le  domaine 
de  la  comptabilité.  L'ingénieur  chargé  de  certifier  le  paye- 
ment de  lu  somme  qui  y  est  stipulée  requiert  directement, 
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au  nom  du  préfet  représentant  l'Administration,  l'état  des 
inscriptions  prises  ou  renouvelées  avant  l'expiration  du  délai 
de  quinzaine  de  la  transcription  dudit  aele,  depuis  dix  ans 
(formule  K  I),  tant  du  chef  du  propriétaire  actuel  que  des 
précédents  délenteurs  de  l'immeuble  depuis  trente  ans. 

Suivant  i[ue  l'état  du  conservateur  des  hypothèques  est 
négatif  (K  3],  ou  afiirmalif  (K  2),  et  que  les  formalilés  de  droit 
commun  ont  été  ou  non  accomplies,  l'ingénieur  propose  le 
payement  direct  ou  la  consignation. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  adresse  à  l'ingénieur  en  chef  un 
rapport  (K  6)  accompagné  d'un  projet  d'arrêté  (K  "). 

I.a  réquisition  d'état  d'inscriptions  (formule  K  t)  est  pré- 
sentée sous  la  forme  ci-après  : 

L  requiert  de  M.   le  Conservateur  des 

hypothèques  d  de  lui  délivrer  l'étal  de  toutes 

les  inscriptions  non  rndiées  ni  périmées,  transcriptions  do  saisies 
et  de  dénonciation  de  saisies  pouvant  subsister  dans  son  bureau 
contre 

r  le 


Ledit  immeuble  [vendu  amiablement  ou  exproprié)  au  profit 

de  1  pour  servir  A  l'établissement  du 

chemin  de  fer  à  suivant  (face  </e  tente  <o«» 

seing  privé  en  date  du  ou  jugement  rendu 

par  le  Tribunal  de  première  instance  séant  à  te 

)  transcrit  le 
suivant  volume  uunu-ru 

A  ,1e 


X.'èlat  £  inscription*  (formule  K  2)  (.■■un 
vanl  : 
page  de  gnuclie  : 
Col.  i.  —  Numéro  d'ordre  de  l'elat; 

i,  3,  4  —  I)  é  si  |f  nation  des  inscriptio 

3.  —  Nom*  et  prénoms  des  créancie 

6.  —  Domiciles; 

7.  —  Domiciles  éloi; 
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Poffe  de  droite  : 
Col.  8.  —  Nature  et  dates  des  titres; 

9.  —  Nomades  notaires  ou  des  tribunaux  d'où  ils  Émanent; 

10.  —  Montant  des  créances  inscrites; 

11.  —  Exigibilité; 

12.  —  Observations   (I-  Noms  et  pronoms  des   débiteurs: 

2*  Noms  des  concessionnaires;  etc.)- 

Le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  (formule  K  6)  indique 
notamment  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  ;  —  l'in- 
demnité toliite.  fixée  dans  l'acte  de  vente  ou  par  la  décision 
du  jury;  —  le  montant  des  intéréLs;  —  et  le  total  île  la 
somme  a  consigner. 

L'arrêté  ordonnant  la  consiijnation  d'une  indemnité  (for- 
mule K7)  est  rédigé  comme  suit  : 

Nota.  —  Celte  formule  est  exclusivement  applicable  aux  acqui- 
sitions de  terrains  faites  par  l'Etat. 

Noua,  Préfet  du  département  d 

Vu  (l'acte  de  vente  ou  la  décision  du  jury),  en  date  du 

d    quel  il  réiulte  que 
ieur  ■       pour  toute  indemnité  en 

immeuble    ,  sis  a  d'une 


ladite  somme  étant  productive  d'intérêts  à  compter  du 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  Conservateur  des  hypothèques  ■ 
l'arrondissement  d  ■  le 

énonçant  qu'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  s 
le    dit  immeuble; 


Vu  l'article  5*  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

Vu  le  rapport  dos  Ingénieurs  en  date  des 
Honsidi-ranl  que  l'existence  d'inscriptions  hypolhécu 
obstacle  au  payement  de  l'indemnité  ci-dessus; 
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pour   intérêts    à    0/0  de  l'indemnité     totale   ci-dessus,  calculés 
depuis  le  jusqu'au 

dalc  de  fa  consignai  ion 
fixée  à  l'art.  1". 


Fait  et  arrclû  à  en  l'hôtel  de  la  Préfecture, 


Le  Préfet  il 

Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  23  Ae  In  lui  du 
29  décembre  1873,  aucun  '  payement  ne  pouf  avoir  lieu  pour 
acquisition  (['immeuble  par  l'iïial,  sans  que  le  mandat  men- 
tionne le  numéro  sous  lequel  l'immeuble  acquis  a  été  imma- 
triculé sur  le  sommier  du  domaine,  —  Le  mandai  de  paie- 
ment doit  être  soumis  nu  visa 'du  directeur  des  domaines 
(Circulaire  du  directeur  général  des  domaines,  2  août  1880). 

8°  Arrêté  de  cessibilité  (à  défaut  de  (mile*  amiable»  ré>u- 
larisésjà  rendre  parle  préfet (ari.  il).  —  Temps  nécessaire: 
trois  jours.  —  Arrêté  prescrivant  les  ouvrages  à  exécuter 
pour  assurer  le  maintien  des  communications  et  l'écoule- 
ment des  eaux  .Circulaire  iniilisléiiellc  du  28  juin  187!)  . 

Le  servie*!  des  expropriations  prépare  l'airélé  de  cessibiliié 
jformuleFIV),avecle  tableau  indicatif  des  parcelles  A  expro- 
prier (formule  D  II  4,  voir  page  34il);  les  parcelles  pour  les- 
quelles il  existe  des  traités  umiahb-s  définitifs  ne  son! .pas 
comprises  dans  Je  tableau. 
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Formols  F  IV.   —  Arrêté  déterminant   les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

Nous,  Préfet  du  département  d 

Vu  I  du  relali    a  rétablissement  du 

chemin  de  1er  d 

Vu  la  décision  ministérielle  du  portant  approbation 

du  projet  définitif  du  tracé  et  des  terrassements  pour  la  partie  du 
chemin  de  fer  d  ,  comprise  entre 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  qui  désigne  les  loca- 

lités ou   territoires   sur  lesquels  les  travaux   doivent  avoir   lieu. 
,  arrondis! 


•'11  (Viser,  s'il  y  a  lien,  la  i/rcision  mlervmue  à  la  suite  ilei 
,Hétes.) 

i"u  le  plan  parcellaire  dressé  pur  l'ingénieur  chargé  de  l'e\i-cu- 
a  des  travaux,  et  indiquant  les  terrains  et  édillces  dont  la  ces- 
n  est  nécessaire  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer  dans 


Vu  les  pièces  suivantes,  constatant  l'accomplissement  des  dis- 
positions prescrites  par  les  articles  5,  6.  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
3  mai  1811  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  savoir: 

1*  Notre  arrêté  en  date  du  par 

lequel  nous  avons  prescrit  l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  projet 
dont  il  s'agit,  ordonné  le  dépôt  du  plan  et  autres  pièces  à  la  mai- 
rie d  el  nommé  la  Commission  instituée  par 
l'art i e!e  8  de  la  loi  du  3  mai  1811  pour  délibérer  sur  les  résultats 
de  l'enquête; 

2*  Lu  avis  eu  Corme  de  placard  annonçant  le  dî-pAt  à  la  mairie 
du  dossier  des  pièces  du  projet,  ainsi  que  l'ouverture  de  l'enquête 
parcellaire,  ledit  avis  portant  certificat  pur  le  Maire  que  cet  aver- 
tissement a  clé  publié  dans  la  commune  à  son  de  et  affiché 
tant  a  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la  mairie  le 

3-  Un  exemplaire  du  journal  1  ,  publié 

à  ,  numéro  du 

dans  lequel  se  trouve  le  même  avis; 

*■  Le  registre  de  l'enquête  parcellaire  ouvert  dans  la  commune 
constatant  que  ladite  enquête,  pour  les  pièces  déposées  à  la  mai- 
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rie,  est  restée  ouverte  pendant  huit  jours,  et  que  tes  déclarations 
et  réclamations  faites,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  y  ont  été 
insérées  et  annexées  conformément  à  la  loi;  ledit  prtn-ès-verbal 
ouvert  le  ,  clos  le 

5*  Le  procès- verbal  de  la  Commission  réunie  à 
sous  la  présidence  de  M.  ,  et  composée  confor- 

mément aux  prescriptions  de  l'article  I  de  la  loi  du  3  moi  t8tl, 
ledit  procès- ver  bal  constatant  que  la  Coin  mission  a  opéré  ronfur- 
inëmcnt  à  l'article  9  de  ladite  loi  el  qu'elle  a  commencé  ses  opéra- 
tions le  ,  et  qu'elle  les  a  terminées 
le 

Vu  (."v  la  Commission  il'tiiijiirle  a  proposé  des  modifications  au 
plan,  viser  les  pièces  suic/mtes  : 

1*  l.'iiv'f  lionne  par  le  Sous-  Préfet,  cou  formé  ment  à  l'article  10 
de  la  loi  du  3  mu-  tSil,  de  l'enquête  supplément  ai  i-e,  ledit  avix 
portant  certificat  par  le  Maire  que  cet  avertissement  a  été  publié 
et  affiché  dans  la  commune; 

2'  te  journal  où  se  trouve  inséré  l'avis  de  l'enquête  supplémen- 
taire ; 

3*  Le  procèx-vertial  de  dépôt  des  pièces  et  dt  l'enquête  supplé- 
mentaire.). 

Vu  ta  lot  du  3  mai  1811  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  notamment  les  articles  2,  10,  11,  13,  14  ; 

Vu  les  propositions  de  l'Ingénieur  en  chef  en  date  du 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies, 


X!  pnEilsH.  —  Les  propriétés  désignées  dans  1  état  parcel- 
ci-annexé  ,  dressé  par  M.  l'Ingénieur  en  cher  et  approuvé 
is,  doivent  être  cédées  pour  l'établissement  du  chemin  de  Ter. 

2.  —  Il  devra  élrc  pris  possession  desdites  propriétés  dans 
.  de  ,  à-pariir  du  présent  arrêté. 

el  arrêté  à  ,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture 


On  propose,  en  oulre,  un  projet  ■l'nmMé  |>resrriv;ml  les 
ouvrages  ù  exécuter  pour  assurer  le  main  lien  dos  coiinnuni- 
culioiis  et  l'écoulemont  tics  faux  (formula  F  V  ci-après;  : 
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Nous,  Préfet  du  d  sparte  nient  d 

Vu  1  du  ,  relati   A  l'établissement  du 

chemin  de  fer  d  ' 

Vu  la  décision  ministérielle  du  ,  portant 

approbation  du  projet  définitif  du  tracé  et  des  terrassements  pour 
la  partie  du  chemin  de  fer  d  ,  oomprise 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  qui  ordonne 

la  mise  h  l'enquête  du   plan  parcellaire  et  tableau  indicatif  des 
propriétés  à  acquérir  sur  le  territoire  de  la  commune  d 
et  nomme  la  Commission  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  résul- 
tats de  l'enquête. 


Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans   ladite  c 
exécution  de  l'article  1  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 


Vu  les  propositions  de  l'Ingénieur  en  chef, 

Considérant, 

I*  Que  les  ouvrages  proposés  par  la  Commission  d'enquête  et 
par  les  ingénieurs  donnent  une  satisfaction  suffisante  aux  besoins 
de  ta  circulation,  et  assurent  l'écoulement  des  eaux; 

3'  Que  les  chemins  pour  lesquels  il  n'a  été  prévu  aucun  passage 
s«nt  convenablement  desservis  au  moyen  de  déviations  ou  che- 
mins latéraux,  et  que,  dès  lors,  leur  suppression  doit  être  pronon- 
cée à  la  rencontre  du  chemin  de  fer; 

î*  Qu'il  peut  être  nécessaire  d'établir  sur  les  chemins  publics  des 
passages  provisoires  pendant  l'exécution  des  travaux,  afin  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption,  ni  gêne; 


AnTin.R  rnuKiER.  —  Afin  d'assurer  le  maintien  des 
lions  et  l'écoulement  des  eaux  sur  le  territoire  de  la  commune  <l 
seront  exécutfs  les  ouvrages  indiqués  dans  le 
tableau  général  annexé  au  présent  arrêté  et  visé  par  nous. 
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Art.  2.  —  Moyennant  l'établisse  ment  des  passages  et  chemins 
latéraux  portés  an  tableau,  et  saur  règlement  d'indemnité,  s'il  y  a 
lieu,  pourront  Mre  interceptés,  s.  leur  rencontre  avec  le  chemin  de 
fer,  tous  les  sentiers  et  chemins,  soit  publics,  soit  d'intérêt  privé, 
qui  sont  indiqués  A  la  dernière  page  du  tableau  présenté  par 
M.  l'Ingénieur  en  cher  et  annexé  au  présent  arrf'lé. 

Art.  3.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  aucun  chemin 
public  ne  pourra  être  supprimé  ou  intercepté  avant  l'établissement 
des  voies  qui  doivent  le  remplacer.  En  conséquence,  toutes  les  fois 
que  l'exécution  des  travaux  nécessitera  l'interruption  de  la  circu-  • 
lation  sur  une  route  ou  sur  un  chemin,  il  sera  établi  à  proximité 
un  passage  provisoire  qui  sera  maintenu  libre  et  en  bon  état  pen- 
dant la  durée  de  l'interruption. 

Ant.  4.  —  Sur  tous  les  chemins  exécutés,  soit  pour  rectifier  ou 
dévier  des  chemins  existants,  soit  pour  ouvrir  des  communications 
nouvelles,  des  chaussées  en  empierrement  ou  en  pavage  seront 
établies  : 

1*  Lorsque  les  chemins  remplacés  seront  eux-mêmes  munis  de 

2'  Lorsque  les  nouvelles  voies  de  communication  seront  en  rem- 
blai et  n'assureraient  pas  aussi  bien  la  viabilité  que  les  voies 

qu'elles  remplacent. 

Art.  5.  —  Le  principe  de  l'équivalence  sera  suivi  dans  la  cons- 
truction des  chaussées.  Toutefois  les  chaussées  d'empierrement 
n'auront  pas  moins  de  d'épaisseur,  et  leur  largeur  sur  tes 

parties  en  remblai  des  chemins  de  défruit  ci  lient  ne  sera  pas 
moindre  que  mètres. 

Les  pentes  longitudinales  données  aux  nouvelles  voies  vicinales 
ne  pourront  dépasser  par  mètre.  Une  pente  maximum  de 

sera  tolérée  sur  tes  voies  communales,  et  une  pente  maxi- 
mum de  sur  les  chemins  de  dé  fruité  nient,  partout  où  la 
limite  de      .   ne  pourra  être  obtenue  qu'à  grands  frais. 

Art.  6.—  Des  aqueducs  cl  ponccaiixcn  maçonnerie  seront  établis 
sur  tous  les  points  oïl  les  cours  d'enu  seront  traversés  par  les  che- 
mins latéraux  et  par  les  chemins  déviés  dont  il  n  été  question  ci- 


àrt.  1.  — Les  esrnvstions  ou  chambres  d'emprunt  ouverte*  pour 
l'extraction  de»  terres  et  outres  matériaux  destinés  n  l'établissement 
du  chemin  de  fer  devrnnt  Mre  disposées  '  de  manière  que  les  eaux 
n'y  séjournent  pas. 

Art.  8.  —  Dans  les  courbes  de  raccordement  avec  d'autres  che- 


3,  Google 


380  EXÉCUTION    DES    TRAVAUX    PUBLICS 

mins  ou  avec  des  passages  traversant  la  route,  le  rayon  de  courbure 
sur  l'axe  n'aura  pas  moins  de  uielres  pour  les  chemins 

vicinaux  et  communaux,  et  de  mètres  pour  les  chemins  de 

dé  (ru  item  eut.  Ces  parties  courbes  recevront,  d'ailleurs,  un  supplé- 
ment de  largeur  de  2  mètres  au  moins  pour  tous  les  chemins  prati- 
cables aux  voitures. 


communication  sera  de 

Art.  S.  —  Sur  une  longueur  de  10  mètres  au  moins,  en  dehors 
lies  barrières  du  chemin  de  fer,  les  passages  ù  niveau  seront  accom- 
pagnés de  paliers  ou  de  rampes  dont  la  déclivité  n'excédera  pas 
B".02  par  mètre.  La  largeur  des  chemins  publics  ne  sera  pas  infé- 
rieure af>  métrés,  sur  une  longueur  de  13  mélres,  mesurés  également 
à  partir  des  barrières. 

Aht.  10.  —  Il  sera  établi  le  long  des  routes  et  chemins  déviés 
ou  modifiés  et  en  dehors  de  la  largeur  normale  à  leur  assigner,  de» 
banquettes  de  sûreté  de  0".S0  de  hauteur  minimum,  partout  où 
l'élévation  des  remblais  atteindra  ou  dépassera  1  métré. 

Aht.  li.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  et  du  tableau  annexé 
sera  adressée 

et  à  l'Ingénieur  en  chef  chargé  d'assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Fait  à.  l'bûtel  de  la  Préfecture,  le 

Le  Préfet  d 

A  l'arrêté  ci-dessus  est  annexé  le  tableau  desdits  ouvrages 
(formule  DU  5,  voir  p.  349). 

Tous  ces  documents,  accompagnés  des  placards-af fiches 
contenant  l'arrêté  qui  désigne  les  territoires  traversés,  et,  à 
'a  suite,  le  certilical  du  maire  (B'  3,  p.  345),  d'un  numéro 
légalisé  du  .journal  contenant  l'insertion  de  cet  arrêté  (B'  4, 
p.  345),  eldes  dossiers  îles  enquêtes  parcellaires,  sont  transmis 
au  préfet  par  l'ingénieur  en  cher.  Les  dossiers  sont  complé- 
tés, s'il  y  a  lieu,  par  l'adjonction  des  pièces  justificatives  de- 
l'enquête  supplémentaire  ip.  35C)  cl  de  l'avis  des  ingé- 
nieurs sur  les  résultats  de  l'enquête  parcellaire. 

Le  procureur  de  la  République  chargé  de  requérir  le  juge- 
ment d'expropriation  reçoit,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
une  expédition  de  l'arrêté  de  cessibililé  avec  dossiers  des 
enquêtes  et  pièces  à  l'appui. 
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L'expropriation  ne  peut  être  prononcée  sans  excès  de  pouvoir, 
si  l'arrêté  de  cessibiliiê  n'est  pas  représenté  au  tribunal  (Cass. 
3  avril  1835;  i  mars  11151).  —  Le  tableau  annexé  audit  arrêté 
ne  contient  que  les  parcelles  â  exproprier.  —  En  cas  de  passage 
en  souterrain,  on  peut  spécifier  que  l'expropriation  ne  s'applique 
qu'aux  couches  nécessaires  au  percement  du  tunnel  (Cnss., 
1"  août  1N66). 


I.o  préfet  adresse  à  l'ingénieur  en  chef  une  copie  de  l'ar- 
rête de  cessihilité  et  de  l'arrêté  prescrivant  les  ouvrages.  — 
Ce  magistral  envoie  une  expédition  île  ce  dernier  arrêté  à 
chacun  .des  services  intéressés. 

9°  Transmissions  par  la  préfet  an  procureur  de  la 
République  de  l'arrêté  de  cessibilitè  et  des  dossiers  complets 
des  enquêtes  (urt.  13,  g  fl),  —  Temps  nécessaire  :  trois  jours. 

I,e  préfet  remet  au  procureur  de  la  République  :  1°  1<ï 
lui  ou  le  décret  autorisant  l'exécution  du  chemin  de  fer; 

—  2°  l'arrêté  désignant  les  territoires  traversés  iplacard- 
;i  flic  lie  portant  ledit  arrêté  et  le  certifie  al  de  publication  et 
d'affiche)  ;  —  3°  un  numéro  légalisé  du  journal  où  se  trouve 
inséré  cet  arrêté;  —4"  les  dossiers  complets  des  enquêtes 
parcellaires;  —  5°  l'avis  d'enquête  supplémentaire,  et  a  la 
suite,  le  cerlilicnt  du  maire  eonslalanl  la  publication  et  l'nfii- 
cliago  dans  la  commune;  —  6°  le  journal  où  se  trouve  inséré 
l'avis  d'enquête  supplémentaire;  —  "»  le  procès-verbal  de 
dépôt  et  d'enquête  supplémentaire;  —  H°  l'arrêté  de  cessibi- 
lilé  ei  l'état  parcellaire  y  annexé;  —  a»  le  pmjel  de  requête 
à  l'effet  d'obtenir  le  jugement  d'expropriation  ^formule  F  VI,; 

—  lO"  le  projet  de  jugement  d'expropriation  avec  le  tableau 
indicatif  des  terrains  à.  exproprier  (formule  Y  VII I. 

Formule  F  VI.   —  Requfie  à   l'effet  d'obtenir  le  jayemeul 

d'expropriation  tien  terrains  et  /ifilimcii/s  i/cn/j/mc*  ihint  l'iirn'li: 
du  préfet. 

Le  Procureur  de  la  llépublique  pria  le  Tribunal  de  prcu.irrr  ins- 
tance de  l'arrondissement  d  agissant  au  nom  de  M.  le  Préfet 
d        repré  sentant 
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Vu  le*  pitres  a  lui  transmises  par  M.  le  Préfet  : 

i*  L  d  ,  qui  déclare  d'utilité 

publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d 

2*  L'arrêté  préfectoral  du 
désignant  les  territoires  des  communes  d 

sur  lesquels  les  travaux  du  chemin  de  ferd  doivent 

Cire  exécutes. 

Auquel  arrêté  sont  joints  :  un  exemplaire  du  journal  I  , 

n°  publié  à  ,  le  ,  où  se 

trouve  insère  cet  arrêté  ;  et  certificat      de  M.      le 

■-désignée       constatant  que  l'ar- 


3'  Le  plan         parcellaire  dressé        par   les  Ingénieurs 

chargés  de  l'exécution  des  travaux,  indiquant  les  terrains  et  édifices 
dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  dans  I       dite  commune  ; 

4-  L        arrêté        de  M.  le  Préfet,  en  date  du  , 

,  prescrivant  l'ouverture  d 
enquête    .  et  nommant,   en    conformité  de  l'article  8  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  I     Commission     appelée      à  donner        avis  sur 
les  résultats  de       enquête  ; 

5*  Ensemble  les  pièce*  relatives  à         enquête,  savoir: 

,    Un  exemplaire  du  journal  le  -  n" 

publié  à  le 

dans  lequel  se  trouve  un  avis  annonçant  que  les  plan 

,  état    et  autre*  pièces  relatifs  à   l'établissement  du  chemin 

de    Ter  d  sur  le   territoire    de    dite    commune 

resteront  déposés  à      Mairie      de  ce      commune  pendant  huit 

Le  certificat  dressé  par  M.  le  Maire,  constatant  que   le  même 
""'     *    '  "  "é  publié  à  son  décaisse  ou  de  trompe,  et  affiché 


Le      registre     de      enquête    parcellaire    ouvert    dans    I    dite 

clos  le  ,  contenant   les 

déclarations  et  réclamations  adressées  ; 

El  le      procès-verba      ,  de        Commission  composée  conformé- 
ment au*  prescriptions  de  la  toi,  réunie      à 
sous  la  présidence  de  M  ouvert      le 
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,  clos  le 


Vu  1      arrêté      prélector      du 

qui  déclare  cessibles,  pour  servir  A  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d  à  .  sur  le  territoire 

de  commune  dont  il  s'agit,  les  propriétés  ou  portions  de 

propriétés  désignée*  dans  I      élat     parcellaire     annexé       audit 
ornMe      .  ci  indiqua  lu  ,  ' 

pnur  l'époque  où  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  ; 


mite  que  toutes  les  formalités 

Requiert  qu'il  plaise  au  tribunal,  dans  les  délais  (lues  pnr  la 
loi,  prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  1  arrêté  de  cessibililé  sus- 
énoncé  :  commettre  l'un  de  MM.  les  juges  du  tribunal,  à  l'effet  de 
diriger  les  opérations  du  jury  d'indemnité,  et  en  désigner  un  autre 
pour  le  remplacer  nu  besoin. 

Fait  au  parquet.  \ 

le 

Formule  F  VIL  —  Jugement  d'expropriation. 

Rr.Pl :m  .IQL'K   FRANÇAISE, 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Tribunal  de  première  instance  séant   à  ,   jugeant 

civilement  et  en  séance  publique,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  la  requête  en  date  du 

à  nous  présentée  par  M.  le  Procureur  de  la  Hépu- 
blique  prés  ce  Tribunal,  au  nom  de  M.  le  l'rélet  de  ri-  département, 
agissant  dans  l'intérêt  de 

Vu  1*  I  du  qui  déclare  d'utilité  publique 

rétabli sseï tient  du  chemin  île  Ter  d 
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Un  exemplaire  du  journal  I  .  n*  ,    publié  à 

.le 
où  se  trouve  inséré  cet  arrêté  ; 

Le  certificat  de  M.  le  Maire  de  commune  sus-dé lignée  . 
constatant  que  l'arrêté  a  été  publié  et  affiché  ; 

3'  Le  plan  parcellaire  dressé  par  les  Ingénieurs  chargés  de 
l'exécution  des  travaux,  indiquant  tes  terrains  et  éilïfices  dont  la 
cession  est  nécessaire  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  dans 
ladite  commune; 

f  L    arrêté  de  M.  le  Préfet,   en  date  du 

.  prescrivant  l'ouverture  d  enquête  .  et 
nommant,  en  conformité  de  l'article  8  delà  loi  du  trois  mai  mil  huit 
«•eut  quaranle-un,  1  commission  appelée  adonner  avis  sur 
1rs  résultats  de        enquête 

5°  Ensemble  les  pièces  relatives    à    enquête,     savoir: 

Un  exemplaire  du  journal  n'  ,  publié  à 

.  le  dans 

lequel  se  trouve  un   o»is  annonçant  que   les  plan        ,  état         et 
autres  pitre*  relatif-*  a  I  établissement  du  chemin  de  fer  d 
sur  le  territoire  de    dite    commune    resteront  déposés  a 
Mairie    de  ce    commune  pendant  huiljours  ; 

Le  certificat  dressé  par  M.  te  Maire  ,  constatant  que  le 
même  averti  ««émeut  a  Eté  publié  âson  de  caisse  ou  de  trompe,  et 
affiche1  dans  1      di 


Le        registre  de        enquête        parcellaire    ouvert     dans 

I    dite 


le  contenant  les   décla- 

rations et  réclamations  adressées  ; 

Le  procés-verba        de      Commission      composée        conformé- 
ment aux  prescription*  de  la  loi.  réunie        à  sous  ta  pré- 
sidence de  M.            ,  ouvert  le 
,  clos  le 

6-  L      arrêté      préfeclor        du 

qui  déclare  cessibles,  pour  servir  »  l'établissement  du  che- 
min de  fer  d  .  sur  le    territoire   de        commune  dont  il 
s'agit,  les  propriétés  on  portions  de  propriétés  désignées  dans  1 
état      parcellaire      annexé      au    dit  arrêté       .  et  indique  le 

pour  l'époque  où  il  sera  néces- 
saire d'en  prendre  possession  ; 
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Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  trois  mai  mil  huit  cent  quarante- 
un.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Ouï  M.  .  juge,  en  son  rapport,  et  M.  le  Procureur  de 

la  République  en  ses  conclusions  ; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  a.  la  loi,  jugeant  en  dernier 
ressort  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies  ; 

Déclare  expropriées,  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
constatée,  au  profit  de  ,  pour   servir  à  l'établissement 

du  chemin  de  fer  d  ,  sur  le  territoire  de     commune 

d  les  propriétés  ou  portions  de  propriétés  désignées 

dans  1  état  parcellaire  joint  arrêté  de  cessibilité  sus-énoncé, 
d  quel  état  copie  demeure  annexée  comme  minute  au  pré- 
sent jugement,  après  avoir  été  visée  par  le  Président  du  Tribunal 
et  par  le  Greffier,  pour  être  expédiée  ensuite  du  jugement, 

Commet  M.  ,  juge,  pour  remplir  les  fonctions  attri- 

buées par  la  loi  au  magistrat-directeur  du  jury  chargé  de  fixer  les 
indemnités,  et.  en  cas    d'empêchement,  désigne  M. 
Juge,  pour  le  remplacer  ;  ce  qui  sera  exécuté  suivant  la  loi. 

Fait  et  jugé  en  audience  publique  au  Palais  de  justice, 
k  ,  le  ,  par  MM. 

en  présence  de  M.  ,  Procureur  de  la  République. 

[.a  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  février  1855,  que  le 
jugement    d'expropriation    devait    indiquer  le     délai!    des 

I/envoi  des  pièces  au  parqurl,  réservé  au  préfet  parla  loi,     . 
pourrait  être  fait  par  le  sous-préfet,  sans  qu'il  y  eût  vice  de 
forme  (Cass.,  26  novembre  1845). 

10°  Requête  au  Tribunal  civil  par  le  procureur  da  la 
République  et  prononça  du  jugement  d'expropriation  (art.  14. 
3  1.)  Temps  nécessaire  :  trois  jours. 

Sur  la  requête  du  procureur  de  la  République,  le  tribunal, 
après  avoir  constaté  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités, prononce  le  jugement  d'expropriation  en  audience 
publique. 
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La  requête  nu  tribunal  esl  écrite;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  orale  (Cassation,  1*  février  1855),  Elle  est  faite  par  le  procu- 
reur de  la  République,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'intérêt  de  l'Etal,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  communal  (Cass.,  11  août  ISilJ. 

Le  jugement  n'étant  pns  contradictoire,  on  n'est  pas  obligé 
d'appeler  les  propriétaires  devant  le  tribunal.  Mais  il  est  indispen- 
sable que  le  jugement  indique  les  noms  des  propriétaires  [Cas s., 
2  février  1836, 18  juillet  1B3G,4  août  1841. 6  janvier  1857,25  août  1857).' 
De  plus,  il  faut  que  ces  propriétaires  talent  ceux  iatcrit&à  la  ma- 
trice des  rôles:  l'indication  du  propriétaire  réel  ne  remplirait  pas  le 
but  de  la  loi,  si  celui-ci  n'était  pas  en  même  lemps  inscrit  à  ladite 
matrice  (Cass.,  G  janvier  1857,  U  février  1858).  Il  est  bon  que  le 
jugement  vise  séparément  chacune  des  pièces  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités,  ou  que,  tout  au  moins,  les  juges  dé- 
clarent qu'ils  ont  vérifié  lesdites  pièces.  Un  jugement  du  tribunal 
de  ia  Seine  contenant  seulement  ces  mots  :  >  Vu  les  pièces  jointes 
s  l'appui  du  réquisitoire  du  ministère  public  »  a  été  annulé, 
(Cass.,  «9  juin  1850).  La  régularité  des  documents  justifiant  les 
formalités  est  le  seul  point  qui  intéressa  le  tribunal.  Toutes  autres 
questions  touchant  soit  l'utilité,  l'opportunité  ou  l'étendue  des  tra- 
vaux d'exécution,  soit  les  limites  de  l'arrêté  de  cessibilité,  sont  en 
dehors  de  sa  compétence  (Cass.,  G  janvier  1S36,  14  mars  181:!, 
1  juillet  181G,  etc.). 

11°  Publication,  affichage,  insertion  et  notification  du 
jugement  d'expropriation  (art.  1B).  —  Délai  moral  ponr  noti- 
fications et  démarches  diverses  :  dix  jours. 

Des  que  le  jugement  esl  rendu  et  enregistré,  le  greffier  du 
tribunal  délivre  la  grosse  portant  la  formule  exécutoire,  plus 
l'expédition  destinée  au  journal.  Celte  dernière  copie  est 
insérée  d'urgence  et  les  placards-affiches  (formule  F  VIII, 
reproduction  du  jugement  formule  F  VU) sont  préparés,  à 
raison  de  deux  par  commune.  Ces  placards,  avec  annexion 
du  tableau  indicatif,  sont  affichés;  l'avis  d'affiche  a  lieu  àson 
de  trompe  ou  de  caisse.  Ces  affiches  et  publications  sont 
constatées  par  le  maire  :  un  exemplaire  du  certificat  est 
annexé  au  dossier  judiciaire  ;  un  autre,  remis  à  l'ingénieur, 
est  joint  au  premier  mandat  de  chaque  commune. 

Le  service  des  expropriations  reçoit  des  numéros  du  jour^- 
nal,  portant  la  signature  Uu  gérant  légalisée  par  le  maire,  à 
raison  d'un  exemplaire  par  commune,  plus  trois  pour  les 
besoins  de  la  procédure  et  de  la  comptabilité. 

Le  jugement  d'expropriation  est  noliiié  par  un  liuissier  ; 
i°   Aux   propriétaires  inscrits  à    la  malrice  des  rôles;  — 
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2"  Qux  propriétaires  réels  ou  présumés  tels,  et  à  fous  autres 
intéressés  ayant  rédamé  des-  droits  pendant  les  enquêtes. 

Ces  notifications  sont  faites  au  domicile  élu  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens.  —  A  défaut  de  décla- 
ration d'élection  de  domicile,  on  notifie  à  la  résidence 
indiquée  dans  le  jugement,  si  elle  est  dans  le  même  arron- 
dissement. —  Si  les  propriétaires  portés  au  jugement  ne 
sont  plus  domiciliés  dans  le  même  arrondissement,  ou  sont 
absents  du  pays,  il  convient  de  notifier  au  fermier,  métayer, 
exploitant,  régisseur  ou  détenteur,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  la  propriété  expropriée,  et  de  remettre  une  copie  au 
maire.  —  On  opère  de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
inscrit  au  jugement  est  décédé. 

I,e  propriétaire  peut  exploiter  lui-même,  tout  en  résidant 
dans  un  arrondissement  limitrophe.  Dans  ce  cas,  la  notifica- 
tion est  faite  par  deux  huissiers  opérant  dans  leur  ressort 
respectif  :  l'un  notifie  au  propriétaire,  et  l'autre  au  maire  de 
la  commune  dans  laquelle  la  parcelle  est  située. 

Lorsque  l'immeuble  exproprié  appartient  à  des  mineurs 
ou  autres  incapables,  la  notification  est  faite  au  tuteur,  et, 
par  seconde  copie,  au  maire.  —  Pour  les  biens  appartenant 
a  une  femme  mariée,  on  notifie  individuellement  au  mari  et 
à  lu  femme.    ' 

A  défaut  de  propriétaire,  régisseur,  fermier,  métayer  ou 
détenteur  quelconque,  on  notifie  le  jugement  au  garde-cham- 
pêtre, gardien  légal  de  la  propriété,  et,  par  une  seconde 
copie,  au. maire  de  la  commune. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  jugement  est  notifié  par  extrait 
(formule  F  X)  contenant  le  dispositif  complet  du  jugement  et 
la  partie  du  tableau  concernant  spécialement  chaque  proprié- 
taire intéressé. 

Formule  PX.  —  notification  <lit  jugement  d'expropriation.  — 
Celte  formule  contient  le  dispositif  Uu  .jugement,  l'extrait  du 
tableau  parcellaire  des  priipriélés  expropriées  cl  la  significa- 
tion du  jugement  d'expropriation. 

Cet  extrait  est  visé  pour  timbre  gratis  avant  d'être 
notifié. 

Dès  que  les  notifications  sont  terminées,  lès  originaux  visés 
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par  les  maires  qui  ont  reçu  des  copies  sont  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  et  annexés  au  dossier  judiciaire. 

Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  d'expropriation.  — 
Le  pourvoi  contre  le  jugement  d'expropriation  doit  avoir  lieu 
dans  un  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification,  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal.  —  Ce  pourvoi  est  notifié 
séparément  à  chaque  défendeur  dans  la  huitaine  suivante. 
C'est  la  une  formalité  essentielle  pour  l'accomplissement  de 
laquelle  une  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du 
25  avril  1878  contient  des  instruclions  précises. 

Le  dossier  —  comprenant  les  documents  suivants:  1°  dossier 
complet  des  enquêtes  ;  2°  expédition  du  jugement  ;  3°  certi- 
ficat de  publication  et  il'afficlie  dudit  jugement  ;  4"  numéro 
légalisé  du  journal  dans  lequel  il  a  été  inséré;  o°  originaux 
de  notification  ;  9°  déclaration  du  pourvoi  et  originaux  des 
notifications  fat  tesaux  défendeurs,  — doilparvenirau  greffe  de 
la  Cour  de  cassation  avant  l'expiration  de  la  quimaine  de  la 
notification  du  pourvoi,  par  l'intermédiaire  du  préfet  et  de 
l'Administration  supérieure. 

12°  Transcription  do  ingénient  d'expropriation  ait  bureau 
des  Hypothèques  de  l'arrondissement   (art.   16  de  la   loi 

de   1841).  —  Qninze   jours. 

Après  publication  et  notification,  le  jugement  d'expropria- 
tion est  transcrit  immédiatement  au  bureau  des  Hypothèques 
de  l'arrondissement,  nonobstant  tout  pourvoi  ou  opposition. 
Le  privilège  de  l'exproprié  étant  transporté  sur  l'indemnité 
qui  sera  réglée  ultérieurement,  soit  à  l'amiable,  soit  par  le 
jury  (art.  18),  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  conservateur,  d'appli- 
quer les  dispositions  de  l'article  2108  du  Code  civil,  rela- 
tives à  l'inscription  d'office. 

L'article  17  de  la  loi  prescrit  formellement  à  tous  intéres- 
sés de  faire  inscrire,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
jugement,  les  hypothèques  et  les  privilèges  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être. 

Les  portions  de  terrains  acquises  en  vertu  de  l'article  50  de  la 
loi  de  IBH'ne  sont  pas  purgées  des  charges  réelles  qui  peuvent 
les  grever.  Le*  droits  hypothécaires  seulement  se  trouvent  purgés 
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par  la  transcription  du  jugement  (Cass.,  Ch.  de»  R.,  14  Juillet  18*7). 

Pour  les  excédents  qui  n'entrent  pas  dans  les  conditions  de 
l'article  50,  il  est  nécessaire  de  procéder  a  la  purge  complète,  saut 
dans  le  cas  de  déclaration  par  le  préfet,  que  ces  excédents  étant 
d'une  valeur  inférieure  à  500  francs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  les 
formalités  de  publication  et  de  transcription. 

Lorsqu'il  s'agit  de  parcelles  acquises  pour  les  rues  de  Paris,  la 
purge  s'étend  à  tous  les  droits  (décret  du  26  mars  1852). 

La  purge  s'applique  aux  hypothèques  légales,  comme  aux 
hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires.  A  défaut  d'ins- 
cription dans  le  délai  précité,  l'Administration  peut  donc 
payer  valablement  l'indemnité  au  propriétaire  inscrit,  ou  nu 
propriélaire  réel  régulièrement  intervenu  et  ayant  justifié 
de  ses  droits,  sans  se  préoccuper  de  l'hypothèque  légale  des 
fi-mmes,  des  mineurs,  des  interdits,  etc.,  à  moins  que  ces 
derniers  n'aient  Tait  opposition  avant  le  payement  effectif. 

Le  propriétaire  inscrit  a  ta  uiati 
l'expropriation  est  prononcée,  est  1* 
l'Administration  peut  se  libérer  e 
recours  ultérieur,  lors  même  que  le  terrain  ne  lui  appartiendrait 
pas  véritablement,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'intervention  dans  les  délais 

13*  Délai  légal  pour  faire  connaître  â  l'Administration  les 
fermier!,  locataires,  etc.,  huit  jours  (art.  :!i  ).  —  Ce  délai  se 
confond  avec  le  délai  précédent.  —  Certificat  da  préfet 
constatant  l'intervention  ou  la  non-intervention  des  tiers. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publication  et  la  notifi- 
cation du  jugement  d'expropriation,  les  propriétaires  doivent 
faire  connaître  à  l'Administration  les  fermiers,  locataires, 
usufruitiers,  etc..  et  tous  ceux  qui  peuvent  exercer  des  servi- 
tudes et  des  droits  quelconques  sur  l'immeuble,  sans  quoi  ils 
restent  seuls  chargés  de  régler  les  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  à  ces  derniers. 

Faute  de  dénonciation  ou  d'intervention  directe  des  inté- 
ressés, les  parcelles  expropriées  passent  entre  les  mains  de 
l'État,  libres  de  tous  droits  de  propriété  nu  1res  que  celui 
résultant  légalement  des  inscriptions  â  la  matrice  des  rôles. 

Les  divers  intéressés  peuvent  intervenir  personnellement,  dans 

le  délai  de  huitaine,  si  le  propriétaire  a  négligé  du  les  faire  coo- 
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naître.  —  La  déclaration  faite  au  préfet  doit  désigner  exactement 
et  clairement  les  ayants-droit  (Cass.,  11  juillet  1814).  Elle  peut 
être  faite  valablement  «vont  le  jugement  d'expropriation  (arrêt  du 
6  décembre  I 8*2)  ;  et,  dans  ce  bas.  elle  ne  saurait  être  frappée  de 
déchéance,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  renouvelée  dans  le 
délai  légal.  Les  intervenus  après  ce  délai,  ne  peuvent  être  appelés 
plus  tard,  devant  le  jury.  —  Par  suite  de  l'intervention  régulière  d'un 
fermier  ou  antre  ayant-droit  quelconque,  celui-ci  devient  directe- 
ment partie  a  la  procédure,  et  sa  cause  se  sépare  de  celle  du  pro- 
priétaire (Coas.,  27  mars  1843). 

L'intervention,  ou  la  non-intervention  des  tiers,  est  consi- 
gnée dans  un  certificat  délivré  par  le  préfet,  pour  chaque 
commune,  après  l'expiration  du  délai  de  l'article  21  "(for- 
mule J  1,  voir  page  372). 

Étendue  et  effet  du  jugement  d' expropriation.  —  L'étendue 
du  jugement  d'expropriation  se  limite  aux  travaux  qui  ont 
été  prévus  dans  le  décret  d'utilité  publique. 

Spécialement,  lorsque  l'étendue  d'une  ligne  ferrée  a  été 
déterminée  par  un  avant-projet  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête sur  la  question  d'utilité  publique  et  approuvé  par  l'Admi- 
nistration supérieure,  le  tribunal  peut  prononcer  t'expro- 
priatitfn  des  terrains  nécessaires  sur  la  longueur  de  chemin 
prévue  au  plan  d'avant-projet,  bien  qu'une  portion  du 
tracé  se  trouve,  en  fait,  en  dehors  de  la  partie  devant  être 
réellement  comprise  dans  l'exploitation  (Cass.,  (2  nov.  1873, 
chemin  de  fer  de  Foix  à  Tarascon,  Esquirol  contre  l'État). 

Le  jugement  d'expropriation  s'applique  rigoureusement 
aux  terrains  figurés  au  plan  soumis  à  l'enquête,  et  qui  sont 
désignés  dans  l'arrêté  de  cessibilité. 

14°  Arrêté  préfectoral  fixant  les  offres  à  notifier.  —  Temps 
nécessaire  :  i  jour. 

L'arrêté  du  préfet  fixant  les  sommes  à  offrir,  pour  tontes  . 
indemnités,  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  dans  les 
propriétés  (formule  J  3)  est  reproduit  ci-après. 

Nous,  Préfet  du  déparlement  d 

Vu  1  du  déclarant  d'Utilité  publique 

l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
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'«  la  loi  du  3  mai  ISlf,  relative  h  l'expropriation  pour  cause 


Vu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  première  instance 
de  l'arrondissement  d  à  la  date  du 

,  .  prononçant  l'expropriation  de  divers  immeubles 

nécessaires  à  l'exécution  dudil  cbemin  de  fer; 


A  nu  et os s  : 

Article  nievieii. —  Les  sommes  a  olfrir  pour  toutes  indemnités, 
aux  propriétaires  et  autres  intéressés  dans  les  immeubles  expro- 
priés par  le  jugement  ci-dessus  visé,  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  d  sur  le  territoire  de  la  commune  do 
sont  et  demeurent  fixés  conformément  à  l'état 
ci- annexé,  présenté  par 

Art.  2.  —  Ces  offres  seront  notifiées  a  chacun  des  eyanlg-droit, 
conformément,  ri  l'article  vingt-trois  de  la  loi  du  trois  mai  mil 
huit  cent  quarante-un.  Elles  seront  publiées  a  son  de  caisse  ou  de 
trompe  dans  la  commune  ci-dessus  désignée,  et  y  seront  affichées 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la  mairie,  par  les 
soins  et  ft  la  diligence  de  M.  le  Maire;  elles  seront  en  outre  insé- 
rées dans  le  journal  qui  se  publie  à 

Fait  et  arrêté  à  en  l'hôtel  de  la  Prélecture, 

le 

Le  Préfet, 

Le  tableau  des  offres  légales  (formule  J  2}  reproduit  ci- 
dessous,  doit'  comprendre  :  i°  les  propriétaires  portés  au 
jugement  d'expropriation,  moins  ceux  qui  ont  trailé  ù 
l'amiable  et  dont  les  acles  sont  définitivement  régularisés; 
—  2°  les  propriétaires  ou  autres  ayants-droit  intervenus  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  SI. 

La  formule  J  2  comprend  les  colonnes  suivantes  :  , 
Page  de  gauche  : 

Col.  1.  &  S.  —  Désignation  des  immeubles  ;  , 

Col.  1.  —  Numéros  du  plan  du  chemin  de  fer; 
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Col.  2  et  3.  —  Cadastre  :  sections  ;  —  numéro»  ; 
i.  —  Lieux  dits; 
5.  —  Nature  des  propriétés  ; 

fi.  —  Désignation  des  propriétaires  inscrits  à  la  ma- 
trice des  râles,  actuels  ou  présumés  tels,  des  fer- 
miers, locataires,  etc.; 
7.  —  Contenances  expropriées; 


Page  de  droite  : 

Col.   8  à  H.  —  Sommes  &  offrir  : 
Col.     8.  i 

9.  >  Indemnités  principale* 


|  Indemnités 


I  eau  ses  des  indemnités  ; 
par  are; 
par  parcelle  ; 
t  causes  des  indemnités, 
j  par  are; 
(  par  parcelle. 
14.  ~  Totales  par  parcelle. 
15  à  18.   —  Parcelles   pouvant   Être   acquises  en  vertu  de 

l'article  50  ; 
15.  —  Contenances  ; 
1G.  —  Causes  des  indemnités; 

11  et  18.  —  Sommes  à  offrir  éventuellement  et  sous  toutes 
réserves  :  par  are;  —  par  parcelle; 
Col.  19.  —  Observations. 

Une  copie  de  l'arrêté  préfectoral  et  du  tableau  y  annexé 
est  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement;  une 

autre  est  jointe  au  dossier  judiciaire. 

15°  Publication  des  offres  et  notification  aux  propriétaires 
et  antres  appelés  on  intervenus  en  vertn  de  l'article  21 
(art.  23).  —  Délai  légal  pour  la  réponse,  16  jours.  Ce  délai 
est  porté  à  30  jours  pour  les  intéressés  qui  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26  (art.  24  et  87). 

La  publication  et  la  notification  des  offres  se  font  de  la 
même  manière  que  pour  Je  jugement  d'expropriation  : 
insertion  dans  un  journal  ;  affichage  dans  la  commune;  etc. 

L'arrêté  des  offres  légales  est  notifié  par  extrait  à  chaque 
propriétaire,  par  un  huissier  (formule  J  4).  La  formule  J  4 
n'est  que  la  reproduction  de  celle  J  2  et  se  termine  par  la 
mention  de  la  signification  {voir  formule  F  X,  page  387.) 

Lorsque  l'huissier  a  terminé  ses  opérations,  il  renvoie  les 
originaux  signés  et  enregistrés,  après  les  avoir  fait  viser  par 
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le  maire,  s'il  y  a  eu  des  copies  remises  à  ce  magistrat.  Ces 
pièces  sont  annexées  au  dossier  judiciaire. 

Les  propriétaires  et  autres  intéressés  jouissent  d'un  délai 
de  quinze  jours  pour  délibérer  sur  les  offres  qui  leur  sont 
faites  et  pour  faire'  connaître  leurs  prétentions  (art.  24).  — 
Ce  délai  est  porté  à  un  mois  pour  les  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal,  les  tuteurs,  et  les  administrateurs  de  biens 
appartenant  aux  départements,  etc.  (art.  27). 

Les  indemnitaires  doivent  faire  connaître  leur  réponse  avant 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  sous  peine  d'être  condam- 
nés aux  dépens  (art.  40,  B  4)  ;  —  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  incapables,  qui  ne  peuvent  être  condamnés  que  dans  le 
cas  où  la  somme  allouée  n'est  pas  supérieure  à  l'offre  de 
l'Administration. 

Les  réquisitions  d'acquisition  totale  pour  les  bâtiments  à 
acheter  en  entier  et  pour  les  parcelles  réunissant  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  50,  doivent,  sous  peine  de  dé- 
chéance, être  faites  dans  les  mêmes  délais. 

Quand  il  s'agit  de  constructions  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 50  est  applicable  si  les  bâtiments  sont  contigus,  et  s'ils  servent 
à  la  même  exploitation  ;  mois  si  la  partie  expropriée  est  indépen- 
dante du  reste  des  bâtiments,  la  réquisition  du  propriétaire  n'est  pas 
fondée  (Cour  dcToulouse,  22  nov.  18K5,  Pau  tard  :  — Tribunal  de  Foix. 
21  janv.  1871,  jugement  confirmé  par  Cour  de  Toulouse.  26  déc.  1814, 
Daurïac).  —  Dans  l'espèce  Daiirinc,  l'immeuble  exproprié  consis- 
tait en  une  maison  (louée  séparément)  réunie  k  d'autres  maisons  et 
bâtiments  importants,  par  une  sotie  de  petit  hangar,  te  tout  appar- 
tenant au  sieur  Dauriac. 

Une  parcelle  en  excédant  réunissant  les  conditions  décontenance 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  SD,  n'est  pas  susceptible 
d'acquisition  totale,  si,  dons  cet  excédent,  se  trouve  un  bftlimeot 
qui  n'est  pas  atteint  par  l'emprise  quelle  que  soit  le  peu  d'impor- 
tance de  ce  bâtiment  (Tribunal  de  Poix,  35  mars  1874). 

Lorsque  des  réquisitions  se  produisent,  on  doit  faire  noti- 
fier des  offres  nouvelles  pour  lesquelles  un  nouveau  délai 
de  quinzaine  ou  d'un  mois,  suivant  le  cas,  est  accordé  aux 
intéressés  avant  la  réunion  du  jury.  —  L 'absence  d'offres 
nouvelles  constitue  une  irrégularité  qui  ne  peut  être 
même  couverte  par  le  silence  des  parties  devant  le  juryiCass., 
10  février  1874,  Daurïac). 
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16°  Préparation  des  documenta  à  soumettre  au  jury.  — 
Désignation  du  jury  par  la  ■Cour  d'appel,  ou  parle  Tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu,  s'il  n'existe  pas  de  Cour 
d'appel  dans  le  département  (art.  30]  :  3  jours. 

Aux  termes  de  l'article1  28,  le  jury  est  appelé  à  fixer  le 
montant  des  indemnités  lorsque  lea  offres  ne  sont  pas 
acceptées. 

L'Administration  doit  remettre  au  jury  (ous  les  renseigne- 
ments capables  de  l'éclairer,  et  notamment  le  plan  parcel- 
laire très  détaillé  et  le  tableau  des  offres  et  demandes. 

Ce  tableau  doit  faire  ressorlir,  dans  une  note  succincte,  la 
différence  entre  les  offres  de  l'État  et  les  prix  du  pays.—  On 
réunit  dans  un  même  groupe,  formant  une  affaire  distincte 
et  comportant  une  décision  également  distincte,  toutes  les 
parcelles  appartenant  à  un  même  propriétaire.  —  On  fait 
figurer,  dans  les  diverses  colonnes  verticales,  les  indications 
cadastrales,  les  noms  des  propriétaires  inscrits  et  des  pro- 
priétaires réels,  la  nature  des  propriétés,  les  offres  par  are  et 
par  parcelle,  le  chiffre  des  indemnités  accessoires,  l'offre  et 
la  contenance  totales,  la  demande  de  l'exproprié  et  enfin  les 
observations  de  l'Administration;  une  dernière  colonne  est* 
réservée  pour  y  consigner  les  chiffres  des  allocations  accor- 
dées par  le  jury. 

.  Désignation  du  jury.  —  L'opportunité  du  moment  où  il 
convient  de  réunir  le  jury  est  subordonnée  à  des  questions 
de  crédits  ou  à  diverses  circonstances  dont  f  Administration 
est  juge;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  dans  les  six  mois 
du. jugement  d'expropriation,  l'Administration  n'a  pas  réuni 
le  jury,  les  parties  peuvent  provoquer  sa  convocation. 

A  l'appui  de  la  demande  de  désignation  des  jurés,  on  joint 
les  pièces  énumérées  ci-après  et  qui  constituent  le  dossier 
judiciaire,  savoir:  1°  Expédition  du  jugement- d'expropria- 
tion; —  2"  Originaux  de   notification   de  ce  jugement;  — 

3°  Numéro  légalisé  du  journal  dans  lequel  il  a  été  inséré; 
—  4°  Certificats  de  publication  et  d'affiche  du  même  juge- 
mont;  —  5"  Expédition  de  l'arrêté  préfectoral  fixant  les 
offres  ;  —  6°  Originaux  de   notification    de  ces  offres  ;  — 
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'<•  Numéro  légalisé  du  journal  où  elles  ont  été  insérées  ;  — 
8-  Certificats  <le  publication  et  d'affiche  desdites  offres;  — 
9"  Liste  des  affaires  à  soumettre  au  jury. 

Le  dossier  est  examiné  par  le  préfet^  puis  remis  au  chef  du 
parquet  chargé  de  requérir,  avec  un  projet  de  requête  (for- 
mule i  9)  et  un  projet  d'arrêt  ou  de  jugement  (formules  J  10 
et  J  10*). 

Formule  J  9.  —  Requête  à  l'effet  d'obtenir,  la  désignation  du 
jury  spécial  d'expropriation. 


représentant 

Vu  1  du  qui  déclare  d'utilité 

publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d 

Vu  la  loi  du  3  mai  1811  sur  l'expropria  lion  pour  cause  d'utilité 
publique  : 

Vu  les  pièces  à  lui  transmises  par  M.  le  Préfet  d 

1*  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  d 
en  date  du  ,  prononçant  l'expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  che- 
min de  fer  d  dans  la  traversée  de 


S*  Un  arrélédo  M.  le  Préfet  en  date  du 
(liant  les  sommes  ù  offrir  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  pour 
toutes  les  indemniles  dues  en  raison  de  cette  expropriation  ; 

Ensemble  les  pièces  constatant  que  ce  jugement  et  ces  offres  ont 
été  publiés,  affichés,  insérés  et  notifiés,  en  conformité  des  articles 
6,  15  ct23dc  la  loi  du  3  mai  1841; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  15  et  23  de 
ladite  loi  ont  été  régulièrement  accomplies,  et  qu'une  partie  des 
offres  de  1  ayant  été  refusée,  il  y  a  lieu  do  recourir  à 

un  jury  spécial; 

Requiert  qu'il  plaise  à  statuant  en  la  Chambra 

du  Conseil,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  (lu  3  mai  1841, 
choisir,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29  de  ladite  loi,  seize 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  île  fixer  définitive- 
ment le  montant  îles  indemnités  dues  aux  propriétaires  et  autres 
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Formule  J  10.  —  Arrêt  désignant  les  membres  dv  jury  spécial 
d'expropriation. 


RÉPUltLlQL'E  FRANÇAISE 


Cejourd'hui 
la  Chambre  de  la  Cour  d'appel  d  réunie  en  la 

Chambre  du  Conseil  à  l'effet  de  procéder,  conformément  à  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  au  choix  des  jurés  qui  doivent  for- 
mer le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  dans  les 
immeubles  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d 
à  dans  la  traversée  d 


Vu  la  requête  présentée  par  M.  le  Procureur  général  agissant  au 
nom  de  M.  le  Préfet  d  représentant  I 

pour  lequel  domicile  est  élu  en  ses  bureaux,  à  l'hôtel  de  la  Préfec- 

A  choisi  sur  la  liste  dressée  par  le  Conseil  général  du  départe- 
ment d        .  dans   sa  dernière    session,    séance    du 
les  noms  des  jurés  qui  doivent  Tonner  le  jury 
spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  des  indemnités 
dues  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  expropriés,  savoir  : 

Seize  jurés  titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires. 
Jurés  titulaires  :  I  à  16. 
Jurés  supplémentaires  :1  h  i. 
Etaient  présents  MM. 
assistés  du  Greffier  soussigné. 
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Formule  J  10\  —  Jugement  désignant  les  membres  du  jury 
spécial  d'expropriation. 

Même  rédaction  que  la  formule  J  10. 
La  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel,  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  le  siège  d'une  Cour  d'appel,  et,  dans  les 
autres  départements,  la  première  Chambre  du  tribunal  du 
chef-lieu,  choisit  sur  la  liste  la  plus  récente  dressée  par  le 
Conseil  général  seize  jurés  titulaires  et  quatre  jurés  supplé- 
mentaires (art.  2»  et  30). 

17»  Convocation  de*  Jurés  ot  det  partiel,  an  moine  hait 
jours  à  l'avance  (art.  31).  —  Délai  moral  pour  démarches, 
et  entente  avec  le  magistrat-directeur  :  gninze  Jours. 

Le  parquet  envoie  au  préfet  une  expédition  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  désignant  les  jurés  et  lui  retourne  le  dossier 
judiciaire  qui  lui  a  été  communiqué.  Le  préfet  adresse  la 
liste  du  jury  au  sous-préfet  qui  convoque  les  jurés  et  les 
parties. 

La  convocation  se  fait  habituellement  sous  forme  d'assignation  : 
mais   une   convocation  par  lettre   du  sous-préfet   remise  par  on 

cause  de  nullité  (Cass.,  30  avril  1839).  Le  jury  se  réunit  ordinaire- 
ment au  palais  de  justice  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  que  la 
réunion  s'effectue  dans  le  canton  et  même  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  ou  sur  tout  autre  point  situé  dans  l'arron- 
di «sem  en  t. 

Les  sommations  aux  jurés  et  les  citations  aux  parties  sont 
rédigées  dans  la  forme  ordinaire. 

Les  jurés  sont  assignés  à  la  requête  du  sous-préfet  huit 
jours  francs  à  l'avance,  au  domicile  indiqué  par  l'arrêt  ou  le 
jugement.  Pour  les  jurés  domiciliés  a  une  distance  de  plus 
de  3  myriamètres,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
5  myriam êtres. —  Si  l'huissier  chargé  des  sommations  ne  peut 
remettre  la  copie  au  juré  lui-même,  il  laisse  relie  copie  à  son 
domicile  et  notifie  au  maire  par  seconde  copie.  Dans  le  cas 
où  un  juré  serait  inconnu  dans  la  localité  indiquée  par 
l'arrêt  au  le  jugement,  l'huissier  ferait  afùYher  l'exploit  à  la 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  et  notifierait,  par  seconde 
copie,  au  procureur  de  la  République,  qui  viserait  l'original. 
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l.ea  sommations  et  assignations,  ainsi  que  la  no tifl cation  du 
jugement  d'expropriation  peuvent  être  faites  par  un  agent  asser- 
menté ;  mais  il  est  préférable  de  confier  ce  travail  à  un  huissier. 
—  La  notification  faite  par  une  personne  incompétente  est  suscep- 
tible d'entraîner  ta  nullité  de  la  décision  du  jury.  —  Une  erreur  de 
convocation  ayant  eu  pour  effet  d'introduire  dans  le  jury  de  juge- 
ment une  personne  qui  n'aurait  pas  été  désignée  par  la  cour  ou  le 
tribunal  emporte  nullité  de  la  décision.  —  Le  défaut  de  convoca- 
tion d'un  juré  est  un  vice  de  forme  qui  ne  peut  être  couvert  par 
le  silence  des  parties. 

Mois  si,  par  suite  d'une  fausse  indication  de  la  liste  du  Conseil 
général  ou  de  la  Cour  sur  les  nom,  prénom  et  résidence  d'un  juré, 
celui-ci  n'a  pu  être  régulièrement  convoqué  et  a  manqué  à  la 
séance,  le  défaut  de  comparution  de  ce  juré  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation  (arrêts:  22  août  1855  et  30  juin  1356).  —  L'irré- 
gularité d'une  convocation  est  couverte  par  la  comparution  de 
la  partie  intéressée  devant  le  jury  au  jour  indiqué  (arrêts  : 
27  mars  1843, 10  août  1846). 


Los  cilalioDs  aux  parties,  faites  aux  personnes  auxquelles 
on  a  déjà  notifié  les  offres,  et  soumises,  quant  au  délai  des 
distances,  aux  mêmes  règles  que  les  sommations  aux  jurés, 
doivent  faire  connaître  les  noms  des  jurés  et  rappeler  les 
chiffres  des  offres  refusées. 

Pour  les  immeubles  appartenant  il  une  femme  mariée,  on  devrait 
convoquer  le  mari  seul  ou  le  mari  et  la  femme  selon  la  nature  des 
biens.  Dans  aucun  cas,  la  femme  seule  ne  pourrait  être  appelée 
devant  le  jury. 


Avant  la  réunion  du  jury,  le  magistrat-directeur  reçoit  les 
documenls  suivants:  i"  une  autographie  pur  commune  du 
plan  parcellaire  teinté  et  annoté;  —  2"  un  exemplaire  pour 
chaque  commune  du  tableau  des  offres  et  demandes;  — 
3°  l'expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement  désignant  le  jury  ; 
—  4°  les  originaux  des  sommations  aux  jurés  et  des  citations 
aux  parties  ;  —  3°  la  liste  des  affaires  à  soumettre  au  jury. 

Les  ingénieurs  et  l'avocat  de  l'État  reçoivent  un  dossier 
composé  du  plan  parcellaire,  du  tableau  des  offres  et 
demandes,  d'une  liste  du  jury  et,  s'il  y  a  lieu,  uVun  exem- 
plaire des  plans  d'ensemble  dressés  pour  les  propriétés  par- 
ticulières. 
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18°  Jury.  —  Constitution  du  jnry  de  jugement;  prestation 
de  serment  ;  visite  des  lieux;  débets;  rédaction  des  décisions; 
ventilation  des  dépens. 

Les  opérations  du  jury  sont  consignées  exactement  dans 
un  procès- verbal  unique  tenu  par  le  grenier. 

Les  parties  et  les  jurés  étant  réunis  au  lieu  indiqué  dans 
les  citations,  —  lieu  qui  ne  peut  être  changé  pendant  la  ses- 
sion — ,  le  magistrat-directeur,  assisté  du  greffier,  après 
avoir  constaté  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi 
ont  été  régulièrement  observées,  déclare  la  séance  ouverte. 

Le  greffier  fait  d'abord  l'appel  des  causes. 

On  ne  peut  soumettre  au  jury  une  nCTaire  qui  ne  serait  pas  com- 
prise au  jugement  d'expropriation. 

Afin  d'éviter  les  pertes  de  temps  résultant  de  la  composition 
d'unjury  spécial  pour  chaque  cause,  on  nomme,  si  les  parties  y 
ronientent.  un  seul  jury  pour  toutes  les  affaires,  ou  pour  un 
groupe  d'affaires.  C'est  lors  de  l'affaire  de  chaque  groupe,  et  avant 
la  formation  du  jury,  que  le  magistrat-directeur  se  prononce  sur 
les  exclusions  ou  les  incompatibilités  spéciales  au  groupe  d'affaires 
considéré. 

Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges  de 
commerce  doivent,  étant  donnée  la  nature  de  leurs  fonctions,  être 
rayés  de  la  liste  du  jury  (arr.,  20  mon  1854).  —  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  juges  suppléants  (arr.,  6  déc.  1S54). 

On  ne  pourrait  valablement  exclure  du  jury  une  personne  qui 
doit  être  comprise  dans  une  exproprialion  ultérieure  ayant  pour 
objet  la  continuation  des  mêmes  travaux  (arr.,  11  Juin  1856). 

Le  greffier  procède  ensuite  à  l'appel  nominal  des  jurés 
titulaires  et  des  jurés  supplémentaires  dans  l'ordre  établi 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  les  désigne.  Le  magistrat- 
dirr-rleur  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  motifs  d'absence  et  sur 
les  causes  de  dispense,  d'exclusion  ou  d'incompatibilité.  Les 
jurés  rayés  de  la  liste  sont  immédiatement  remplacés  par 
les  jurés  supplémentaires  dans  l'ordre  de  leur  inscription, 
après  quoi  le  greffier  fait  un  nouvel  appel  des  jurés  restants 
dont  le  nombre  doit  être  de  seiïe  pour  la  formation  du  jury 
de  jugement. 
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naire,  désigne  sur  la  Hsie  dressée  par  le  Conseil  général  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  ce  nombre  et  les  Tait  appeler 
en  la  forme  qu'il  juge  convenable,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de 
rendre  une  ordonnance  au  sujet  de  cette  opération.  Plusieurs 
arrêts  ont  décidé  que  le  magistrat- directeur  commettrait  un  abus 
de  pouvoir  en  écartant  un  juré  après  la  constitution  du  jury  de 
jugement,  a  moins  que  ce  ne  fût  pour  causa  de  parenté  au  degré 
prohibé;  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  la  personne  ainsi  exclue  ne 
pourrait  être  remplacée  par  un  autre  juré, 

I. 'Administration  et  les  parties  adverses  peuvent  alors 
exercer  les  deux  récusations  mentionnées  à  l'article  34  de 
la  lot  de  1841. 

Les  parties  sont  averties  par  le  magistrat- directeur  du  droit  de 
récusation  qu'elles  peuvent  exercer,  et  il  est  nécessaire  que  cet 
avertissement  soit  consigné  au  procès-verbal  (arr.,  25  août  1838;. 
—  Lorsque  plusieurs  affaires  sont  réunies  pour  être  jugées  par  le 
même  jury,  circonstance  qui  doit  expressément  BLre  oieDtkiaoée 
au  procès-verbal  (arr.,  n  août  1841),  les  parties  s'entendent  entre 
elles  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sans  quoi  il  y  aurait 
lieu  de  former  un  jury  pour  chaque  affaire. 

Après  la  composition  du  jury  de  jugement,  et  dès  que  les 
jurés  ont  prêté  individuellement  le  serment  exigé  par  la  loi, 
serment  qui  doit  être  mentionné  au  procès-verbal,  sous 
peine  de  nullité,  on  remet,  au  nom  du  magistrat-directeur,  à 
chacun  des  jurés  et  aux  avocats  des  parties,  un  exemplaire 
du  plan  parcellaire  et  du  tableau  des  offres  et  demandes. 
Les  plans  d'ensemble,  préparés  pour  les  grandes  propriétés 
traversées,  sont  distribués  successivement  au  moment  de 
l'appel  des  affaires  auxquelles  ils  se  rapportent. 

Les  plans  et  tableau  des  offres  et  demandes  doivent  être  mis 
sous  les  yeux  du  jury,  et  le  procès-verbal  doit  constater  ce  fait 
bous  peine  de  nullité  (Cassation.  25  août  1858;  13  août  1855).  — 
L'expropriant  ne  serait  dispensé  de  produire  le  tableau  des  offres 
et  demandes  que  dans  le  cas  d'intervention  tardive  admise  à  titre, 
pour  ainsi  dire,  gracieux  (arr.,  *  mars  1844  :  Luys).  —  Il  est 
d'usage  d'insérer  dans  le  tableau  des  offres  les  éléments  de  ces 
offres,  bien  qu'il  suflise  d'y  indiquer  le  chiffre  total  (arr., 
24  nov.  1846). 

Le  jury,  constitué  et  nanti  des  documents  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  l'instruction  des  affaires  pour  lesquelles  il 
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a  été  nommé,  décide  s'il  doit  ou  s'il  ne  doit  pas  se  trans- 
porter sur  les  lieux. 

Le  Jury  peut  se  dispenser  de  procéder  fila  visite  des  lieux  (Ait., 
9  nov.  1857,  21  juillet  1858).  —  La  visite  des  lieux  est  nulle  si  elle 
n'a  élé  précédée  de  la  prestation  de  serment  des  jurés,  et  cette 
nullité  entraîne  la  nullité  de  ladécision  du  jury  (Ait.,  13  avril  1870: 
Andrieu  contre  Ch.  de  fer  de  Toulouse  à  Aucb). 

A  l'audience,  un  agent  des  expropriations  rédige,  pendant 
les  plaidoiries,  les  questions  qui  doivent  être  posées  au  jury, 
sur  une  formule  spéciale  préparée  à  l'avance,  en  ayant  soin 
d'y  insérer  les  réserves  Tuiles  par  l'avocat  de  l'État,  ou  par 
les  avocats  des  propriétaires.  —  On  écrit  en  toutes  lettres, 
dans  la  position  de  la  question,  la  contenance  expropriée  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  surface  des  excédents  que  l'État  doit  acquérir 
en  exécution  de  l'article  50. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  9  février"  18*6.  que  le  proprié- 
taire qui  n'a  pas  réclamé  sur  le  procès-verbal  ouvert  à  la  mairie 
centre  lu  contenance  attribuée  au  terrain  dont  il  est  exproprié,  n'est 
plus  reccvable  à  élever  celte  réclamation  devant  le  jury.  L'indem- 
nité fixée  par  le  jury  d'aprrs  la  contenance  indiquée  au  jugement 
d'expropriation  reste  définitive. 

Si,  par  suite  d'intervention  de  tiers  intéressés  dans  les  délais 
légaux,  certaines  décisions  sont  rendues  au  nom  de*  per- 
sonnes autres  que  les  propriétaires  inscrits  a  la  matrice  des 
rôles,  il  faut  faire  suivre  la  question  et  la  mention  de  l'allo- 
cation du  jury  de  cette  clause  importante  ■•  sauf  justification 
de  leurs  droits  ». 

Les  conclusions  spéciales  portant  sur  une  demande  d'indem- 
nité alternative  ou  sur  tout  autre  point  de  nature  à  modilier   . 
le  sens  et  laportée  du  jugement  d'expropriation,  sont  remises 
au  magistral-directeur,  qui  en  donne  acte  aux  intéressés  et 
les  fait  transcrire  au  p roc ts- verbal. 

Dans  les  questions  d'alternative,  la  renonciation  au  bénéflee  du 
jugement  d'expropriation  doit  faire  l'objet  de  conclusions  écrites 
insérées  au  procès-verbal,  sans  quoi  ledit  jugement  conserve  tout 
son  effet  qui  est  de  déposséder  le  propriétaire  de  l'immeuble  dési- 
gné en  l'arrêté  de  cessibilité,  et  d'eu  investir  l'Etat  d'une  manière 
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définitive  (Consulter,  il  ce  sujet,  l'arrêt  du  3 
dp  cassation  ;  ch.  de  fer  de  Montréjeau  à 
affaire  Verdallc). 

1]  est  des  circonstances  où  l'Administration  a  intérêt 
à  changer  le  chiffre  des  offres  déjà  notifiées,  comme  les 
expropriésà  modifier  leur  demande.  1a  loi  ne  défend  pas  ces 
modifications.  L'État  peut  réduire  ou  élever  ses  offres,  même 
devant  le  jury,  et  jusqu'au  moment  de  la  clôture  de  l'ins- 
truction, mais  ù  la  condition  que  la  portée  de  l'expropriation 
reste  la  même,  et  que  l'objet  de  la  décision  n'ait  pas  changé 
(Caw.,  il  avril  1843,  do  Joyhert;  —13  mai  184*,  Turcat;  — 
31  décembre  1850,  Dnmr-lot;  —  27  avril  1859,  Chibout). 

Les  parités  peuvent  attendre  le  moment  de  la  réunion  du 
jury  pour  formuler  leur  demande  (Cou.,  2t  juin  1842,  de 
Trobriand),  sans  qu'il  en  résulte  pour  elles  d'autre  inconvé- 
nienlque  la  condamnation  aux  entiers  dépens. 

Après  les  plaidoiries,  el  lorsqu'une  des  parties  n'a  plus 
d'observations  a  présenter,  le  magistrat-directeur  prononce 
In  clôture  de  l'inslruclion.  —  Celle  inslruclîon  peut  être 
rouverte,  sur  la  demande  du  jury,  s'il  ne  se  trouve  pas  suf- 
fisamment éclairé  sur  les  questions  à  résoudre. 

Le  magistrat-directeur  fait  lecture  aux  jurés  des  questions 
auxquelles  ils  doivent  répondre  elles  invile  ù  se  retirer  dans 
leur  salle  de  délibérations,  non  sans  leur  rappeler  toutefois 
les  dispositions  de  la  loi,  soit  sur  le  choix  immédiat  d'un  pré- 
sident pris  parmi  eux,  soit  sur  la  nécessité  de  délibérer 
secrètement,  sans  désemparer  et  sans  communiquer  avec 
l'extérieur'. 

Le  jury  prononce  des  indemnilés  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés 
dont  il  est  parlé  à  l'article  21  [arl.  39,  loi  de  1841). 


1  La  loi  ne  s'oppose  pan  à  ce  que  les  plaidoirie»  d'une  affaire 
«'étant  prolongées  très  tard  dans  la  nuit,  cl  les  membres  du  jury 
se  trouvant  par  conséquent  fatigués,  la  délibération  soit  renvoyée 
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celui-ci  aurait  formulé  un  chiffre  de  demande  par  parcelle  [Case., 
12  juin  184a,  3  janvier  18U,  1*2  avril  18181.  Mais  l'indemnité  unique 
doit  s'appliquer  à  lous  les  chefs  de  demande.  —  Les  indemnités 
consistent  exclusivement  en  argent  et  non  en  nature  ou  en  tra-  . 
vaux,  à  moins  que  les  parties  n'y  consentent  formellement.  —  Sui- 
vant un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;il  août  1857,  veuve  Durand), 
le  jury  a  pu  faire  consister  l'indemnité  duc  a  des  locataires  en 
une  jouissance  gratuite  pendant  un  temps  donné,  ruais  l'offre 
avait  été  laite  dans  ce  sens,  et  les  parties  intéressées  ne  s'oppo- 
saient pas  ù  ce  qu'il  en  fût  ainsi.  —  Le  jury  statue  sur  les  dom- 
mages qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'expro- 
priation- Il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  accordant  une 
indemnité  pour  des  préjudices  qui  dépendent  d'un  événement 
incertain  [Cas*..  16  juillet  1S41).  —  Le  jury  n'est  pas  tenu  de 
motiver  sa  décision,  ni  de  faire  connaître  les  éléments  de  l'indem- 
nité {Cas*.,  13  mars  1IU9.  21  avril  ISiit),  —  Le  jury  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d'une  question  litigieuse  ou  d'une  contesta- 
tion tenant  au  fond  du  droit.  Il  fixe  une  indemnité  éventuelle  qui 
sera  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'il  ce  que 
In  juridiction  compétente  ait  décidé  sur  la  contestation.  Lorsque, 
sur  ta  conclusion  des  parties,  la  décision  du  jury  porle  sur  deux 
chiffres  d'indemnités  fixés  alternativement,  l'expropriant  doit  con- 
signer le  plus  élevé,  en  attendant  In  solution  do  la  question  qui  a 
donné  lieu  ù  l'alternative. 

I.a  somme  allouée  est  écrite  eu  lotîtes  li' lires  sur  la  déci- 
sion, ijiii  est  signée  par  tous  lr>s  jurés. 

Quand  sa  délibération  est  ti  rminée,  le  jury  rentre  dans  In 
salle  d'audience,  et,  sur  L'invitation  du  ma  g  isl  rat- directeur,  le 
président  donne  lecture  «le  la  décision,  après  quoi  le  magis- 
trat-directeur en  donne  publiquement  connaissance  aux 
intéressés,  la  déclare  exécutoire,  envoie  l'État  en  possession 
des  terrains,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  articles  ">3 
elS4de  la  loi  de  18 H,  et  statue  sur  la  répartilioa  des  dépens, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  40  et  41  de  la  loi 
de  1841  et  de  l'ordonnance  du  10  septembre  I8:t3. 

Dans  le  cas  d'indemnités  alternative  s,  le  magistrat-directeur 
répartit  les  dépens  en  vue  de  la  réalisation  de  chacune  des 
hypothèses  que  comporte  la  question  litigieuse,  ("ne  erreur 
de  calcul  dans  la  ventilation  des  dépens  ne  saurait  donner 
lieu  à  cassation.  La  partie  lésée  peut  seulement  faire  oppo- 
sition a  la  taxe  (Arrêt  du  30  juillet  1856). 

Les  dépens  sont  retenus  aux  expropriés  dans  les  certificats 
pour  payement,  sur  le  montant  des  indemnités. 
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Lorsque  la  session  est  d  Oc  tarée  close,  le  magistrat-direc- 
teur signe  le  prou  es- verbal  avec  le  greffier  dont  la  signature 
ne  suffirait,  pas  (Cass.,  31  décembre  1844,  27  août  1845). 

Le  délégué  do  l'Administration  fait  connaître  le»  résultats  des 
opérations  du  jury  dans  un  tableau  récapitulatif  des  offre»,  des 
demandes  et  des  indemnités  allouées  définitivement  par  te  jury 
(formule  J  17),  lequel  comporte,  réparties  sur  deux  pages,  les 
dix-huit  colonnes  dénommées  ci-après  : 

Page  do  gauche  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre  par  propriétaire  ; 

2  a  G.  —  Désignation  des  immeubles  acquis  ; 
Col.  2.  —  Numéros  du  plan  du  chemin  de  fer; 
3  et  4.  —  Cadastre  :  sections  ;  —  numéros  ; 
S.  —  Lieux  dits  ; 
C.  —  Nature  des  propriétés; 
Col.  7.  —  Désignation  des  propriétaires   inscrits  a  la  matrice 
des  rôle,  actuels  ou  présumes  tels,  des  fermiers, 
locataires,  etc.  ; 
8.  —  Contenances  ; 
Page  de  droite  : 
Col.     9  à  11.  —  Offres  :  par  are,  —  par  parcelle,  —  totales  ; 

12  ii  14.  —  Demandes  :  par  are,  —  par  parcelle,  —  totales; 

13  a  17.  —  Allocations  du  jury  :  par  are,  —  par  parcelle, 

—  totales  ; 
18.  —  Observations. 


Pourvoi  en  Cassation  contre  la  décision  du  jury.  — 
en  Cassation  doit  être  formé  dans  la  q u i main t> qui  suit  lu 
date  de  la  décision  du  jury;  dans  le  cas  de  recours,  l'Admi- 
nistration adresse  a  la  Cour  un  dossier,  préparé  de  concert 
avec  le  greflier  du  tribunal,  et  comprenant  les  pièces  sui- 
vantes : 

Ie  Dossier  et  procès-verbal  d'enquête;  —  2*  arrêté  de  ces- 
sibilité  ;  —  3°  jugement  d'expropriation  ;  —  4"  exemplaire 
légalisé  du  journal  portant  l'insertion  du  jugement;  — 5°  cer- 
tificat de  publication  et  d'affiche,  et  originaux  de  notification 
dudit  jugement;  —  6"  arrêté  fixant  les  offres;  —  7°  exem- 
plaire légalisé  du  journal  portant  l'insertion  dudit  arrêté  ;  — 
S*  certificat  de  publication  el  original  de  notification  des 
offres;  —  9°  réponse  aux  offres;  —  10°  arrêt  ou  jugement 
désignant  le  jury  spécial;  —  11°  sommation  aux  jurés  (origi- 
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naux);  —  12e  citation  aux  parties  (originaux}  ;  —  13e  tableau 
des  offres  et  demandes  ;  —  14°  exemplaire  du  plan  soumis  au 
jury  ;  —  15°  décision  du  jury  portant  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ;  —  16°  procès-verbal  des  opérations  du  jury. 

Le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  doit  être  notifié  ou  déten- 
deur. —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  L'expropriant  peut  donc 
prendre  possession  des  terrains  en  consignant  l'indemnité  allouée. 
Cependant  le  propriétaire  pourrait  être  remis  en  possession  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  si  la  décision  et,  par  suite,  t'or- 
donnance d'exécution  étaient  annulées  par  la  Cour  de  cassation  ; 
mais  il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  obtenir  la  destruction  des 
travaux  déjà  exécutés  (Cour  d'appel  de  Paris,  5  février  1857: 
chemin  de  fer  de  l'Est).  —  Le  recours  en  Cassation  est  un  obstacle 
au  payement  effectif. 

Jury  de  renvoi.  —  On  procède  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  43 
de  la  loi  d«  1841.  La  convocation  du  jury  de  renvoi  s'opère 
comme  celle  du  premier  jury.  On  se  sert,  pour  les  nouvelles 
plaidoiries,  des  mêmes  plans  et  des  mêmes  tableaux  des 
offres  et  demandes. 

Aucun  des  jurés  qui  composaient  le  premier  jury  ne  peut 
faire  partie  du  second  (arrêt  du  S  juin  1853).  —  Le  magis- 
trat qui  a  dirigé  les  premières  opérations  doit  être  remplacé 
par  un  autre  juge  (arrêt  du  21  mars  1850).  —  Le  jury  île 
renvoi  dans  un  arrondissement  étranger  ne  peut  opérer  que 
dans  cet  arrondissement  et  sous  la  direction  d'un  juge  de  sa 
juridiction.  I.a  réunion  des  jurés  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens  constituerait,  dans  ce  cas,  un  vice  de 
forme  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  décision. 

Interprétation  de  la  décision  du  jury.  —  Dommages  compris 
dans  l'indemnité.  —  L'interprétation  de  la  décision  du  jury 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Le  jury  est  présumé  avoir  tenu  compte  de  tous  les  préju- 
dices qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'expro- 
priation. —  Spécialement,  lorsque  la  voie  ferrée  rencontre 
un  chemin  d'exploitation  qui  nécessite  la  création  d'un  pas- 
sage a  niveau,  l'aggravation  des  rampes  d'accès  constitue  un 
dommage  direct  compris  dans  l'indemnité  allouée. 
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19°  Envoi  des  dossiers  à  l'ingénieur  pour  le  payement  des 
indemnités. 

A  l'expiration  de  la  quinzaine  du  pourvoi,  l'agent  des 
expropriations  adresse  à  l'ingénieur  les  copies  des  déci- 
sions du  jury  et  une  expédition  du  procès-verbal  déli- 
'  vrées  par  le  greffier.  Il  y  joint  :  1"  un  extrait  du  jugement 
d'expropriation  pour  chaque  affaire;  —  2"  un  exemplaire 
légalisé  (pour  chaque  commune)  du  journal  dans  lequel  a 
été  inséré  ledit  jugement;  —  3°  les  certificats  des  maires 
constatant  les  publications  et  affiches  du  jugement;  —  4°  le 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  eu  de  pourvoi  en 
Cassation  ni  contre  le  jugeinentd'expropriation,  ni  contre  la 
décision  du  jury. 

L'ingénieur  charge  de  certifier  le  payement  des  indemnités 
requiert  immédiatement  du  conservateur  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  les  états  d'inscription  pour  les  proprié- 
taires qui,  inscrits  à  la  matrice  des  rôles,  ne  sont  soumis  à 
aucune  justification  de  droits  de  propriété  (formule  K  1,  voir 
page  373). 

Lorsque  la  décision  est  rendue  uniquement  au  nom  du  proprié- 
taire inscrit  à  la  matrice  dea  rôles,  l'Etat  peut  se  libérer  valable- 
ment entre  les  mains  de  celui-ci.  sans  exiger  de  justification  de 
droits  de  propriété;  en  supposant  que  l'inscrit  ne  fût  pas  réelle- 
ment propriétaire,  le  recours  des  tiers  inconnus  s'exercerait  contre 
lui,  mais  jamais  contre  l'Administration. 

Les  indemnitaires  contre  lesquels  l'Administration  a  fait 
des  réserves  sont  mis  en  demeure  d'avoir  à  justifier  de  leurs 
droits  dans  un  délai  déterminé.  —  Les  justifications  sont 
consignées  dans  des  actes  de  propriété  en  forme  authen- 
tique, dressés  par  les  notaires  ou  les  juges  de  paix,  aux  frais 
des  expropriés.  L'Administration  n'a  pas  à  intervenir  dans  la 
rédaction  desdils  actes.  Elle  les  examine,  avant  le  payement, 
pour  s'assurer  qu'ils  sont  réguliers,  et  qu'elle  n'a  pas  à 
craindre  de  répétition  ultérieure. 

Les  pièces  justificatives  étant  reconnues  suffisantes,  l'ingé- 
nieur envoie  au  conservateur  des  hypothèques  une  réquisi- 
tion d'étal  d'inscriptions  contre  tous  les  ayants-droit  qui 
ont  justifié.  Puis,  si  la  situation  hypothécaire  le  permet {cer- 
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tiflcat  négatif),  et  si  aucun  obstacle  ne  s'oppose  au  mandate- 
ment, il  adresse  à  l'ingénieur  en  chef  le  dossier  complet  de 
chaque  affaire,  avec  le  certificat  pour  payement. 

Les  mandats  délivrés  par  l'ingénieur  en  clief  el  visés  par 
le  trésorier  général  sont  remis  aux  parties  par  les  soins  de 
l'ingénieur,  qui  en  relire  récépissé.  Pour  les  titulaires  illettrés, 
on  annexe  à  ces  mandats  un  projet  de  quittance  administra- 
tive, si  l'indemnité  s'élève  à  pins  de  150  francs.  Celte  quit- 
tance est  signée  par  le  maire  et  son  adjoint,  ou  par  le  maire 
et  deux  témoins. 

Dans  les  cas  de  non-justification  de  droits  de  propriété, 
ou  lorsque  l'immeuble  exproprié  est  grevé  d'inscriptions 
hypothécaires,  il  y  a  lieu  de  verser  l'indemnité  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  1, 'ingénieur  adresse  a  l'ingé- 
nieur en  chef  un  rapport  motivé  accompagné  d'un  projet 
d'arrêté  (formule  K  7,  voir  page  37*).  L'arrêté,  dont  une  expé- 
dition est  annexée  au  certificat  pour  payement,  est  adressé 
au  maire  pour  notification  à  l'intéressé. 

Dès  que  la  consignation  est  opérée,  le  préposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  dresse  une  déclaration  de  versement  qui  esl  trans- 
mise à  l'ingénieur  en  chef  par  l'intermédiaire  du  préfet.  L'n 
arrêté  de  notification  de  dépelt  est  ensuite  notifié  à  l'inté- 
ressé, et  l'État  prend  enfin  possession  des  terrains  expropriés, 
conformément  à  l'article  B3  de  la  loi  de  1841. 

La  mainlevée  des  consignations  esl  ordonnée  par  un  arrêté 
du  préfet  provoqué  en  la  manière  indiquée  ci-dessus  pour 
l'arrêté  de  consignation. 

Le  mandat,  qu'il  s'agisse  d'un  payement  direct  ou  d'une 
consignation,  doit  être  visé  par  le  directeur  des  domaines 
[Cire,  du  Directeur  général  des  domaines,  2  août  1880). 

20*  Mutation  des  terrains,  plans  et  états.  —  Remise*  aux 
domaines  des  terrains  restés  sans  emploi. 

Le  Service  des  Expropriations  dresse  le  plan  et  le  tableau 
des  mutations  des  terrains  acquis  (Lois  du  3  frimaire  an  VU, 
art.  30  el  103  et  du  15  juillet  1815,  art.  I";  Cire  du  Min.  des 
Tr.  p.  du  5  nov.  1031). 

Le  plan  indique  par  une  teinte  rose  les  terrains  incorporés 
dans  la  voie  proprement  dite,  par  une  teinte  bleue  les  ter- 
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rains  sur  lesquels  on  a  exécuté  les  déviations  des  chemins  et. 
des  cours  d'eau,  et  par  une  teinte  orange  les  terrains  acquis 
en  vertu  de  l'article  50  de  la'  loi  de  1841 . 

Le  tableau  comporte  pour  chaque  numéro  du  plan  cadas- 
tral :  i°  le  folio  de  la  matrice  ;  —  2°  la  section  ;  —  3°  le  nom 
du  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale  ;  —  4°  le  lieu 
dit  i  —  5»  ,1a  nature  du  terrain  ;  —  6»  la  contenance  prise 
pour  l'établissement  du  chemin  de-fer  {teinte  rose  du  plan)  ; 
—  1"  la  surface  affectée  à  l'établissement  des  voies  de  com- 
munication (teinte  bleue  du  plan);  —  8°lesexcédanlsacquis 
en  vertu  de  l'article  EO  (teinte  orange  du  plan)  ;  —  9"  la  con- 
tenance totale  prise  sur  chaque  parcelle  ;  —  10°  la  surface 
totale  inscrite  à  la  matrice  cadastrale;  —  II"  la  contenance 
restant  au  propriétaire. 

Ces  deux  pièces  sont  transmises  par  le  préfet  au  directeur 
des  contributions  directes. 

Remise  à  l'Administration  des  Domaines  des  parcelles  de  ter- 
rains restées  sans  emploi. 

Les  terrains  restés  sans  emploi,  après  la  construction  du 
chemin  de  fer,  sont  remis  à  l'Administration  des  Domaines,  si 
un  autre  service  n'en  réclame  pas  l'alîe dation.  Cette  Admi- 
nistratfon  les  rétrocède  aux  anciens  propriétaires  "(art.  60), 
ou  les  revend  aux  enchères  publiques  (art.  61  et  82). 


111.  —  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'URGENCE 
Art.  65  «  74  de  la  loi  du  3  mai  1841 

1°  Ohtcntion  du  décret  déclarant  l'urgence.  —Lorsqu'il  y  a 
pécessité  absolue  de  prendre  immédiatement  possession  des 
terrains,  l'urgence  est  déclarée  par  un  décret  du  président 
de  la  République;  cette  procédure  exceptionnelle  ne  peut, 
en  aucun  cas",  s'appliquer  aux  immeubles  bâtis,  mais  seule-  ( 
ment  a  des  terrains  non  bâtis,  sans  distinction. 

Le  dossier,  transmis  au  Ministre  des  Travaux  publies  par 
l'intermédiaire  du  préfet  du  département,  comprend,  outre 
le  rapport  des  ingénieurs,  une  expédition  du  jugement  pro- 
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nonç.'int  l'expropria  lion  des  terrains,  du  plan  parcellaire  à 
l'échelle  de  1/1000",  du  tableau  parcellaire  desdils  terrains, . 
et  un  projet  de  décret. 

Le  projet  de  "décret  est  reproduit  ci-après  ;  les  autres  pièces 
du  dossier  sont  présentées  sur  des  imprimés  déjà  connue  : 

Formais  G  I  S.  —  Prise  de  possession  d'urgence  des  terrains 
non  bâtis.  —  Demande  du  décret  d'urgence.  —  Projet  de  décret. 

Le  Pbésioist  un  la  République  française; 
Sâr  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 


Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  ,  en  date  d 

.  qui   a  prononcé  l'expropriation   des  terrains  nécessaires  h 
l'établissement  dudit  chemin  dans  l'arrondissement  d 
notamment  dans  la  traversée  de  la  ci 


Vu  le  rapport  présenté,  le  ,  par  l'Ingénieur  en' 

chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  susmentionné,  a  l'effet  d'obtenir  qui)  snit  Tait  applica- 
tion des  dispositions  exceptionnelles  du  titre  Vil  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à 
plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâties,  situées  dans  le  départe- 
ment d  ■  ,  sur  le  territoire  de  la  commune  d 
et  nécessaires  a  l'établissement  dudit  chemin  ; 

Vu  l'état  et  le  plan  parcellaire  joints  a  ce  rapport  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  d  ,  en  date  du 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  notamment  le  titre  VII. 


Aancu  fumier.  —  Il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pou: 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d  de  plusieurs 

parcelles  de  terrains  non  bâties  sises  nu  territoire  de  la  c 
d  ,  lemlilcs  parcelles  Indiquée 

et  figurées  par  des  teintes 
ci-dessus  visé.  Lesdits  plar 
décret. 
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2°  Notification  du  décret  d'urgence,  du  jugement  d'expro- 
priation et  des  offres.  —  Assignation  devant  le  Tribunal  civil. 

Une  copie  du  décret  déclarant  l'urgence  est  noliliée  à 
chaque  propriétaire;  celte  copie  est  suivie  de  l'extrait  du 
jugement  d'expropriation,  d'un  tableau  parcellaire  des  ter- 
rains non  bâtis  qu'il  est  urgent  d'occuper,  d'un  extrait  du 
tableau  des  indemnités  a  consigner,  enfin  de  la  même  formule 
que  l'assignation  aux  parties  pour  comparaître  devant  le 
Tribunal  civil,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
trois  mois  (art.  66). 

3°  Jugement  fixant  leisommesàconaigner.  —Consignation*. 

l.e  président  du  tribunal  doit  recevoir  de  l'Administrai  ion 
un  dossier  comprenant  les  pièces  ci-après  :  décret  d'ur- 
gence ;  —  originaux  des  notifications  du  décret,  des  offres  et 
des  assignations;  —  plan  parcellaire;  —  tableau  parcel- 
laire; —  projet  de  jugement  accompagné  du  tableau  des 
sommes  à  consigner. 

Le  tableau  des  sommes  à  consigner  n'est  autre  que  celui 
qui  a  été  notitié  aux  propriétaires,  auquel  on  a  ajouté  un 
nombre  suffisant  de  colonnes  pour  l'indication  des  sommes 
demandées,  fixées  par  le  tribunal,  des  sommes  nécessaires 
pour  assurer  pendant  deux  ans  le  payement  des  intérêts  à 
3  0/0  (art.  69)  des  sommes  totales  à  consigner  et  des  obser- 
vations. 

Dès  que  le  jugement  est  rendu,  l'ingénieur  en  chef  délivre 
un  mandai  comprenant  la  somme  fixée  par  le  tribunal,  plus 
les  intérêts  à  5  0/0  pendant  deux  ans.  Ce  mandate!  l'expé- 
dition du  jugement  sont  adressés  au  trésorier-payeur  général 
qui  envoie  au  préfet,  pour  être  transmise  a  l'ingénieur  en 
clief,  la  déclaration  de  versement  à  notifier  aux  parties 
(art.  70). 

4°  Assignation  en  référé,  à  lin  de  prise  de  possession 
d'urgence. 
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Par  un  seul  et  même  exploit,  les  propriétaires  intéressés 
reçoivent  notification  Je  la  consignation  et  assignation,  a 
deux  jours  de  délai,  au  moins,  devant  le  président  du  tribu- 
nal chargé  d'ordonner  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés. 


5*  Ordonnance  dn  président  du  tribunal  statuant  sur  la 
prise  de  possession. 

Le  président  du  tribunal  ordonne  la  prise  de  possession 
des  terrains  sur  le  vu  des  pièces  suivantes  justifiant  de  la 
régularité  de  la  procédure  :  jugement  d'expropriation  rendu 
après  les  formalités  ordinaires  des  enquêtes  du  titre  II;  — 
jugement  fixant  les  sommes  à  consigner  par  l'État,  avant  la 
prise  de  possession;  —  déclaration  de  versement  délivrée 
par  le  préposé  à  la  Caisse  des  consignations;  —  originaux 
des  assignations  données  aux  parties. 

Les  dépens,  taxés  par  le  président  du  tribunal,  sont  sup- 
portés par  l'État  (art.  72). 

La  prise  de  possession  d'urgence  n'est  que  provisoire,  et 
l'expropriant  doit  poursuivie  la  fixation  des  indemnités 
définitives  selon  les  règles  prescrites  par  la  loi  (litre  IV). 

La  décision  du  tribunal  fixant  les  sommes  à  consigner 
et  l'ordonnance  de  prise  de  possession  rendue  par  le  prési- 
dent ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel. 
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CHAPITRE  XVIII 


RÉGIME  DE  L'EXPROPRIATION  EN  ALGERIE 
ET  DANS  LES  COLONIES 


D'une  manière  générale,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  est  régie,  en  Algérie  et  dansles  colonies,  par  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  1836.  La  loi  du  8  mars  1810,  aux 
termes  de  laquelle  l'indemnité  était  réglée  par  le  tribunal  qui 
avait  prononcé  l'expropriation,  avait  été  rendue  applicable 
a  la  Guyane  française  par  une  ordonnance  du  9  octobre  1823 
et  au  Sénégal  et  à  ses  dépendances  par  une  ordonnance  du 
30  octobre  1823.  Dans  les  Indes  françaises,  en  l'absence  de 
texte  spécial,  on  appliquait  également  la  loi  de  1810. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  le  sénatus-consulte  du 
3  mai  1856,  qui  indique  les  règles  à  suivre  pour  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  la  princi- 
'  pale  modification  apportée  pur  cet  acte  législatif  aux  disposi- 
tions antérieures  consiste  dans  l'introduction  du  jury  chargé 
de  régler  l'indemnité  aux  lieu  et  place  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation.  Le  sénatus-consulte  de  1856  comporte 
soixante-seize  articles  répartis  en  huit  titres  principaux  ;  le 
cadre  de  cet  ouvrage  ne  permettant  pas  la  reproduction 
intégrale  de  ce  document,  on  en  indiquera  simplement  les 
litres,  en  faisant  remarquer  toutefois  que  la  forme  est 
analogue   à  celle  de  la  loi  du  3  mai  184-1. 

SSnatus-consulte  des  3-0  mai  1856  : 
Titre      I.  —    Dispositions  préliminaires  (art.  1  a  3)  ; 
—      II.  —  Des    mesures    d'administration     relatives    à 
l'expropriation  (art.  4  à  12)  ;  , 
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Tithe  111.  —  De  l'expropriation  el  de  ses  suites,  quant  aux 
privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels 
(art.  Il)  ;Ï20  ; 

—  IV.  —  Du  règlement  des  indemnités. 

Chapitre  i.  —  Mesures  préparatoires  (art.  21 
a  28); 

—  h.  —  Du juryspéciol  chargé  dérégler 

les  indemnités  (art   29  à  47); 

—  m.  —  Des  règles  àsuivrepour  la  tlia- 

tion  des  indemnités  (art.  48 
à  52  :  ; 
Tithe     V.  ~  Du  payement  des  indemnités  iart.  53  à  55)  ; 
■—     VI.  —  Dispositions  diverses  (art.  56  a  63)  ; 

—  VII.  —  Dispositions  exceptionnelles. 

Cii.ii'iTHE  i.  —  Art.  61  ù  73; 
—     il.  —  Art.  74  et  75; 

—  VIII.  —  Dispositions  finales  (art.  76). 

L'acte  de  1856,  rendu  exécutoire  tout  d'abord  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
fut  déclaré  applicable  dans  diverses  colonies,  savoir  : 

lies  Saint-I'ierrc  et  Miquelon,  par  décret  des  6  juin- 
16  août  1803  ;  Sénégal  et  dépendances,  par  décret  du 
21  avriH880;  Établissements  fiançais  de  l'Inde,  par  décret  du 
14  septembre  1880-  En  ce  qui  concerne  la  Cochiuchinc  et  la 
Guyane  française,  l'expropriation  pour  cause d'uliliW publique 
u  été  réglée  par  des  décrets  du  18  février  1808,  pour  la 
première  de  ces  colonies,  et  du  2  juin  1881  pour  la 
seconde. 

On  applique  naturellement  et  aulantque  possible  le  régime 
français  tout  an  y  apportant  les  tempéraments  commandés 
par  la  constitution  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires, 
ainsi  que  par  la  situation  particulière  de  chacune  des  colonies. 

En  Nouvelle-Calédonie,  l'expropriation  est  soumise  ù  un 
arrêté  du  gouverneur,  en  date  du  lu  mai  1801.  C'est  le  régime 
sommaire  appliqué  aux  colonies  dans  lesquelles  on  ne  ren- 
contre aucun  texte  législatif.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  qui 
concerne  les  colonies  de  ta  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  de Sai ut-Pierre  ctMîquelon,  du  Sénégal,  des  Indes 
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françaises,  de  la  Cochinchinc  et  de  la  Guyane,  c'est  le 
régime  français  qui  est  en  vigueur,  et  la  plupart  des  dispo- 
sitions du  se  nat  us- consul  te  de  1856  ou  des  décrets  spéciaux 
sont  empruntés  à  la  loi  du  3  mai  1841. 


En  Algérie,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a 
d'abord  été  réglée  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  généraux 
de  celle  colonie.  Actuellement  elle  est  réglée  par  la  loi  du 
16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 

L'article  18  de  la  loi  de  1851  décide  que  la  propriété  privée 
ne  peut  êlre  sacrifiée  que  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  préalable  indemnité.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle ttt,  l'expropriation  peut  être  prononcée  pour  les  causes 
suivantes  :  fondalion  des  villes,  villages  ou  hameaux,  ou 
pour  l'agrandissement  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire; 
—  établissement  des  ouvrages  de  défense  et  des  lieux  de 
campement  des  troupes;  —  établissement  de  fontaines, 
d'aqueducs,  d'abreuvoirs  ;  — ■  ouverture  des  routes,  chemins, 
canaux  de  dessèchement,  de  navigation  ou  d'irrigation,  et 
établissement  de  moulina  à  farine  ;  —  et  pour  toutes  les 
autres  causes  prévues  et  déterminées  par  la  loi  française. 

D'après  l'article  20,  il  est  toujours  tenu  compte,  dans  le 
règlement  des  indemnités,  de  la  plus-value  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'a 
pas  été  atteinte  par  l'expropriation.  Cette  plus-value  peut  être 
admise  jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de  l'indemnité, 
et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  motiver  le  payement  d'une 
soulte  par  le  propriétaire  exproprié.  Pour  leî  formes  à 
suivre  en  matière  d'expropriation,  la  loi  de  1851  renvoie  à 
l'ordonnance  du  1er  octobre  1844,  relative  au  droit  de 
propriété  en  Algérie. 

Celte  ordonnance  de  1844,  applicable  dans  les  territoires 
militaires  comme  dans  les  territoires  civils,  n'est  en  somme 
que  l'application  du  système  de  1810,  c'est-à-dire  la  fixation 
de  l'indemnité  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'expropriation. 
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FRAIS  ET  DEPENS  EN  MATIÈRE  D'EXPROPRIATION 


Le*  personnel  appelées  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un  traite- 
ment quelconque  à  raison  d'un  service  public,  n'ont  droit  qu'à 
l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  el  si  elles  la  requièrent. 

L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat-directeur  du  jury  indique 
les  dépens  taxés,  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  doit 
les  «apporter. 

Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelée?,  pour  éclai- 
rer te  jury  sont  acquittées  comme  Trais  urgents,  pur  le  receveur 
de  l'enregistrement,  sur  mandat  du  magistrat-directeur  du  jury. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport,  ce  mandat  doit  Indiquer  le  nombre 
des  myriamétres  parcourus,  et,  dan»  tous  les  cas.  (aire  mention 
expresse  de  la  demande  d'indemnité. 

Le  greffier  tient  noie  de  ces  indemnités  pour  en  porterie  montant 
dans  l'étal  de  liquidation  des  frais. 

Sont  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'en  régi  si  renient 
tes  indemnités  de  déplacement  que  le  magistrat-directeur  du  jury 
et  son  greffier  peuvent  réclamer  lorsque  la  réunion  du  jury  a  lieu 
dans  une  commune  autre  que  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondis- 
■emeat.  Le  payement  est  fait  sur  un  état  certifié  et  signé  par  le 
magistrat-directeur  du  jury,  indiquant  le  nombre  des  journées 
employées  nu  transport  el  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury 
et  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement.  Dans  tous  les  cas. 
ces  indemnités  restent  à  la  charge  suit  de  l'Administration,  soit 
de  la  Compagnie  concessionnaire  qui  n  provoqué  l'expropriation, 
et  ne  peuvent  entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

Les  directions  de  l 'enregistrement  doivent  transmellrc  aux  fonc- 
tionnaires chargés  d'ordonnancer  les  indemnités  d'expropriation 
un  état  des  frais  dont  les  receveurs  ont  fait  l'avance  ;  la  portion 
de  frais  avancée  est  prélevée  sur  l'indemnité  liquidée  et,  aussitôt 
après  ce  prélèvement,  le  montant  en  est  ordonnant-*  au  profit  du 
receveur  de  l'enregistrement  par  le  service  expropriant  {Ciruultiirt 
du  Ministre  da  Travaux  publics,  20  février  1868  . 

Le  tableau  ci-après  est  rcluliT  aux  frais  et  dépens  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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i  lieu  où  elles  doivent  étrccnlendues 

1                                   '■'■  quand  elles  sont  domiciliées  à 

pius  o  un  niyrianiétre  : 

Lorsqu'elles  ne  sortent  pas  de  leur  arrondissement. 

:ir!fi:ir.it é  eu  cas  ri'nrrit  forcé  dans  le  cours  du  voyage. 

Séjour  prolongé  dans   le  lieu   où  se  f«it  l'instruction, 

dans  le  cas  où  ce  lieu  est  éloigné  de  plus  d'un  myria- 

j 
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DES   DOMMAGES  CAUSES  AUX  PERSONNES 
PAR  LES  TRAVAUX  PUBLICS 


Il  arrive  parfois  que  l'exécution  de  certains  travaux  cause 
des  accidents  dont  sont  victimes  les  ouvriers  employés  ou  des 
tierces  personnes;  ces  accidents  font  des  morts,  des  blessés. 
Il  va  de  soi  qu'en  pareil  cas  le  dommage  souffert  donne  lieu 
à  une  indemnité  pécuniaire,  toutes  les  fois  que  l'accident 
est  dû  au  défaut  de  précaution  de  ceux  qui  exécutent  les 
travaux. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  formelle.  Il  existe 
de  nombreux  exemples.  •<  Ainsi,  dit  M.  Aucoc,  pendant 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  d'un  pont  suspendu,  les 
puits  où  se  trouvaient  amarrées  les  chaînes  du  pont  étant 
restés  ouverts,  sans  qu'aucune  mesure  fût  prise  pour  écar- 
ter les  passants,  un  colporteur  tombe  dans  un  de  ces  puits, 
et  il  est  grièvement  blessé;  une  indemnité  de  2.000  francs 
hii  a  été  allouée  (Lokmliî,  Arr.  Cons.,  19  décembre  1839).  lin 
ouvrier,  ayant  été  blessé  par  des  éclats  de  mine,  par  suite 
de  la  négligence  et  de  l'imprudence  des  préposés  d'une 
ville  qui  dirigeaient  un  travail  public  exécuté  en  régie,  la 
ville  a  été  condamnée  à  payer  une  indemnité  de  3.000 
francs  {Arr.  L'ont.,  Il  mai  1834,  Rougier).  »  On  peut  encore 
citer  une  condamnation  à  indemniser  un  particulier  des 
blessures  occasionnées  par  une  plaque  de  bitume  testée 
sur  le  trottoir  par  suite  du  remblai  défectueux  d'une  tran- 
chée et  faisant  une  saillie  de  0n,02  à  O^Oâ  JC.  préf.  Seine, 
29  juillet  1879),  indemnité  due  encore  pour  une  chute  dans 
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une  excavation  existant  dans  un  chemin  de  halage  d'un 
canal  à  la  suite  d'un  travail  de  consolidation  d'une  passerelle, 
(Cons.  d'État,  8  juillet  1881  et  S  juillet  1886).  Au  contraire,  il 
a  été  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité  si  une  personne 
étrangère  se  tuait  eu  suivant  une  ancienne  route  déviée  et 
transformée  en  chantier.  D'autre  part,  le  Conseil  d'État  a 
jugé  que,  si  un  chemin  est  séparé  d'un  canal  par  une  bande 
de  terrain  appartenant  à  un  particulier,  le  défaut  de  garde- 
fou  ne  saurait  motiver  une  indemnité  à  la  suite  d'un  acci- 
dent (29  janvier  1886,  ville  de  Saint-Chumond). 

Les  blessures  reçues  par  les  ouvrière  employés  aux  travaux 
ont  été  l'objet  de  divers  arrêts  concédant  des  indemnités 
(Breuîl,  explosion  d'une  mine  que  le  blessé  chargeait  avec  un 
bourroir  en  mauvais  étal  qu'on  l'avait  forcé  à  employer, 
travail  de  l'État  en  régie,  Arr.  Cons.,  9  décembre  ltC.8;  Mon- 
caud,  éboulemenl  dans  un  sondage,  travail  de  l'État  en 
régie,  Conx.  préf.  Basses-Pyrénées,  !>  mars  1878  ;  —  Condam- 
nation des  entrepreneurs  en  10.000  francs  d'indemnité  à  la 
veuve  et  aux  enfants  d'un  ouvrier,  tué  par  suite  de  l'im- 
prudence d'un  garde-frein, qui  n'avait  pas  dirigé,  suivant  les 
règles  prescrites  en  pareil  cas,  un  train  de  wagons  chargés 
de  matériaux.  Arr.  Cons.,  9  décembre  1838,  Varenl  et 
Sckacken). 

La  responsabilité  de  l'Administration  ou  des  entrepreneurs 
ne  se  borne  pas  aux  accidents  fréquents  dits  résultant  des 
travaux  ;  elle  peut  s'étendre  encore  aux  accidents  qui  en  sont 
la  conséquence.  Ainsi  il  a  été  alloué  des  indemnités  à  des 
particuliers  qui  avaient  souffert,  pendant  plusieurs  années, 
d'accès  de  lièvres,  par  suite  de  la  stagnation  des  eaux 
réunies  dans  des  chambres  d'emprunt,  creusées  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  à  une  petite  dislance  de  leurs 
habitations.  «  11  a  été  jugé  que  la  Compagnie  était  en  faute, 
parce  qu'elle  avait  négligé  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  éomler  les  eaux  dans  ces  chambres  d'emprunt, 
qui  dépendaient  du  chemin  île  fer.  »  [Arr.  Cuits.  (Chemin  de 
fer  (F Avignon  à  Marseille,  C.  Chaîne}.  —  4  août  fStil  [Chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  C.  Aymé:  —  19  décembre  187.1 
(Lambert),  —  9  janvier  1871  (Araénr;!. 

Quant  à  la  question  de  responsabilité,  elle  se  résume  de  la 
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façon  suivante:  L'Administrait  on,  en  cas  de  régie,  est  respon- 
sable du  fait  de  ses  agents  ;  elle  ne  l'est  point,  au  contraire, 
du  chef  de  ses  entrepreneurs  et  concessionnaires,  saur  le 
cas  ou  les  accidents  seraient  la  conséquence  des  mesures 
prescrites  par  le  contrat  ou  des  ordres  de  service  donnés  par 
elle.  Les  entrepreneurs  concessionnaires  sont  responsables 
du  fait  de  leurs  ouvriers. 

En  ce  qui  touche  les  éléments  qui  doivent  contribuer  à 
l'évaluation  de  l'indemnité,  les  arrêts  rendus  établissent 
qu'il  faut  y  comprendre  les  frais  de  médecins,  médicaments 
et  autres,  et  en  mémo  temps  qu'on  doit  tenir  compte  des 
souffrances,  de  l'incapacité  de  travail  et  des  conséquences 
que  peut  avoir  l'accident. 

La  juridiction  compétente  est  lajuridiction  administrative. 


3y  Google 


CHAPITRE    XXI 


DES  BÉNÉFICES  DIRECTS  RÉSULTANT 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 


Si  les  travaux  publics  causent  certains  préjudices,  occa- 
sionnent certains  dégâts,  ils  procurent  aussi  de  nombreux 
avantages.    ■ 

Ils  réalisent  d'abord  le  but  pour  lequel  ils  sont  exécutés, 
et  de  là  découle  pour  la  région  dans  laquelle  ils  ont  lieu 
une  source  incontestable  de  prospérité.  Par  exemple,  les 
chemins  de  fer,  en  facilitant  les  transports,  multiplient  lé 
transit,  ei  fécondent,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  contrées  qu'ils 
traversent.  Le  percement  des  rues  dans  une  ville  assainit  la 
cité,  l'embellit,  facilite  les  communications  et  contribue,  à 
tous  ces  litres,  a  l'augmentation  de  la  richesse  du  pays. 

Mais,  a  côté  de  ces  avantages  généraux,  dont  chacun  pro- 
fite, certaines  propriétés  retirent  des  travaux  accomplis  des 
avantages  plus  spéciaux.  I.cs  uns,  directement  produits  pur 
les  travaux,  constituent  ce  que  l'on  appelle  des  bénéfices 
directs.  Ainsi  la  protection  que  reçoivent  certaines  pro- 
priétés du  littoral  des  travaux  exécutés  pour  les  défendre 
contre  l'action  des  eaux  procure  un  bénélke  direct. 

On  dit  au  contraire  que  les  bénéfices  sont  indirect»  lors- 
qu'ils sont  une  conséquence  des  travaux  faits,  mais  qu'ils  n'en 
constituent  pas  le  but  poursuivi  ;  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
lorsque,  ayant  agrandi  une  rue  étroite  par  la  démolition  des 
maisonssiluéesd'unciHé  delà  rue,  on  adonné  aux  immeubles 
qui  leur  font  face  une  valeur  bien  supérieure  a  celle  qu'ils 
possédaient. 

Examinons  d'abord  l'état  de  la  législation  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  bénéfices  directs.  On  se  demande  d'abord  si  les  pro- 
priétaires qui  bénéficient  d'une  plus-value  ne  doivent  pas 
contribuer,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  large,  aux 
dépenses  qui  l'ont  occasionnée  ;  et  si,  d'autre  part,  l'Adminis- 
tration peut  intervenir  pour  autoriser  les  intéressés  à  faire, 
sous  sa  surveillance  ou  avec  son  concours,  certains  travaux, 
en  mettant  à  leur  disposition  les  moyens  d'action  dont  elle 
dispose. 

Examinons  avant  tout  ce  dernier  point  et  voyons  quelle 
législation  le  régit. 

Historique.  —  Bien  antérieurement  a  1789,  cette  question 
avait  fait  l'objet  de  divers  règlements  et  ordonnances.  Après 
la  Révolution,  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  celle  du  16  sep- 
tembre 1807  vinrent  régler  la  malière. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI  abrogée  et  remplacée  par  la 
loi  du  8  avril  1898  (art.  8  à  17),  était  relative  à  la  police  et  à 
conservation  des  eaux. 

La  loi  du  16  septembre  1807  est  consacrée  au  dessèche- 
ment des  marais;  on  l'a  quelquefois  appelée,  mais  bien  k 
tort,  celle  des  travaux  publics,  parce  qu'en  dépit  de  son 
titre  elle  s'applique  à  beaucoup  d'autres  matières  que  le 
dessèchement. 

Puis  sont  arrivés  successivement  le  décret  du  25  mars  1 853 
sur  la  décentralisation,  la  loi  du  10  juin  1851  sur  le  drainage 
et  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux  travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  sans  parler  de  divers  articles 
insérés  dans  les  lois  de  finance. 

Enfin  a  été  promulguée  la  loi  du  21  juin  1865  modifiée 
par  celle  du  22  décembre  1888,  qui  régit  aujourd'hui  la 
malière.  Le  système  de  la  loi  de  1865-1888  est  le  suivant  : 

Les  entreprises  d'intérêt  public  regardent  seules  com- 
plètement l'Administration. 

Quand,  au  contraire,  au  lieu  d'un  intérêt  public,  on  se  trouve 
en  présence  d'un  intérêt  individuel  ou  collectif,  c'est  aux 
intéressés  d'agir;  l'Administration  n'a  pas  4  se  substituera 
eux,  mais  elle  peut  leur  prêter  sa  force  en  certains  cas. 

Les  travaux  d'utilité  collective,  comme  les  appelle  M.  Aucoc 
avec  autanL  d'esprit  que    de  justice,  se  sont   organisés  et 
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accomplis  par  des  associations  syndicales  formées  des  pro- 
priétaires intéressés. 

Les  associations  syndicales  datent  de  fort  loin.  L'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  SI  juin  1865  rappelait  l'origine 
ancienne  des  Watteringues  du  département  du  Nord,  qui 
ont  été  constitués  en  1169,  des  associations  d'endiguemenl, 
de  dessèchement,  d'irrigation  constituées  en  Provence  et 
dans  l'ancien  Comlat-Venaissin  aux  xn*,  xv"  et  xvi*  siècles; 
des  associations  d'arrosants  du  Roussillon,  qui  se  sont  for- 
mées sous  l'empire  de  la  législation  des  Visigolhs  et  des 
Arabes;  des  syndicats  de  dessèchement  organisés  dans  le 
Poitou,  l'Aunis,  la  Saintonge,  par  des  édits  de  Henri  IV. 

Quelles  sont  les  règles  qui  les  régissent  aujourd'hui?  c'est 
ce  qu'il  convient  de  voir  en  détail. 


DIVERSES     ASSOCIATIONS   SYNDICALES 

Il  y  a  deux  sortes  d'associations  :  les  associations  libres  et 
les  associations  autorisées.  Parlons  d'abord  des  premières, 
on  examinera  ensuite  la  formation  et  le  fonctionnement 
des  associations  syndicales  autorisées. 

LES  ASSOCIATIONS  LIBRES 


Des  associations  syndicales  tihres  peuvent  Aire  formées, 
entre  propriétaires  intéressés,  pour  l'exécution  et  l'entretien 
de  travaux  : 

l»  De  défense  contre  la  nier,  les  fleuves,  les  torrents  et 
les  rivières  navigables  ou  non  navigables  ; 

2»  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régula- 
risation des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 
toutefois  les  travaux  d'approfondissement,  de  redressement 
et  de  régularisation  ne  doivent  être  entrepris  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  former 
le  complément  d'un  curage  efficace.  Dans  ce  cas,  ils  doivent 

I  :    :    CjOO^k' 


428  EJCÉCCTIOS    DES   TRAVAUX    ri'RLICS 

être  autorisés  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étal,  après 
l'accomplissement  des  formalités  d'enquèle. 

3°  De  dessèchement  des  marais  ; 

4°  Des  éliers  et  ouvrages  nécessaires  1  l'exploitation  des 
.  marais  salants  ; 

Ce  paragraphe  s'applique  a  une  nature  d'ouvrages  qui 
présentent  un  caractère  tout  spécial  :  ce  sont  les  canaux 
nommés  éliers-,  destinés  à  introduire  les  eaux  de  la  mer  dans 
les  marais  salants,  notamment  sur  le  littoral  de  l'Ouest,  et 
en  outre  les  fossés  intérieurs  et  les  bassins  où  ces  eaux 
subissent  une  première  éraporatton.  Ces  ouvrages,  néces- 
saires pour  la  fabrication  du  sel,  constituent  des  propriétés 
communes  à  tous  les  intéressés,  et  dont  la  conservation 
doit  peser  sur  chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

5°  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres. 

L'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres,  qui  fait 
l'objet  du  cinquième  paragraphe  de  l'arlicle  1",  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  dessèchement  des  marais,  qui  est 
énoncé  au  troisième  paragraphe.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  marais 
proprement  dits,  qui  ont,  en  général,  un  aspect  et  un 
caractère  parfaitement  défini  ;  il  s'agit  de  ces  terrains  qui 
sont  quelquefois  désignés  sous  le  nom  de  terres  mouillées,  et 
qui  ne  doivent  leur  étal  d'humidité  et,  par  suite,  d'insalu- 
brité, qu'à  des  obstacles  accidentels  qui  arrêtent  l'écou- 
lement des  eaux.  Il  suffit,  le  plus  souvent,  soit  de  rétablir 
un  cours  d'eau  qui  a  disparu  par  suite  du  défaut  de  curage, 
soit  d'ouvrir  quelques  rigoles  secondaires,  soit  d'augmenter 
le  débouché  d'un  pont  pour  rendre  la  fertilité  et  la  salubrité 
à  des  terrains  longtemps  improductifs  et  insalubres  ; 

6"  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs, 
villages  ou  hameaux; 

7°  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement  et  de 
pavage  de  voies  publiques  cl  de  toute  amélioration  ayant  un 
caractère  d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
bourgs,  villages  et  hameaux  ; 

8°  D'irrigation  et  de  colmatage. 

Celte  dernière  opération  consiste  à  exhausser  un  bas-fond 

habituellement  immergé,  ou  à  couvrirdes  terrains  infertiles, 
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tels  que  des  sables  ou  des   graviers,  au  moyen    d'altuvioa 
entraînées  par  des  eaux  courantes. 

9°  l>e  drainage  ; 

10*  De  chemins  d'exploitation  et  de  (ouïe  nuire  améliora- 
lion  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif  (art.  1, 
Loi  de  1805-1888). 

Le  terme  i<  chemins  d'exploitation  »  s'applique  exclusive- 
ment à  des  chemins  qui  ne  doivent  servir  qu'à  l'exploitation 
du  propriétés  privées.  Pour  ceux  qui  onl  un  caractère  public 
vl  dont  l'administration  et  la  police  sont  placées  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale,  on  no  saurait  admettre, 
dit  la  circulaire  ministérielle  du  12  août  1863,  qu'une  asso- 
ciation syndicale  put  se  substituer  ù  celte  autorité.  La  loi  a 
eu  seulement  pour  but  de  faciliter,  par  la  formation  d'asso- 
ciations syndicales,  l'ouverture  des  voies  d'accès,  utiles  ù  un 
certain  nombre  de  propriétaires.  —  Elle  ajoutait,  d'ailleurs,  a 
cette  énoncialion  «  toute  autre  amélioration  agricole  d'inté- 
rêt collectif  ».  l.e  législateur  a  voulu  laisser  la  voie  ouverte  a 
l'exécution  de  tous  les  travaux  utiles  a  l'agriculture,  tels  que 
fixation  de  dunes,  construction  de  ponts,  ensemencement 
de  landes,  qui,  par  leur  nature,  peuvent  exiger  le  concours 
d'un  certain  nombre  de  propriétaires. 

.  Les  associations  syndicales  constituent  des  personnes 
morales,  aussi  bien  les  associations  libres  que  relies  qui  sont 
autorisées;  elles  sont  valablement  représentées  par  leurs 
syndics  pour  ester  en  justice,  acquérir,  vendre,  échanger, 
transiger,  emprunter  et  hypothèque r.  Les  associations  syn- 
dicales libres  se  forment  sans  l'intervention  de  l'AdmiiHs- 
tralion.  Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être 
constaté  par  écrit,  r'esl-à-diie  par  acle  nolarié  ou  par  un 
simple  acte  sous  seing  privé.  L'acte  d'association  spécifie  le  ■ 
but  de  l'entreprise;  il  règle  le  mode  d'administration  delà 
Société,  et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux  administra- 
teurs ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  subvenir  à  fa  dépense,  ainsi  que  le  mode  de 
recouvrement  des  cotisations. 

Lorsqu'il  se  trouve,  parmi  les  propriétaires  dont  les  biens 
Sont  intéressés  aux  travaux  que  l'association  a  pour  but 
d'accomplir,   des  mineurs,  des   interdits  ou  des   absents, 
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l'adhésion,  dit  l'article  4  de  la  loi  de  1865-1888,  est  vala- 
blement donnée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  et,  en  un  mol,  par  tout  représentant  légal, 
après  autorisation  du  Tribunal  de  la  situation  des  biens, 
donnée  sur  simple  requête,  en  la  Chambre  du  conseil,  le 
Ministère  public  entendu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorais. 

Les  engagements  pris  par  les  associés  leur  sont  d'ailleurs 
personnels;  ils  grèvent  le  propriétaire,  et  non  point  la  pro- 
priété. Lors  donc  que  l'immeuble  change  de  mains,  le  nou- 
veau propriétaire  n'est  pas  deplein  droit  soumis  aux  charges 
de  l'association;  à  moins  que  son  prédécesseur  ne  l'ail  averti, 
dans  l'acte  de  vente,  des  obligations  qu'il  a  contractées. 

L'association,  une  fois  créée,  doit  faire  connaître  son 
existence.  La  loi  l'astreint  donc  à  certaines  mesures  de 
publicité  et  décide,  dans  son  article  6,  qu'un  extrait  de  l'acte 
d'association  doit,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa 
date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales  de 
l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des 
journaux  du  département.  Il  doit  être  en  outre  transmis  au 
préfet,  et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces 
légales,  l'association  est  privée  du  bénéfice  de  l'article  3  de 
la  loi,  c'est-à-dire  du  droit  d'ester  en  justice  et  de  contracter 
par  ses  syndics. 

Cette  sanction  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'audéfaut  de  publi- 
cation dans  un  journal  d'annonces  légales,  et  non  au  défaut 
d'insertion  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

11  convient,  au  surplus,  de  faire  remarquer  que  le  défaut  de 
publication  dont  il  s'agit  ne  peut  en  aucun  cas  être  opposé 
aux  tiers  par  les  associés. 

Le  fonctionnement  de  l'association  est  indiqué  par  l'acte 
de  société.  Il  va  de  soi  que  les  conditions  sont  variables  sui- 
vant la  nature  du  but  poursuivi.  La  loi  laisse,  avec  grande 
raison,  la  plus  grande  latitude  aux  associés.  Il  nous  sera 
permis,  à  titre  simplement  indicatif,  de  donner  uû  extrait 
d'une  monographie  sur  les  associations  syndicales  avant  et 
depuis  la  loi  du  1 1  juin  1863  par  H.  GodolTre,  chef  de  division 
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a  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne  et  rédacteur  au  Journal 
du  Droit  administratif,  étude  rappelée  par  M.  Aucoc,  dans 
ses  Conférences  sur  l'Administration  et  le  Droit  administratif, 
faites  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées. 

«  Si,  dit  M.  Godoffre,  nous  étions  appelé  à  signer  comme 
associé  un  acte  de  cette  nature,  nous  insisterions  pour  obte- 
nir les  garanties  suivantes: 

«  1°  l.es  syndics  seraient  choisis  par  l'Assemblée  générale 
des  associés,  nommés  pour  trois  ans,  et  renouvelés  par  tiers 
tous  les  ans; 

«  2°  Le  projet  d'ensemble  des  travaux  avec  les  divers 
plans,  profils,  etc.  ;  —  les  emprunts,  les  procès  et  les  tran- 
sactions, la  répartition  de  la  dépense,  les  budgets  et  les 
comptes,  seraient  soumis  à  l'Assemblée  générale,  et  approu- 
vés par  elle  ; 

••  3°  I.e  trésorier,  receveur  ou  caissier,  serait  choisi  par 
l'Assemblée  générale  sur  la  proposition  des  syndics;  cette 
Assemblée  déterminerait  ses  remises  et  le  montant  de  son 
cautionnement  ; 

■i  4"  Les  Assemblées  générales  seraient  convoquées  deux 
fois  par  an,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  tant  par  la  voie 
du  principal  journal  du  département  que  par  des  lettres  indi- 
viduelles remises  à  domicile.  » 

De  son  coté,  M.  de  Passy,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  a  inséré  également,  dans  son  Étude  sur  le  régime 
hydraulique,  un  modèle  d'acte  d'association  qui  est  con- 
forme aux  mêmes  principes. 

Les  associations  syndicales  libres  sont  des  personnes 
morales,  investies  sans  doute  d'attrihulions  considérables, 
de  droits  importants;  mais  elles  n'en  conservent  pas  moins 
leur  caractère  de  sociétés  privées.  Ainsi,  soit  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations,  soit  pour  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  à  la  répartition  et  a.  la  perception  des  taxes, 
soit  pour  l'acquisition  de  terrains,  ou  rétablissement  de 
servitudes,  elles  restent  placées  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun, et  ne  disposent  d'aucun  des  moyens  d'action  que  peut 
conférer  l'intervention  de  l'autorité  publique. 

Les  associations  syndicales  libres  peuvent,  sauf  les  dispo- 
sitions contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'associa- 
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tioo,  être  converties  en  associations  autorisées,  en  vertu 
d'une  délibération  prise,  en  Assemblée  générale,  par  la 
majorité  des  intéressés  représentant  au  moins  les  deux  tiers 
de  la  superllcie  des  terrains,  ou  par  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés représentant  la  moitié  de  la  superficie. 

Les  sociétés  ainsi  transformées  jouissent  alors  des  avan- 
tages accordés  aux  associations 'autorisées,  par  les  articles  13, 
16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  SI  juin  1863-22  décembre  18S8 
(Voir  p.  483). 

Mais  il  serait  erroné  de  croire  que  la  nouvelle  société,  par 
le  seul  fait  do  celte  modification,  ait  le  droit  de  s'imposer 
aux  propriétaires  récalcitrants  et  de  les  absorber  malgré  eux. 
Ses  droits  en  ce  point  ne  se  sont  aucunement  modifiés;  ils 
sont  restés  les  mêmes,  et  pas  plus  dans  son  nouvel  état  que 
dans  son  état  ancien,  la  société  ne  peut  comprendre  que  les 
propriétaires  qui  se  sont  librement  associés.  «  Les  sociétés 
libres,  dit  M.  Aucoc,  restent  composées,  comme  elles  l'étaient 
au  début,  de  membres  qui  ont  donné  leur  consentement. 
Elles  ne  peuvent  se  recruter  que  d'adhérents  volontaires. 
Mais  elles  jouissent  des  avantages  accordés  aux  sociétés 
autorisées  pour  l'exécution  des  travaux,  et  le  recouvrement 
des  taxes  par  les  articles  13,  17  et  18,  et  de  plus  les  règles 
de  compétence  posées  par  tes  articles  !;i,  1G  et  10,  qui 
dérogent  au  droit  commun,  leur'deviennent  applicables.  •> 

DES  ASSOCIATIONS   Al'TOKISéES 

Les  propriétaires  intéressés  peuvent  refuser  d'adhérer  à 
une  association  syndicale  libre  ;  leur  droit  est  entier.  Il  en 
est  différemment  pour  les  associations  autorisées.  Dans  ces 
dernières,  la  majorité  des  propriétaires  peut,  d'accord  avec 
l'Administration,  former  l'association  syndicale  et  con- 
traindre les  propriétaires  récalcitrants  a  donner  leur  adhé- 

On  comprend  aisément  combien  il  importe,  pour  qu'un 
pareil  droit  ne  dégénère  poiut  en  abus,  en  violations  trop 
répétées  de  la  liberté  individuelle,  de  le  renfermer  dans 
d'étroites  limites.  Il  ne  s'exerce  donc  qu'en  vue  de  certains 
travaux  d'intérêt  commun,  de  protection  générale. 
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Au  lieu  d'avoir  le  même  champ  d'action  que  les  asso- 
ciations libres,  les  associations  autorisées  ne  peuvent  être 
formées,  en  vertu  de  la  loi,  que  pour  l'exécution  et  l'en- 
tretien des  travaux  suivants:  i"  de  défense  contre  la  mer, 
les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navigables  ou  non 
navigables;  2°  de  curage,  approfondissement,  redressement 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 
"J"  de  dessèchement  des  marais;  4°  des  éliers  et  ouvrages 
nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salants;  S*  d'assai- 
nissement des  terres  humides  et  insalubres  (Art.  I  et  9,  de 
la  loi  du  21  juin  1865-22  décembre  1888.) 

On  considère  en  effet  que,  dans  ces  divers  cas,  l'association 
ne  peut  être  efficace  que  si  elle  englobe  tous  les  propriétaires 
intéressés,  car  les  travaux  doivent  être  faits  d'ensemble, 
sans  interruption  et  sans  lacune.  Il  est  clair,  que  si  l'on  pro- 
cédait autrement,  l'inaction  de  la  minorité  pourrait  être  pré- 
judiciable à  la  majorité  et  à  l'intérêt  public. 

Supposons,  en  effet,  qu'un  certain  nombre  de  propriétaires 
riverains  s'opposent  à  l'édification,  sur  leur  terrain,  de  tra- 
.  vaux  d'endiguement  nécessaires  à  la  protection  des  proprié- 
lés  menacées  par  les  eaux.  Les  travaux  n'ayant  d'efiicacilé 
qu'à  la  condition  d'être  pratiqués  sur  tout  l'ensemble  des 
propriétés,  deviendraient  complètement  inutiles  par  suite 
des  résistances  isolées  et  injustifiées. 

On  a  demandé  quelquefois  l'extension  de  la  loi  de  18C:i. 
En  1873,  notamment,  H.  de  Ventavon  et  quelques-uns  de  ses 
collègues,  avaient  proposé  à  l'Assemblée  nationale  de  suppri- 
mer toute  distinction  entre  les  travaux  pouvant  donner  nais- 
sance à  une  association  syndicale  libre,  et  leur  permettant 
la  création  d'une  association  autorisée. 

\m  Commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  Ven- 
tavon, adopta  et  soumit  à  l'Assemblée  la  disposition  suivante, 
a  ajouter  sous  forme  d'alinéa  a  l'article  9  de  la  loi  de  186S: 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  spécifiés  aux 
n"  6,  "  et  8  de  l'article  1",  pourront  aussi  être  réunis 
par  arrêlé  préfectoral  en  associations  syndicales  autorisées, 
lorsque  ces  travaux  auront  été  reconnus  d'utilité  publique 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Ltat.  •■ 
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Toutefois,  en  raison  de  l'importance  des  questions  sou- 
levées par  cette  proposition,  la  Commission  demandait  lavis 
du  Conseil  d'Ëlat. 

Cet  avis,  après  un  long  examen,  fut  donné  par  le  Conseil 
d'État  en  ces  termes,  le  0  mai  18î0  : 

«  Considérant  qu'il  ressort  tant  du  texte  de  la  loi  du 
21  juin  1805  que  de  la  discussion  à  laquelle  elle  a  douné  lieu 
an  Corps  législatif,  que  le  législateur  a  voulu  réserver  la 
faculté  de  coercition  attribuée  à  la  majorité  des  intéressés, 
pour  la  formation  des  associations  syndicales  autorisées,  aux 
seules  entreprises  qui  ont  un  but,  soit  de  défense  contre  des 
chances  de  destruction  menaçant  la  propriété,  soit  de  pré- 
servation contre  des  causes  d'insalubrité  pouvant  compro- 
mettre la  santé  publique  ; 

'i  Considérant  qu'en  reconnaissant  ce  caractère  de  défense 
ou  de  préservation  aux  travaux  spécifiés  aux  cinq  premiers 
numéros  de  l'article  1",  la  loi  n'a  fait  que  confirmer  les 
principes  de  la  législation  existante,  ou  se  conformer  à  la 
nature  des  choses  ; 

«  Qu'en  effet,  eu  ce  qui  concerne  les  n™  1,  3  et  3,  relatifs 
à  l'endiguement  contre  la  mer,  tes  fleuves,  les  torrents  et  les 
rivières,  navigables  ou  non  navigables,  au  curage  des  rivières  et 
canaux  et  au  dessèchement  des  marais,  ces  entreprises  peuvent, 
aux  termes  des  lois  du  .14  floréal  an  XI  et  du  16  sep- 
tembre 1807,  faire  l'objet  d'associations  forcées,  imposant  à 
tous  les  intéressés  leur  participation  obligatoire  et  la  dépense 
des  travaux. 

"  En  ce  qui  concerne  les  n°*  4  et  3: 

«  Considérant  que  les  ttiers  et  ouvrages  nécessaires  à  texyloi- 
tation  des  mirais  salants  étant  la  condition  essentielle  de 
l'existence  de  ces  marais,  la  charge  de  l'établissement  et  de 
l'entretien  de  ces  é liera  et  ouvrages  incombe  naturellement 
à  tous  les  propriétaires  qui  en  jouissent  en  commun. 

«  Et  que  c'est  un  intérêt  supérieur,  celui  de  l'bygiène 
publique,  qui  commande  de  provoquer  et  de  faciliter, autant 
que  des  prescriptions  légales  peuvent  le  faire,  Y  assainissement 
des  terres  humides  et  insalubres; 

m  Considérant,  en  un  mol,  que  si  la  loi  a  voulu  faire  dis- 
paraître les  obstacles  que  des  résistances  isolées  auraient 
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opposé  à  l'exécution  des  travaux  spécifiés  aux  cinq  premiers 
numéros  de  l'article  t",  ce  n'est  pas  a  raison  des  améliora- 
tions, si  importantes  qu'elles  soient,  que  ces  travaux  peuvent 
apporter  à  la  propriété  individuelle,  mais  bien  encore  de  la 
solidarité  qui  doit  nécessairement  lier  tous  les  intéressés  dans 
les  oeuvres  ayant  un  but  de  défense  collective  ou  de  sécurité 
commune. 

«  En  ce  qui  concerne  les  travaux  spécifiés  aux  trois  der- 
niers numéros  de  l'article  I": 

«  Considérant  que  ces  trois  numéros  se  rapportent  à  des 
entreprises  inspirées,  en  général,  par  le  seul  esprit  de  spécu- 
lation, esprit  fécond,  sans  doute,  par  son  influence  sur  les 
progrès  de  la  richesse  publique  et  privée,  mais  qui  ne  peut 
être  imposé  à  personne  et  qui  dc  doit  procéder  que  de  la 
libre  volonté  de  chacun. 

«  Que  dès  tors  on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  et  sans 
fausser  la  pensée  si  juste  du  législateur  de  1865,  admettre  ces 
entreprises  a  s'organiser,  dans  le  système  de  l'association 
syndicale  autorisée,  en  contraignant  la  minorité,  qu'autant 
qu'elles  répondraient  a  un  besoin  commun  et  dûment  cons- 
taté dc  protection  et  de  sécurité. 

«  Mais  qu'il  faut  reconnaître  que  la  loi  de  1S6S  s'est  atta- 
chée trop  exclusivement  à  la  nature  des  travaux  a  exécuter 
et  non  à  leur  but,  lorsqu'elle  a  fait  rémunération  des  tra- 
vaux qui  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'associations 
autorisées  ; 

<•  Qu'il  convient  d'allribuer  au  Gouvernement  la  faculté  de 
décider  quels  sont  ceux  des  travaux  indiqués  aux  trois  der- 
niers numéros  de  l'article  1er  qui  pourraient,  parleurs  résul- 
tats, être  rattachés,  par  assimilation,  ù  l'un  des  cinq  pre- 
miers numéros  du  même  article. 

»  Qu'ainsi  il  serait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  ranger 
dans  la  catégorie  des  travaux  de  défense  collective  contre  un 
danger  commun  les  entreprises  d'irrigation  destinées  h  com- 
battre les  ravages  du  phylloxéra,  ou  devant  avoir  pour  effet 
de  restreindre,  par  le  Gouvernement,  l'entraînement  des 
terres,  et  de  remédier  ainsi  au  rapide  appauvrissement  du 
sol  sur  certains  points  du  territoire  ; 

o  Qu'il  serait  naturel  aus*i  dc  rattacher  au  numéro  5  de  Par* 

-::■•,,  -,  Google 


436  EXÉCUTION   DES   TRAVAUX    PJJBUC9 

licle  I"  certains  travaux  de  colmatage  et  de  drainage  qui 
auraienUpour  but  d'obtenir,  par  l'exhausse  ment  du  sol  ou 
par  le  soutirage  des  eaux,  l'assainissement  des  terres  humides 
et  insalubres*. 

«  Hais  considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'on  aille 
chercher  dans  l'utilité  d'un  chemin  d'exploitation,  si  grande 
que  soit  celte  utilité  pour  les  propriétaires  intéressés,  le 
motif  d'un  droit  de  coercition  contre  un  propriétaire  qui  se 
refuserait  &  participer  aux  charges  do  l'entreprise,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  que  les  privilèges  qui  caractérisent  l'asso- 
ciation syndicale  autorisée  soient  attachés  par 'la  loi  à  des 
opérations  qu'elle  définit  par  ces  mots,  d'une  généralité  trop 
ipenarante  pour  le  droit  de  prppriélé,  et  toute  autre  amètio-  • 
ration  agricole  ayant  un  caractère  tTintérft' collectif  ;  d'où  il 
suit  que  tes  travaux  désignés  au  a°  8  ne  paraissent  devoir 
être  l'objet  d'aucune  réserve,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  sup- 
primer l'indication  de  ce  numéro  8,  dans  la  disposition  que  la 
Commission  de  l'Assemblée  nationale  propose  d'ajouter  à 
l'article  9  de  la  loi  par  son  avis  ci-dessus  rappelé  ; 

s  En  ce  qui  concerne  cette  proposition  de  la  Commission  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  fait  en  son  nom  a' 
l'Assemblée  nationale  qn'en  exigeant,  pour  les  travaux  spé- 
cifiés aux  nM  6,  7  et  8  de  l'article  1",  une  déclaration  d'uti- 
lité publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  comme  con- 
dition préalable  de  leur  admission  à  l'association  syndicale 
autorisée,  la  Commission  a  voulu  protéger  efficacement  les 
droits  îles  minorités  et  notant  ment"  défendre  les  petits  pro- 
priétaires contre  la  prépondérance  des  hautes  influences 
locales  ;  ■ 

*  Hais  considérant,  d'une  part,  que  la  loi  du  21  juin  1881! 

<  t  Cette  observation  avait  été  présentée  par  M.  Nadaud  de 
*  fiuffon.  ingénieur  en  cher  des  Ponts, et  Chaussées,  dans  son 
Traité  des  Submersions  fertitixtintex,  comprenant  les  travaux  de 
colmatage  et  de  liiuonagc.  11  ■est  certain  que,  dans  le  cas  où  le 
colmatage  corniste  à  couvrir  îles  terrains  infertiles,  tels  que 
sables  el  graviers,  avec  iIhs  limons  entraînés  par  les  eaui  cou- 
rantes, il  ne  constitue  qu'une  conquête,  une  amélioration  pour 
laquelle  la-conction  ne  serait  pas  justifiée.  Quand  il  est  employé 
pour  exhausser  les  bas-fonds  marécageux,  il  n'en  est  plus  d« 
même.  *  Àucoc,  Droit  administratif. 
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réserve'  la  déc  tara  [ion  d'utilité  publique  pour  le  cas  où  une 
association  syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  ter- 
vains,  d'où  il  résulte  que,  dans  l'esprit  4e  la  loi,  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  ne  doit  pas  être  le  préalable  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  conslîlue  le  syndicat  autorisé,  et  qu'il  con- 
vient des  lors  de  n'appeler  le  Conseil  d'Ktat  à  intervenir  qu'a 
l'effet  de  déclarer  que  les  travaux  projetés  doivent  ou  ne 
doivent  pas  être  assimilés  aux  travaux  spécifiés  aux  cinq 
premiers  numéros  de  l'article  1"  ; 

u  Considérant,  d'outre  port,  que  dans  le  système  pepposé 
par  la  Commission,  le  Gouvernement  aurait  le  droit  de 
forcer  les  propriétaires  à  entrer  dans  des  associations  cons- 
tituées pour  les  travaux  spécifiés  aux  n"6,7  et  8  de  l'ar- 
ticle I",  alors  même  que  la  défense  de  leurs  terrains  et  la 
salubrité  publique  n'y  seraient  pas  intéressées,  ce  qui  serait 
contraire  aux  principes  qui  viennent  d'être  établie;  qu'il  est 
■  loin;  préférable  de  s'en  tenir  à  la  solution  qui  a  été  précé- 
demment justifiée  dans  le  présent  avis  ; 

«  Considérant  enfin  que  celte  solution,  commandée  par  le 
respect 'dû  au  droit  de  propriété,  n'aura  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  d'exclure  des  entreprises  très  utiles,  celles 
d'irrigation,  par  exemple,  des  avantages  et  privilèges  attachés 
à  l'association  syndicale  autorisée,  qu'en  effet  il  suffira  aux 
promoteurs  de  ces  entreprises  de  se  constituer  en  associa- 
tions syndicales  libres,  formées  de  tons  les  intéressés  adhé- 
rents, pour  obtenir  la  faculté  de  se  convertir,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  toi  de  18113,  en  associations  syndicales  auto- 
risées ; 

«  Est  d'avis  : 

«  Que,  pour  répondre  à  la  pensée  des  auteurs  de  la  propo- 
sition, susvisée  sans  compromettre  le  principe  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  il  y -a  lieu  de  compléter  l'article  9  de  ladite  toi, 
en  ajoutant  à  cet  article  deux  paragraphes  ainsi  conçus  : 

1  11  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  intéressés 
aux  travaux  spécifiés  aux  n"  S  et  7  du  même  article,  lors- 
qu'il aura  été  déclaré  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
et  après  l'instruction  prévue  par  les  articles  10  et  (I  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  que  ces  travaux  ont  un  but  de  défense  pour 
la  propriété  ou  de  préservation  pour  l'hygiène  publique. 
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«  Les  propriétaires  qui  refuseraient  d'entrer  dans  ces 
associations  pourront  user  du  droit  de  délaissement  de  leurs 
terrains  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  H  de  la  loi 
du  21  juin  1865. 

h  Et  de  repousser,  pour  le  surplus,  la  proposition  ren- 
voyée à  l'examen  du  Conseil  d'État.  » 

La  proposition  n'eut  pas  d'autre  suite  jusqu'en  1888;  mais 
la  loi  du  22  décembre  de  ladite  année,  dont  le  texte  est 
inséré  à  la  fin  du  chapitre,  modifie  profondément  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1805. 

Eu  1B81,  était  intervenue  la  loi  du  20  août,  qui  a  créé  des 
associations  syndicales  autorisées  en  matière  de  chemins 
ruraux. 

Aux  termes  de  cette  loi,  lorsque  l'ouverture,  le  redres- 
sement ou  l'élargissement  d'un  chemin  rural  a  été  régulière- 
ment autorisé  et  que  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés,  ou 
lorsqu'un  chemin  reconnu  n'est  pas  entretenu  par  la  com- 
mune, le  maire  peut  d'orfiee,  ou  doit,  sur  la  demande  qui  lui 
est  faite  par  trois  intéressés  au  moins,  convoquer  indivi- 
duellement tous  les  intéressés.  Il  les  invile  à  délibérer  sur  la 
nécessité  des  travaux,  à  faire  et  à  se  charger  de  leur  exécu- 
tion, tous  les  droits  de  la  commune  restant  réservés.  Le 
maire  recueille  les  suffrages,  conslate  le  vote  des  personnes 
présentes  qui  ne  savent  pas  signer,  et  mentionne  les  adhé- 
sions envoyées  par  écrit  (Loi  du  20  août  1881,  art,  19). 

Si  la  moitié  plus  un  des  intéressés,  représentant  au  moins 
les  deux  tiers  de  la  superficie  des  propriétés  desservies  par 
le  chemin,  ou  si  les  deux  tiers  des  intéressés,  représentant 
plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  consentent  à  se  charger 
des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ou  maintenir  la  voie  en 
état  de  viabilité,  l'association  est  constituée.  Elle  existe 
même  à  l'égard  des  intéressés  qui  n'ont  pas  donné  leur 
adhésion. 

Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élargissement  parliel, 
est  exigé  l'assentiment  de  la  moitié  plus  un  des  intéressés 
représentant  au  moins  les  trois  quarts  de  la  superficie  des 
propriétés  desservies  ou  des  trois  quarts  des  intéressés  repré- 
sentant plus  de  la  moitié  de  la  superficie. 

Enfin,  en    ce    qui    concerne   les  travaux  d'ouverture,  de 
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redressement  et  d'élargissement  d'ensemble,  le  consente- 
ment unanime  des  intéressés  est  nécessaire. 

Le  maire  dresse  ensuite  un  procès-verbal  et  constate  la 
formation  de  l'association  :  il  en  spécifie  le  but,  fait  con- 
naître sa  durée,  le  mode  d'administration  qui  a  été  adopté, 
le  nombre  des  syndics,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  et  enGn 
les  voies  et  moyens  qui  ont  été  volés. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  par  le  maire  avec 
son  avis  et  l'avis  du  Conseil  municipal.  Le  préfet,  après 
avoir  constaté  l'observation  des  formalités  exigées  par  lu  loi, 
autorise  l'association,  s'il  y  a  lieu.  Si  la  commune  a  consenti 
ù  contribuer  aux  travaux,  le  préfet  approuve,  dans  son 
arrêté,  le  mode  et  le  montant  de  la  subvention  promise  par 
le  Conseil  municipal. 

FORMATION   DES  SOCIÉTÉS  AUTORISÉES 

Les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux 
peuvent  élre  réunis,  par  arrêté  préfectoral,  en  association 
syndicale  autorisée,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du  préfet.  (Loi 
du  21  juin  1865-22  décembre  1888,  art.  0.) 

Le  préfet  soumet  ù.  une  enquête  administrative,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'asso- 
ciation. Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés 
et  est  accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  par- 
celle. Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et 
détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
dépense. 

Le  projet  fait  connaître  en  outre  : 

Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt,  qui  donne 
droit  h  ebaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'Assemblée 
générale  des  intéressés; 

Le  maximum  de  voix  il  attribuer  à  un  même  propriétaire 
ou  à  ebaque  usinier  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux 
usiniers  réunis; 

Le  nombre  de  mandats  dont  un  même  fondé  de  pouvoirs 
peut  être  porteur  aux  Assemblées  générales 
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Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y 
a  Heu,  entre  diverses  catégories  d'intéressés,  et  la  durée  de 
leurs  Ton  étions. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  des  syndics  et  les  règles  rela- 
tives au  renouvellement  du  syndicat  ; 

Le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être  volés 
par  le  syndicat  ; 

L'époque  de  la  réunion  annuelle  de  l'Assemblée  générale 
des  associés. 

Enquête.  —  Le  projet  d'association,  les  plans  et  devis  des 
travaux,  étudiés  d'office  par  les  ordres  du  préfet  ou  sur  l'ini- 
tiative des  intéressés,  sont  déposés  à  la  mairie  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  travaux  doivent  être  exécutés. 
Si  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  communes,  le  préfet 
désigne  celle  de  ces  communes  où  les  pièces  doiront  être 
déposées. 

Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
ordonne  l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces 
est  donnés  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  une  affiche,  con- 
tenant les  énonciations  prescrites  par  la  loi,  est  apposée  à  la 
porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent,  près  ou  sur  les 
portes  de  l'église. 

Il  est  procédé  de  même  à  l'affichage  dans  toutes  les  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  s'étend  l'association. 

Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt 
des  pièces  est  faite  par  voie  administrative  à  chacun  des  pro- 
priétaires dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre 
intéressé  aux  travaux;  il  est  gardé  original  de  celte  notifica- 
tion ;  en  cas  d'absence,  la  notification  prescrite  est  faite  aux 
représentants  des  propriétaires  ou  à  leurs  fermiers  et  mé- 
tayers, et  à  défaut  de  représentants  ou  fermiers,  elle  esl  lais- 
sée à  la  mairie.  L'acte  de  notification  invite  les  propriétaires 
à  déclarer,  dans  les  délais  légaux  et  dans  les  formes  pres- 
crites, s'ils  consentent  à  concourir  à  l'entreprise.  Les  notifi- 
cations doivent  être  faites  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  l'ouverture  des  enquêtes. 

Pendant  vingt  jours,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'enquête, 
il  est  déposé  dans  chacune  des  mairies  intéressées  un  registre 
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destiné  à  recevoir  les  observations  soit  des  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

Le  préfet  désigne,  dans  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  un 
commissaire  choisi  parmi  les  notables  propriétaires,  agricul- 
teurs et  industriels,  parmi  les  membres  du  Conseil  général, 
ou  parmi  les  juges  de  paix  des  canlons  traversés  par  les 
travaux.  Il  va  de  soi  que  ledit  commissaire  ne  doit  avoir 
aucun  intérêt  personnel  à  l'opération  traitée. 

A  l'expiration  de  l'enquête  dont  les  formalités  sont  certi- 
fiées par  le  maire  de  chaque  commune,  le  commissaire 
reçoit  pendant  trois  jours  consécutifs,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune désignée  par  le  préfet,  aux  heures  indiquées  par  lui 
les  déclarations  des  fhtéressés  sur  l'utilité  des  travaux  proje- 
tés. Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  doit  les  transmettre  immédiatement  au  pré- 
fet avec  son  avis  motivé  et  avec  les  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion qui  ont  servi  de  base  a  l'enquête  (Décret  du  9  mars  1894, 
art.  7). 

Constitution  de  la  société.  —  Après  l'enquête,  les  proprié- 
taires qui  sont  présumés  devoir  profiter  des  travaux  sont 
convoqués  en  Assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  en  nomme 
le  président  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée.  Un  procès-verbal  constate  la  présence  des 
intéressés  et  le  résultat  de  la  délibération.  II  est  signé  par 
les  membres  présents  et  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui 
ne  savenLpas  signer.  L'acte  contenant  le  consentement  par 
'écrit  de  ceux  qui  l'ont  envoyé  en  celte  forme  est  mentionné 
dans  le  procès-verbal  et  y  reste  annexa.  Le  procès-verbal  est 
transmis  au  préfet. 

Que  si,  parmi  les  intéressés,  il  se  trouve  des  incapables  ou 
des  absents,  l'adhésion  est  valablement  donnée  en  leur  place 
comme  en  matière  d'associations  libres,  par  leurs  représen- 
tants légaux  (tuteurs,  envoyés  en  possession  provisoire,  etc.), 
après  autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
donnée  sur  simple  requête  en  la  Chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  enti-ndu. 

Les  intéressés  une  fois  réunis,  il  peut  se  faire  que  la  double 

majorité  exigée  par  la  loi  pour  la  constitution  de  l'association 
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syndicale  ne  se  rencontre  point.  Dans  ce  cas,  exception  faite 
des  hypothèses  où  l'Administration  peut  agir,  le  projet  est 
abandonné. 

Si,  au  contraire,  la  moitié  des  intéressés,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les 
deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus  de  la  moitié  de 
la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet  statue  et 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association.  11  a  d'ailleurs  le  droit  de 
refuser. 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en 
cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont 
affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et 
insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer 
cet  arrêté  au  Ministre  des  Travaux  publics,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'affichage.  Le  recours  est  déposé  à  la  préfec- 
ture, et  transmis,  avec  le  dossier,  au  Ministre,  dans  le  délai 
dequinie jours  (Loi  de  1865-1888.  art.  13). 

Mais  ce  n'est  pas,  comme  la  rédaction,  assez  vicieuse,  de 
l'article  13  pourrait  le  faire  croire,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  qui  juge  les  réclamations,  c'est  le  cher  de  l'Étal  lui- 
même  qui  statue  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Le 
Ministre  n'est  ici  qu'un  simple  intermédiaire. 

Au  surplus,  en  dehors  de  ce  recours  qui  leur  est  attribué, 
par  la  voie  hiérarchique,  les  intéressés  ont  également  la 
faculté  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Élat,  pour  excès  de 
pouvoir,  soitconlre  l'arrêté  prérectoral,  soit  au  besoin  contre 
le  décret  présidentiel. 

Du  droit  de  délaissement.  —  Quand  les  travaux  que  l'asso- 
ciation a  pour  objet  d'exécuter  sonteeux  spécifiés  aux  n"  3, 
4,  5,6,7,8,  9  et  10  de  l'article  1"  do  la  loi,  les  propriétaires  qui 
ne  veulent  pas  adhérer  au  projet  d'association  peuvent,  dans 
le  délai  d'un  mois,  déclarer  ù  la  préfecture  qu'ils  entendent 
délaisser,  moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  apparte- 
nant et  compris  dans  le  périmètre.  11  leur  est  donné  récé- 
pissé de  cette  déclaration;  et  ils  ont  droit,  eu  délaissant,  à 
une  indemnité  à  la  charge  de  l'association.  Cette  indemnité 
est  fixée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  les  tra- 
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vaux  spécifiés  aux  n«  6  et  7  de  l'article  1°r  et  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est-à-dire  par  un  jury 
composé  de  quatre  membres  au  lieu  de  douze,  et  présidé 
par  le  juge  de  paix,  pour  les  travaux  énumérés  aux  n™  4,  5, 
8,  0  et  10. 

Devenue  maltresse  des  terrains  délaissés,  l'association 
exerce  sur  eux  les  droits  d'un  véritable  proprié taire.  Mais  on 
conçoit  aisément  qu'il  lui  est  bien  difficile  de  les  exploiter. 
Le  meilleur,  pour  elle,  c'est  donc  de  les  vendre,  en  avant 
soja  de  stipuler  à  In  charge  des  acquéreurs  l'obligation  de 
participer  aux  travaux  comme  les  autres  associés.  C'est  le 
conseil  que  donne  la  circulaire  ministérielle  du  12  août  1865. 

Acquisition  de  la  qualité  d'associé.  —  l.e  propriétaire 
entré  dans  l'association  et  qui  a  laissé  passer  quatre  mots,  à 
partir  de  la  nolilieation  du  premier  rôle  des  taxes,  sans 
protester,  n'est  plus  recevable.ee  délai  expiré,  à  contester  sa 
qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'association. 

Expropriation.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux 
entrepris  par  une  association  syndicale  autorisée  exige 
l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, s'il  s'agit  de  travaux 
spécifiés  dans  les  n°*  0  et  7  de  l'art.  i",  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
après  la  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret  rendu  eu 
Conseil  d'Klat  (art.  18,  Loi  de  1805-18881,  s'il  s'agît  d'autres 
travaux.  I.e  propriétaire  doit  donner  un  récépissé  de  lu 
noLiCicalion  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  dressé  procès-verbal 
de  ladite  notification. 

Caractères  des  charges  imposées  aux  intéressés.  —  On 
sait  qu'en  matière  d'associations  libres  la  volonté  des  pro- 
priétaires doit  être  respectée.  Ceux  qui  refusent  d'entrer 
dans  l'association  en  ont  incontestablement  le  droit  ;  nul  ne 
peut  les  contraindre,  user  de  coaclion  envers  eux.  Rien  plus, 
on  a  vu  que  si  l'héritage  d'un  des  associés  vient  à  changer  de 
main,  le  nouveau  propriétaire  a  parfaitement  le  droit,  à 
moins  de  clauses   particulières  de  l'acte    d'association,    de 
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garder  sa  liberté.  En  un  mot,  les  obligations  imposées  aux 
intéressés,  dans  les  associations  syndicales  libres,  sont  des 
obligations  personnelles  et  non  réelles. 

Hais  on  admet  généralement  que  telle  n'est  pas  la  situation 
quand  il  s'agit  d'une  association  autorisée.  Les  règles  sont 
bien  différentes  et  les  principes  tout  autres. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que,  lorsqu'une  association  syn- 
dicale autorisée,  d'accord  avec  l'Administration,  procède  au 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  au  dessèchement  des 
marais,  à  l'endiguement  des  fleuves  et  torrents,  elle  s'im- 
pose a  tous  les  propriétaires  intéressés.  Si  leurs  immeubles 
viennent  à  changer  de  mains,  les  nouveaux  propriétaires 
prennent  au  sein  de  l'association  la  place  de  leurs  prédé- 
cesseurs. Ce  point  est  hors  de  contestation. 

Que  si  l'association  exécute  des  travaux  purement  faculta- 
tifs, la  question  devient  plus  douteuse.  Cependant  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  décide  quelles  actes  administratifs 
qui  approuvent  et  déclarent  d'utilité  publique  les  travaux  d'une 
association  organisée,  même  pour  des  travaux  facultatifs  et 
qui  mettent  à  sa  disposition  les  moyens  d'action  que  pos- 
sède l'Administration  pour  ses  propres  travaux  et  pour  le 
recouvrement  des  taxes  entraînent  une  assimilation  com- 
plète des  engagements  pris  par  lesmembres  de  l'association 
avec  les  charges  que  l'Administration  peut  imposera  la  pro- 
priété en  vertu  des  lois. 

«  Ainsi,  dit  M.  Aucoc,  le  Conseil  d'État  a  jugé  qu'un  proprié- 
taire qui  s'était  rendu  acquéreur  d'un  terrain  compris  dans 
le  périmètre  d'une  association  syndicale,  et  qui  avait  de  tout 
temps  profilé  de  l'arrosage,  ne  pouvait  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  charges  de  l'association,  alors  même  qu'il  n'ayail 
pas  usé,  pour  des  causes  d'ailleurs  étrangères  ausyndicat,  du 
droit  d'arroser  son  terrain.  Il  a  jugé  de  même,  à  plus  forte 
raison,  dans  une  affaire  où  le  syndicat  invoquait  un  acte 
d'engagement  stipulant  que  la  quantité  d'eau  concédée  en 
vertu  de  cet  engagement  était  inhérente  à  l'immeuble  et  en 
était  un  accessoire  qui  le  suivait  dans  quelques  mains  qu'il 
passât  »  [An.  Cans.,19  décembre  1879,  Dassac). 
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Administration  des  associations  syndicales.  —  Tous  les 
propriétaires  ne  font  point  partie  de  droit  de  f  Assemblée 
générale.  La  loi  veut  que  la  représentation  soit  proportion- 
nelle à  l'intérêt,  engagé,  en  prenant  toutefois  des  mesures 
pour  que  les  propriétaires  puissent  se  faire  représenter. 

En  conséquence,  l'acte  constitutif  dp  chaque  association 
fixe  le  minimum  d'intérêt,  qui  donne  droit  à  chaque  pro- 
priétaire de  faire  partie  de  l'Assemblée  générale. 

Les -propriétaires  de  parcelles  inférieures  ou  minimum  fixé 
peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  a  l'Assemblée 
générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au 
nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  compris 
dans  leurs  parcelles  réunies. 

L'acte  d'association,  détermine,  en  outre,  le  maximum  de 
voix  attribué  à  un  même  propriétaire,  ainsi  que  le  .nombre 
.de  voix  attaché  à  chaque  usine,  d'après  son  importance,  et  le 
maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis  (toi  du 
31  juin  1883,  art.  20). 

Le  qombre  des  syndics,  leur  réparlitiont  s'il  y  a  lieu,  entre 
diverses  catégories  d'intéressés,  et  la  durée  de  leurs  fonctions 
sont  déterminés  par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

Les  syndics  sont  élus  par  l'Assemblée  générale  parmi  les 
intéressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans. diverses  caté- 
gories, la  liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections  corres- 
pondant à  ces  diverses  catégories.  Quand,  après  deux 
convocations,  l'Assemblée  générale  ne  s'est  pus  réunie  ou  n'a 
pas  procédé  à  l'élection  des  syndics;  ceux-ci  sont  nommés 
par  le  préfet  (Loi  du  21  juin  lHliS,  art.  22). 

Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé 
une  subvention  par  l'État,  par  le  département,  par  une 
commune  ou  par  une  Chambre  de  commerce,  relie  subven- 
tion donne  Heu  ù  la  nomination  par  le  préfet  ou  par  la 
Commission  départementale,  s'il  s'agil  d'entreprises  subven- 
tionnées par  le  département  (Loi  du  10  août  t NT l,  art  81),  par 
le  Conseil  municipal  ou  par  la  Chambre  de  commerce,  d'un 
nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subvention 
représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Les  syndics  élisent   l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctions 
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de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le 
directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  Le  directeur 
et  l'adjoint  sont  toujours  réélïgibles. 

Telles  sont  les  prescriptions  de  la  loi. 

Quant  au  surplus,  le  législateur  a  gardé  le  silence,  il  a 
organisé  les  autorités  directrices  de  l'association  ;  mais  il  a 
laissé  dans  l'ombre  tout  ce  qui  regarde  leurs  pouvoirs  et  leur 
mode  de  fonctionnement. 

On  s'est  demandé  dès  lors  à  quel  pouvoir  incombait  le 
droit  de  combler  ces  lacunes.  Est-ce  aux  associés,  par  l'acte 
même  d'association  ?  Est-ceau  chef  de  l'État,  par  un  règlement 
d'administration  publique;  est-ce  à  l'autorité  chargée  de 
décerner  l'autorisation  ?  Cette  dernière  solution  paraît  être 
plus  particulièrement  préconisée  par  l'honorable  M.  Aucoc, 
dont  la  compétence  est  certaine.  «  Nous  croyons,  dit-il,  que, 
en  tous  cas,  l'autorité  publique  à  laquelle  une  association 
syndicale  s'adresse  pour  obtenir  l'autorisation,  qui  emporte 
avec  elle  des  privilèges  considérables,  a  le  pouvoir  de  poser, 
dans  l'acte  par  lequel  elle  donne  cette  autorisation,  les  règles 
nécessaires  pour  la  marche  de  la  société  et  pour  la  sauvegarde 
de  l'intérêt  public. 

«  C'est  en  ce  sens  que  la  pratique  s'est  établie  depuis  la 
promulgation  de  la  loi.  Au  moment  où  elle  a  été  mise  à 
exécution,  le  Conseil  d'Éiat  était  saisi  d'un  certain  nombre 
de  projets  de  décrets  qui  constituaient  des  associations 
syndicales  autorisées  et  déclaraient  d'utilité  publique  les 
travaux  entrepris  par  ces  associations.  Après  une  étude 
approfondie,  il  a  remanié,  pour  les  mettre  d'accord  avec  les 
termes  et  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  les  règles  relatives  à  la 
marche  de  ces  associations,  et  a  tranché,  par  des  dispositions 
expresses,  toutes  les  questions  que  la  loi  a  laissées  sans 
solution.  » 

Malgré  l'incontestable  autorité  de  son  auteur,  il  nous  semble 
cependant  que  sa  théorie  ne  saurait  être  acceptée  complète- 
ment. Il  parait  en  effet  plus  conforme  aux  véritables  principes 
de  laisser  l'association  syndicale  combler  elle-même,  de  son 
chef,  les  diverses  lacunes  de  la  loi,  en  concédant  simplement 
à  l'Administration  le  pouvoir  de  demander  la  réalisation  des 
clauses  qu'elle  ue  saurait  accepter,  et  celui  de   régler  les 
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questions  sur  lesquelles  la  loi  et  l'acte  d'association  De  se 
seraient  point  prononcés.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  semble  plu- 
tôt avoir  procédé  le  Conseil  d'État  dans  les  cas  cités  plus  haut. 

Au  reste,  celle  question  ayant  préoccupé  l'autorité  supé- 
rieure, on  a  reconnu  tout  au  moins  la  nécessité  de  dresser 
un  certain  nombre  de  mndèles,  de  types  d'actes  d'association 
qui,  sans  qu'aucun  s'imposât,  pouvaient  cependant  servir  à 
rédiger  certaines  dispositions. 

Une  Commission  fut  nommée  dans  ce  but,  en  1860.  Elle 
accomplit  ses  travaux;  mais  aucune  instruction  ministérielle 
n'en  ayant  sanctionné  les  résultats,  ses  délibérations  sont 
restées  lettre  morte.  Toutefois  l'un  de  ses  membres, 
M.  de  Passy,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  a  pu, 
dans  son  Étude  sur  le  Service  hydraulique,  publier,  à  titre  de 
renseignement,  certains  des  modèles  adoptés  et  en  discuter 
les  dispositions. 

Plus  tard,  dans  des  circonstances  diverses,  de  nouvelles 
formules  furent  livrées  à  la  publicité,  notamment  celle  rela- 
tive au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
laquelle,  soumise  eu  1877  a  l'examen  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées  et  de  la  section  des  Travaux  publics  du 
Conseil  d'État,  parait  faire  autorité.  Ou  en  trouvera  le  texte 
à  la  page  435. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments  et  des  régies 
d'analogies  que  l'on  peut  tirer  de  notre  législation,  notamment 
de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'Administration  municipale,  on 
peularriver  àdélerminer  ù  peu  près  exactement  les  principes 
généralement  suivis;  aussi  paraît-il  utile  de  reproduire, 
d'après  l'ouvrage  de  M.  Aucoc,  le  décret  relatif  a  l'association 
syndicale  du  canal  d'irrigation  du  Pont-du-Fossé  (7  avril  1869), 
et  le  modèle  d'acte  d'association  syndicale  adressé  aux  ingé- 
nieurs par  la  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  en 
date  du  13  décembre  1878.  Il  est  certain  que  les  principes 
qui  y  sont  renfermés  ne  s'imposent  pas  tous  avec  une  égale 
force  aux  promoteurs  des  associations  syndicales.  Hais  au 
moins  pourront-ils,  aidés  de  ces  deux  modèles,  donnera  leur 
pensée  une  forme  plus  nette,  plus  précise,  libres  d'ailleurs 
d'innover,  en  la  plupart  des  points,  sous  la  réserve  des 
restrictions  qui  ont  été  signalées. 
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A  L  ASSOCIATION  SYNDICALE  DU  CANAL  D  IRRIGATION  DU  PONT-DU-FO 


DISPOSITIONS  PRINCIPALES 


TITRE  PREMIER 
rORKATIOH  DO  STNDIUT 

Article  premier.  —  L'association  syndicale  constituée  sous  le 
,  nom  de  Société  du  Canal  du  Pont-du-Fossé,  suivant  actes 
notariés  des  18  juillet  1860  et  22  février  1864,  est  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter  un  canal  destiné  à  arroser,  au  moyen  des 
eaux  dérivées  du  Drac,  'cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
une  partie  du  territoire  des  commîmes  de  Saint-Jean,  Nicolas, 
Saint-Léger,  Chobatles,  Forest;  Saint-Julien,  Saint-Laurent- 
du-Cros,  Loge,  La  Fare,  Poliguy  elle  Noyer.  Les  propriétaires 
intéressés  devront  contribuer,  chacun  en  raison  de  la  surface 
des  terres  engagées  à  la  construction  du  canal  depuis  la  prise 
d'eau  jusqu'à  la  limite  inférieure  du  territoire  arrosante,  à  l'en- 
tretien du  canal,  ainsi  qu'aux  dépenses  relatives  aux  travaux 
d'amélioration  etde  perfeciionneirient  qu'on  jugerait  utile  d'y 
apporter. 

Le  siège  de  la  société  sera  fixé  à  la  Fare. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  des  mêmes  communes  qui 
n'auront  pas  souscrit  avant  le  présent  décret  de  concession, 
mais  possèdent  des  parcelles  susceptibles  d'être  arrosées  par 
le  nouveau  canal,  pourront  se  faire  agréger  à  l'association, 
soit  pendant  la  construction  de  ce  canal,  soit  après  cette 
construction,  en  tant  qu'il  y  aura  de  l'eau  disponible. 

Aht.  3.  —  L'nssdcialion  sera  administrée  par  un  syndicat 
composé  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  nommés  par  le 
préfet  en  raison  de  la  subvention  accordée  par  l'État,  et  six 
ékis  par  l'Assemblée  générale  et  choisis  parmi  les  intéressés. 

A  l'effet  de  procéder  à  cette  élection,  les  intéressés  seront 
convoqués  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  fixera  le  lieu  de  la 
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n'union,  nommera  le  président  de  l'Assemblée  el  déterminera 
les  formes  de  l'électiou.  Les  syndics  seront  nommés  à  la 
majorité  absolue  des  électeurs  présents. 

Les  intéressés  absents  et  les  femmes  pourront  être  repré- 
senlés  par  des  fondés  de  pouvoir,  sans  que  le  même  fondé 
de  pouvoir  puisse  être  porteur  de  plus  de  deux  mandats. 

Avant  de  procéder  à  celte  élection,  les  intéressés  se  réu- 
niront en  Assemblée  générale  de  tous  ces  intéressés  pour 
déterminer,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  le  minimum  d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque 
propriétaire  de  faire  partie  de  l'Assemblée  générale  ainsi 
que  le  maximum  de  voix  à  attribuer  aux  plus  grands  pro- 
priétaires. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  qui 
sera  Hxé  pourront  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'As- 
semblée générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre 
égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouvera 
compris  dans  leurs  parcelles  réunies. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet,  dans  le  cas  où 
l'Assemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait 
pas  réunie  en  nombre  suffisant  ou  n'aurait  pas  procédé  à 
l'élection  des  syndics. 

Art.  4.  —  Le  syndicat  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans,  à 
raison  de  trois  membres  pendant  chacune  des  deux  pre- 
mières, an  nées  et  d'un  membre  pendant  la  troisième. 

Lors  des  deux  premiers  renouvellements  partiels,  les 
membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort;  ils  seront  rééli- 
gibles  et  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  renjpla- 

Abt.  S,  —  Les  membres  du  syndical  ne  pourront  se  faire 
représenter  aux  Assemblées  par  des  mandataires  de  leur 
choix.  A  l'effet  de  les  remplacer  en  cas  d'absenre,  trois  sup- 
pléants seront  nommés  de  la  même  manière  et  en  même 
temps  que  les  syndics  titulaires,  Savoir  :  un  par  le  préfet  et  ' 
deux  par  les  intéressés.  , 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  syndics  titulaires  serait 
démissionnaire  ou  viendrait  à  décéder,  il  sera  provisoirement 
remplacé  par  l'un  des  syndics  suppléants  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  des  intéressés.  Les  fonctions  du  syndic  ainsi  nommé 
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ne  dureront  que  le  lumps  pendant  lequel  le  membre  remplacé 
serait  encore  resté  en  fondions. 

Art.  7.  —  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur  et  un  adjoint  qui  remplace  le  direc- 
teur en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur,  l'adjoint  et  les  autres  syndics  sont  toujours 
réel  igi  blés. 

Le  directeur,  en  cette  qualité,  est  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  intérêts  de  la  communauté  et  de  la  conser- 
vation des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'ad- 
ministration des  travaux.  Ces  documents  seront  déposés 
dans  le  local  de  la  mairie  de  la  Fare,  dont  le  directeur  aura 
la  clef.  Il  en  fora  inventaire  et  récolement  en  présence  du 
syndicat. 

Toutes  les  instances  et  poursuites  arrêtées  en  vertu  des 
délibérations  du  syndicat  seront  faites  par  les  soins  du 
directeur  et  à  sa  diligence. 

Art.  8.  —  Les  fonctions  du  directeur  dureront  trois  ans, 
et  continueront  jusqu'à  ee  qu'il  soit  remplacé.  Elles  pour- 
ront Pire  proroges  jusqu'à  L'expiration  des  fonctions  syndi- 
cales Ue  ce  membre  de  l'association. 

Art.  9.  —  Le  syndicat  sera  convoqué  et  présidé  par  le 
directeur,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  directeur  adjoint. 

Il  devra  se  réunir  sur  la  demande  de  deux  de  ses  membres 
ou  sur  l'invitation  directe  du  préfet. 

Aut.  10.  —  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  celle  du 
président  sera  prépondérante. 

Le  syndicat  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres;  toutefois,  lorsque  après  deux  convocations  faites 
par  le  directeur,  à  trois  jours  d'intervalle,  et  dament  cons- 
tatées sur  le  registre  ili's  délibérations,  1rs  syndics  ne  se  sont 
pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  sera  valable,  quel  que  suit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Dans  tous  les  cas  où  les  délibérations  du  syndicat  compor- 
teraient des  engagements  financiers,  les  délibérations  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  l'approbation  du  préfet, 

Aut.  II.  —  Tout  membre  qui,  sans  motifs  reconnus  légi- 
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times,  aura  manqué  à  trois  convocations  successives,  pourra 
être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet. 

Art.  12.  —  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur; 
elles  seront  signées  par  lous  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  sera  faîte  des  motifs  qui  les  auront 
empêchés  de  signer. 

Tous  les  membres  Ue  l'association  auront  droit  de  prendre 
communication,  sans  déplacement,  des  délibérations  du  syn- 
dicat. 

Abt.  13.  —  Le  syndicat  est  spécialement  chargé  de  veiller 
à  la  construction,  a  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  canaux 
d'irrigation,  de  poursuivre  la  répression  des  entreprises  qui 
pourraient  leur  nuire  et  la  réparation  des  dommages  causés 
auxdils  ouvrages,  de  maintenir  en  bon  état  les  canaux  d'ar- 
rosage et  les  fossés  d'écoulement  qui  en  dépendent; 

De  désigner  les  experts  qui  concourront  avec  ceux  des 
propriétaires,  le  cas  échéant,  aux  opérations  qui  seraient. 
jugées  nécessaires; 

D'indiquer  les  lieux  <>u  il  pourra  être  établi  des  barrages 
ou  prises  d'eau,  de  proposer  les  conditions  sous  lesquelles 
ces  concessions  auront  lieu,  ainsi  que  l'époque  et  la  durée 
des  irrigations,  sauf  l'approbation  du  préfet,  eu  ce  qui  touche 
son  droit  de  police  sur  les  eaux  ; 

Do  fnire  rédiger  les  projets  de  travaux,  de  les  discuter  et 
d'en  proposer  le  mode  d'exécution  ; 

De  concourir  aux  mesures  nécessaires  pour,  passer  les 
marchés  ou  adjudications  ; 

De  surveiller  l'exécution  des  travaux  ; 

De  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  dépenses  entre 
les  divers  intéressés; 

De  préparer  les  budgets  annuels  : 

De  contracter  les  emprunts  qui  pourront  être  nécessaires 
à  l'association.  Ces  emprunts  devront  être  autorisés  par  l'As- 
semblée générale  et  par  le  Gouvernement.  Toutefois  le  préfet 
pourra  les  approuver  définitivement  lorsqu'ils  ne  porteront 
pas  à  plus  de  iiO.000  francs  la  totalité  des  dettes  .le  l'asso- 
ciation ; 

De  contrôler  cl  de  vérifier  le    compte  administratif  du 
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syndic  directeur  ainsi  que  la  comptabilité  du  percepteur  de 

Enfin,  de  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts  de  la  com- 
munauté, lorsqu'il  sera  consulté  par  l'Administration,  et  de 
proposer  tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  propriétaires  associés. 


DES  TRAVAUX,  DE  LEDTt  MODE  D'EXÉCUTCMI 
ET  DE  LEDH  PàYEMEHT 

Art.  30.  —  Les  projets  de  travaux  seront  dressés  par  un 
homme  de  l'art  choisi  par  le  syndicat. 

Us  seront  examinés  par  l'ingénieur  en  chef  du  département 
et  soumis  par  le  syndicat  à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs. 

Aht.  3).  —  Les  travaux  seront  adjugés,  autant  que  possible, 
d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  Ponts  et  Chaussées, 
en  présence  du  directeur  du  syndicat. 

Ils  pourront  cependant  être  exécutés  de  toute  autre  ma- 
nière sur  la  demande  du  syndicat,  et  d'après  l'autorisation 
du  préfet. 

Art.  32.  —  L'exécution  des  travaux  neufs  aura  lieu  sous 
la  direction  d'un  homme  de  l'art  désigné  parle  syndicat,  et 
sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
du  directeur,  ainsi  que  d'un  membre  que  le  syndicat  dési- 
gnera à  cet  effet. 

Aht.  33.  —  La  réception  des  travaux  neufs  sera  faite  par 
1rs  ingénieurs  dos  Ponts  cl  Chaussées  du  département,  en 
présence  du  directeur  et  d'un  membre  du  syndicat. 

Lis  pi-ucès-verbaux  de  réception  devront  consister  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  projets  approuvés 
et  aux  règles  de  l'art. 

l-ne  expédition  du  procès-verbal  de  réception  sera  déposée 
aux  Archives  de  la  préfecture  ;  une  deuxième  sera  transmise 

1  Le  titre  II  est  relatif  à  la  concession  du  canal. 
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au  Minisire  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics. 

Art.  34.  —  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutas 
immédiatement  par  ordre  du  directeur,  qui  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  sans  retard  au  syndicat  et  au  préfet. 

Ce  magistrat  pourra  suspendre  l'exécution  de  ces  travaux, 
s'il  le  juge  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  et  du  syndicat. 

A  défaut  du  directeur,  le'préfel  pourra  faire  constater  l'ur- 
gence des  travaux  et  ordonner,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  leur 
exécution  immédiate. 

Abt.  35.  ■-  Les  payements  d'acomptes  pour  les  travaux 
exécutés  seront  effectués  en  vertu  de  mandats  du  directeur, 
d'après  les  étals  de  situation  dressés  par  la  personne  chargée 
de  diriger  ces  travaux,  et  visés  par  le  syndic  chargé  de  leur 
surveillance. 

Pour  les  payements  définitifs,  il  sera  produit,  en  outre,  un 
procès-verbal  de  réception  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  33. 

A  défaut  du  directeur,  le  préfet  pourra  délivrer  des  man- 
dats, d'après  l'état  de  situation  des  ingénieurs,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  faites  d'office  conformément  à  ses 
ordres. 

Abt.  36.  —  Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  le  syndicat  déposera  pendant  quinze  jours  à 
la  mairie  delà  Face  le  compte  des  travaux  exécutés  pendant  la 
campagne  précédente,  afin  que  les  propriétaires  puissent  en 
prendre  connaissance  et  présenter  leurs  observations. 

Abt.  37.  —  Chaque  année,  au  mois  de  septembre  on  d'oc- 
tobre, après  vérification  di-  la  situation  des  travaux,  d'accord 
avec  l'homme  de  l'art  choisi  par  le  syndicat,  le  directeur 
rédige  un  projet  de  budget  qui  est  affiché  pendant  quinze 
jours  .à  la  mairie  de  ta  Pare. 

Ce  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rapport  explicatif. 
est  envoyé  à  l'examen  de  l'ingénieur;  il  est  ensuite,  avec 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  soumis  à  l'approbation  du  syn- 
dicat et  voté  par  lui. 

Le  préfet,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires  qui 
auraient   été  omises,   peut,   après    une   mise   en  demeure 
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adressée  au  syndicat,  et  nprî-s  le  délai  fixé,  ordonner  l'ins- 
cription d'office  au  budget  des  dettes  obligatoire  et  exigibles. 


TITRE  IV 
DE  LA  EEDACTIOH  DES  ROLES  ET  DE  LEUR  RECOuTREHEIfT 

Art.  38.  —  Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait  par  le  per- 
cepteur des  contributions  directes  de  la  commune  de  la 
Kare  ou  par  un  caissier  spécial  choisi  par  le  syndicat  et  par 
le  préfet. 

Art.  39.  —  l.e  percepteur  fournira  uu  cautionnement  pro- 
portionné au  montant  des  rôles;  il  lui  sera  alloué  une  remise 
dont  la  quotité  sera  proposée  par  le  syndicat  et  déterminée 
par  le  préfet. 

Aiit.  40.  —  Au  moyen  de  celle  remise,  le  percepteur  dres- 
sera les  rôles  sur  les  documents  fournis  par  le  syndicat. 

Ces  rôles,  après  avoir  été  affichés  à  la  porte  de  la  mairie 
pendant  un  délai  de  huit  jours,  seront  re visés  par  le  direc- 
teur du  syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

La  perception  en  sera  faite  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

Art.  41.- -I.e  receveur  sera  responsable. du  défaut  de  paye- 
ment des  taxes  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  à  moins 
qu'il  ne  .justifie  de  poursuites  faites  contre  les  contribuables 
en  retard. 

Abt.  43.  —  l.e  receveur  acquittera  les  mandats  délivrés  par 
le  directeur  ou  par  le  préfet  conformément  aux  articles 
3S  et  37. 

11  rendra  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le 
1"  février,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant 
l'année  précédente.  11  ne  lui  sera  pus  tenu  compte  des  paye- 
ments irrégulièrement  faits. 

Aiit  43.  —  I.e  syndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  per- 
cepteur, l'arrêtera  provisoirement  et  l'adressera  au  préfet 
pourélie  soumis  au  Conseil  de  préfecture,  qui  l'arrêtera  défi- 
nitivement, s'il  y  a  lieu. 

Art.  44.  —  Le  syndic  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera 
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convenable,  la  situation  do  la  caisse  du  percepteur,  qui  sera 
tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 

Modèle  d'acte  d'association  syndicale  autorisée,  consti- 
tués pour  l'exécution  de  travaux  de  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  adressé  aux  ingénieurs  par  une 
circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du 
13  décembre  1878. 

Article  premier.  —  Les  propriétaires  de  terrains  Mlis  ou 
n«n  bulis  et  d'usines  hydrauliques,  que  renferme  Je  péri- 
mètre tracé  sur  le  plan  annexé  au  présent  acte  el  dont  les 
noms  figurent  sur  l'état  qui  ai' compagne  re  plan,  sont  réunis 
eu  association  syndicale  autorisée  pour  exécuter  les  travaux 
de  curage  el  de  faucardement  de  la  rivière  de  depuis 

jusqu'à  des  dérivations,  des  bras  de  décharge  et 

des  fossés  d'assainissementouverts  dans  un  intérêt  général, 
qui  dépendent  de  cette  rivière,  ainsi  que  de  ses  affluents  ci- 
après  désignés. 

L'objet  de  l'association  comprend  aussi,  dans  les  conditions 
prévues  a  l'article  2G,  les  travaux  d'amélioration  des  cours 
d'eau  ci-dessus  indiqués  : 

Le  siège  de  l'association  est  fixé  à 


TITRE  PREMIER 
ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE   ET   SYNDICAT 


AnT.  S.  —  L'Asseï 
propriétaires  d'usin 
terrains  possédant  . 
bâtiments  payant  u 

nblée  générale  se  compose  des  différents 
es  hydrauliques  et  des  propriétaires    do 
m  moins                      de  superlicie  ou  de 
ne  contribution  f.mrière  de 

Les  propriétaires 
Heure  au  niinimun 

de  parcelles  i 
i  ci-dessus   11 X 

lyanl  une  superficie  infé- 
é  peinent  se  réunir  pour 

se  Taire  représenlri 
sieurs  d'entre  eux. 

■  à  l'Assemblé 
en  nombre  éga 

c  générale  par  un  ou  plll- 

minimum    d'intérél 
priétés  réunies,  Le< 

,  propriétaires 

■ompris   dans    leurs    pro- 
de  bâtiments,  payant  une 
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contribution  foncière  inférieure  au  minimum  fixé,  jouissent 
du -même  avantage.  Chaque  propriétaire  de  terrains  et  billi- 
mentsa  droit  à  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  le  mini- 
mum ci-dessus  fixé  sans  que,  toutefois,  ce  nombre  puisse 
dépasser  cinq. 

Le  nombre  de  voix  attribué  à  l'ensemble  des  usines  est  de 
;  il  est  réparti,  comme  il  suit,  proportionnellement  à 
leur  importance  : 

Usine  de 

Usine  de 

Aut.  3.  —  Les  convocations  à  l'Assemblée  générale  se  font 
collectivement,  dans  chaque  commune,  par  voie  de  publica- 
tions et  d'affiches  à  la  porto  de  la  mairie  et  dans  un  autre  lieu 
apparent. 

L'Assemblée  générale  est  valablement  constituée  lorsque  le 
nombre  des  voix  représentées  est  au  moins  égal  à  la  moitié 
plus  un  du  total  des  voix  de  l'association.  Néanmoins, 
lorsque  cette  condition  n'est  pas  remplie  dans  une  première 
réunion,  une  seconde  convocation  est  faite  a  quinze  jours  an 
moins  d'intervalle,  et  l'Assemblée  délibère  alors  valablement 
quel  que  soit  le  nombre  des  voix  représentée^. 

Les  délibérations  sont  prisesà  la  majorité. 

Art.  4.  — ■  Les  propriétaires  de  terrains  et  bâtiments 
peuvent  se  faire  représentera  l'Assemblée  générale  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le  même  fondé  de  pouvoirs 
puisse  t'tre  porteur  de  plus  de  mandats,  ni  disposer 

d'un  nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  déterminé  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  3. 

Les  propriétaires  d'usines  hydrauliques  ont  aussi  le  droit 
de  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  qui  ne 
peuvent  être  porteurs  de  plus  de  mandats. 

Nul  ne  peut  représenter  à  la  fois,  dans  l'Assemblée  générale, 
un  usinier  et  un  ou  plusieurs  propriétaires  de  terrains  et 
bâtiments. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  membres 
de  l'association.  Toutefois  lès  fermiers  et  locataires  d'usines, 
que  les  propriétaires  auraient  délégués,  sont  exempts  de 
cette  condition. 
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AiiT.  5.  —  L'Assemblée  générale  nomme  les  syndics  chargea 
de  l'Administration  de  l'association. 

Dans  le  cas- où  l'Assemblée  générale,  après  deux  convo- 
cations, ne  se  serait  pas  réunie,  ou  n'aurait  pas  procédé  à 
l'élection  des  syndics,  ceui-ci  sont  nomiriés  par  le  préfet, 
conformément  a  l'article  22  de  la  loi  du  21  juin  4865. 

17 Assemblée  générale  vote  les  emprunts  qui,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  réunis,  au  chiffre  des  emprunts  déjà  votés,  dé- 
passent la  somme  de 

Art.  6.  —  Le  syndical  se  compose  de  membres, 

nommés  comme  il  est  dit  à  l'article  5,  savoir  : 

Parmi  les  propriétaires  de  terrains  et  bâtiments, 

Parmi  les  propriétaires  d'usines  hydrauliques  et  locataires 
par  eux  délégués,  sans  préjudice  du  droit,  soit  pour  le  pré- 
fet, en  cas  de  subvention  fournie  par  l'Étal  ou  par  une  com- 
mune, soit  pour  la  Commission  départementale,  en  cas  de 
subvention  accordée  par  le  département,  do  nommer,  con- 
formément à  l'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865,  un  nombre 
de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subvention  repré- 
sente dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Il  est  en  outre  élu,  dans  chaque  catégorie,  un  syndic  sup- 
pléant qui  siège  en  cas  d'absence  d'un  des  syndics  titulaires 
de  la  catégorie  correspondante. 

Art.  .7.  —  Les  fonctions  des  syndics,  nommés  comme  il 
est /Ht  a  l'article  3,  durent  neuf  ans.  Cependant,  à  la  lin  de 
la  troisième  et  de  la  sixième  année,  les  syndics  nommés 
pour  la  première  fois  sont  renouvelés  par  tiers,  chacun 
dans  la  catégorie  d'intéressés  à  laquelle  il  appartient. 

Lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  membres 
sortants  sont  désignés  par  le  sort.  A  partir  de  la  neuvième 
année,  et  de  trois  en  trois  ans,  les  membres  sortants  sont 
désignés  par  l'ancienneté. 

Les  syndics  sont  indéfiniment  rééligihles  et  continuent 
leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement, 

Abt,  8.  —  Tout  syndic  nommé  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 5,  qui,  sans  motif  reronnu  légitime,  aura  manqué  à 
trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  dé  mission  naire 
par  le  préfet  sur  la  demande  de  la  majorité  absolue  des 
membres  du  syndicat. 

-::„;..•„  -,  Google 


458  KXÉCCTlflN    DES  TAAVÀt'X    PCBL1CR 

Le  syndic  qui  v  i  en  lirai  l  à  décéder,  ou  qui  aurait  cessé  de 
satisfaire  aux  condition?  d'éligibilité  qu'il  remplissait  lors  de 
sa  nomination,  sera  remplacé  à  l'époque  du  plus  prochain 
renouvellement. 

Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps 
pendant  lequel  le  membre  remplacé  serait  encore  lui-même 
resté  en  fonctions. 

Art.  9.  —  Les  syndics  élisent,  tous  les  trois  ans,  l'un  d'eux 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  an 
adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligihles.  lis  con- 
servent leurs  fouctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

Le  syndicat  nomme  aussi  un  secrétaire,  soit  parmi  les 
membres,  soit  en  dehors.  La  durée  des  fonctions  du  secré- 
taire n'est  pas  limitée  ;  il  peut  être  remplacé  a  toute  époque 
par  le  syndicat. 

Art.  10.  ~  Le  directeur  est  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  intérêts  de  la  communaulé  et  de  la  conserva- 
tion des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  travaux. 

Il  représente  l'association  en  justice,  quand  une  délibéra- 
tion du  syndicat  l'a  expressément  autorisé  ù  cet  effet.    . 

Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchements,  il  est  remplacé  par 
le  directeur  adjoint  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  plus  âgé 
des  membres  du  syndical. 

Aut.  11.  —  Le  syndicat  lixe  le  lieu  de  ses  réunions. 

Il  est  convoqué  et  présidé  par  le  directeur. 

Il  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent,  soit  en  vertu  de  l'initiative  du  directeur,  soit  sur 
la  demande  du  tiers  au  moins  des  syndics,  soit  sur  l'initia- 
tive du  préfet. 

Abt.  12.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  valables,  lorsque,  tous 
les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettre  à  domicile  plus 
de  la  moitié  y  a  pris  porl. 

Néanmoins  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à  quinze 
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.jours  d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des 
délibérations,  les  syndics  ne  se  sout  pas  réunis  eu  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  deuxième  convoca- 
tion est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
seuts. 

Les  dé  Migrations  sont  inscrites,  par  ordre  de  dates,  sur  un 
registre  cote1  et  paraphé  par  le  président.  Elles  sont  signées 
par  les  membres  présents  à  la  séance  ou  portent  mention 
des  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  signer. 

Tous  les  intéressés  ont  droit  de  prendre  communication 
sans  déplacement  de  ces  délibérations. 

Aht.  13.  —  Le  syndicat  est  chargé  : 

!•  De  nommer  les  agents  auxquels  sera  conliée  la  rédac- 
tion des  projets  ainsi  que  l'exécution  et  la  surveillance  des 
travaux  ;  de  fixer  le  traitement  de  ces  agents  ; 

2"  De  faire  rédiger  les  projets,  de  les  discuter  et  de  statuer 
sur  le  mode  ù  suivre  pour  leur  exécution; 

3°  De  passer  les  marchés  et  adjudications  et  de  veiller  à  ce 
que  toutes  les  conditions  en  soient  accomplies  ; 

4*  De  surveiller  l'exécution  des  travaux  ; 

5°  De  voter  le  budget  annuel  ; 

G"  De  dresser  les  rôles  des  taxes  à  imposer; 

T*  De  contracter  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  l'association  ; 

Ces  emprunts  devront  élre  votés  par  l'Assemblée  générale 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  5;  dans  tous  les  cas,  ils  seront 
autorisés  par  l'Administration  supérieure  ou  pur  le  préfet, 
suivant  qu'ils  porteront  ou  non  à  plus  de  !>0.u00  francs  la 
totalité  des  emprunts  de  l'association  ; 

8°  De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  présentés 
annuellement  par  le  directeur  et  par  le  receveur  de  l'asso- 
ciation ; 

9"  D'autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs  ; 

10°  De  veiller  ù  ce  que  les  conditions  i  m  [Misées  pour  l'éln- 
hlisscment  des  barrages  et  des  prises  d'eau  soient  stricte- 
ment observées;  de  provoquer  au  besoin  la  répression  des 
infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  police  des 
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11°  Enfin  île  donner  son  avis  et  de  faire  des  propositions 
sur  tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  intérêts  de  l'association. 

A  défaut  par  le  syndicat  de  remplir  les  fondions  dont  il 
est  chargé,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu,  et  après  mise 
en  demeure,  l'arrêté  autorisant  l'association,  et  ce  sans  pré- 
judice des  mesures  prescrites  aux  articles  24  et  25. 


CUBAGES  ORDIlf ATAES  ET  EXTRAORDIUAIRES 
FAUCARD  EMEUT.  —  EXÉCUTIOIt  DES  TRAVAUX 

Abt.  14.  —  Il  sera  fait  tous  les  ans,  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  le  syndicat,  un  curage  à  vieux  fonds  et  à 
vieux  bords  des  cours  d'eau  et  fossés  désignés  à  l'article  1er. 

L'association  est  également  tenue  de  faire  exécuter  les 
curages  extraordinaires  qui  seraient  ordonnés  par  le  préfet, 
après  avoir  entendu  le  syndicat  et  pris  l'avis  des  ingénieurs, 
sur  les  portions  des  cours  d'eau  et  fossés  qui  seraient  jugées 
en  avoir  besoin. 

Art.  15:  —  Le  curage  comprendra  les  travaux  nécessaires 
pour  ramener  les  différentes  parties  des  cours  d'eau  à  leurs 
largeurs  et  à  leurs  profondeurs  naturelles. 

En  cas  de  difficultés,  ces  largeurs  et  ces  profondeurs  pour 
les  diverses  parties  des  cours  d'eau  et  fossés,  ainsi  que  les 
dimensions  des  digues  existantes  et  de  celles  qu'il  y  aurait 
lieu  d'établir  à  l'aide  du  produit  des  curages,  seront  reconnues 
et  constatées  par'  des  arrêtés  du  préfet,  après  enquête  de 
quinze  jours  dans  chacune  des  communes  intéressées,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  du  syndicat. 

Abt.  16.  —  Indépendamment  du  curage,  un  faucardement 
général  sera  fait  une  fois  tous  les  ,  sans  préjudice 

des  faucardemenLs  extraordinaires  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  les  conditions  prescrites  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  14. 

Les  usiniers  pourront  d'ailleurs  être  autorisés  par  le  pré- 
fet, sur  l'avis  du  syndicat,  a  exécuter,  à  leurs  frais,  des  fau- 
cardemenls  locaux  aux  abords  de  leurs  usines. 
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Abt.  17.—  Les  projets  decuragesct  defaucardementssont 
rédigés  par  les  agents  désignés  par  le  syndicat.  Ils  sont  sou- 
mis   &    l'examen    des    ingénieurs   et   à    l'approbation    du 

Sous  la  réserve  de  la  faculté  attribuée  aux  riverains  par 
l'article  18,  les  travaux  seront  exécutés  à  l'entreprise  au 
rabais,  après  adjudication  publique,  ou  en  régie. 

Art.  18.  ~  Le  syndical  fera  connaître,  dans  chaque  com- 
mune, par  voie  de  publications  et  d'afliches,  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  le  délai  pendant  lequel  les  riverains 
auront  la  faculté  d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux  prescrits 
au  droit  de  leurs  propriétés. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  un  procès-verbal  de  récolcment 
constatera  les  travaux  exécutés  par  chaque  riverain,  avec 
leur  évaluation  en  argent,  au  prix  de  l'adjudication  ou  du 
projet. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  par  un  homme  de  l'art,  sous 
l'autorité  du  syndicat,  les  intéressés  dûment  convoqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  ou  terminés,  soit  par 
l'eu  [repreneur  adjudicataire,  soit  en  régie,  ainsi  qu'il  est  dit  a 
l'article  17.  . 

Abt.  19.  —  Les  riverains  sont  tenus  de  recéper  et  d'enlever 
tous  les  arbres,  buissons  et  souches  qui  forment  saillie  sui- 
tes berges,  délimitées  comme  il  est  dit  à  l'article  15  ainsi  que 
toutes  les  branches  qui,  m  baignant  dans  les  eaux,  nuiraient 
à  leur  écoulement. 

Ils  devront  supporter  le  dépill  et  l'emploi  sur  leurs  ter- 
rains des  matières  provenant  du  curage,  dans  les  conditions 
prévues  aux  projets  approuvés.  Los  matières  restées  sans 
emploi  sont  laissées  à  leur  disposition,  sous  la  défense 
expresse  de  les  rejeter  dans  les  ■cours  d'eau. 

Aht.  20.  —  Les  riverains  devront  livrer  passage  sur  leurs 
terrains,  depuis  le  lever  jusqu'au  ruurhiT  du  soleil,  aux 
membres  du  syndicat,  aux  fonclionnaires  el  agents  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  qu'aux  entrepreneurs  et 
aux  ouvriers  chargea  du  curage. 

Ces  mêmes  personnes  ne  pourront  toutefois  user  du  droit 
de  passage  sur  les  terrains  clos  qu'après  eu  avoir  prévenu 
préalablement  le  propriétaire. 

D,0it.ret>o,  Google 


4C2  EXÉCUTION   DES   TRAVAUX   PUBLICS 

En  cas  Je  refus,  elles  requerront  l'assistance  du  maire  de 

Elles  seront  d'ailleurs  responsables  de  tous  les  dommages 

et  délits  commis  par  elles  ou  par  leurs  ouvriers. 

I.c  droit  de  passage  devra  s'exercer,  autant  que  possible, 
en  suivant  la  rive  des  cours  d'eau. 

Art.  21.  —  Les  propriétaires  et  usagers  des  barrages 
devront  tenir  leurs  vannes  ouvertes,  tant  pour  l'exécution 
que  pour  la  réception  des  Iravaux,  pendant  les  jours  et 
heures  qui  seront  fisés  par  un  arrêté  préfectoral  pris  à  la 
demande  du  syndicat  et  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

Aiit.  22.  —  I.e  syndicat  signalera  au  préfet  les  barrages 
fixes  ou  mobiles  qui  ne  seraient  pas  établis  eu  vertu  d'un 
titre  régulier,  les  ponts  ou  passerelles  dont  le  débouché 
serait  insuffisant,  enfin  les  autres  ouvrages  dont  l'enlève- 
ment paraîtrait  nécessaire  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux. 

Art.  23.  —  Les  travaux  seront  surveillés  par  les  membres 
du  syndicat,  les  agents  chargés  de  la  rédaction  des  projets  et 
les  gardefi-riviires. 

Ils  seront  reçus  par  deux  membres  désignés  par  le  syndi- 
cat et  en  présence  d'un  agent  du  service  hydraulique. 

Art.  24.  —  L'association  sera  tenue  de  supporter  les  frais 
des  travaux  dont  l'exécution  serait  ordonnée  d'office  par  le 
préfet,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  général 
que  pourrait  avoir  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des 
travaux  qui  font  l'objet  de  l'association. 

Art.  23.  —  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés 
immédiatement  et  d'ofllce  par  ordre  du  directeur,  à  la  con- 
dition d'en  rendre  compte  immédiatement  au  préfet,  qui  sus- 
pendra, s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  ces  travaux  après  avis  des 

TIÏUE  III 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATIOH 

Aut.  26.  —  Si,  pour  procurer  le  libre  écoulement  des  eaux, 
il  est  nécessaire  d'entreprendre  des  travaux  d'approfondîsse- 
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ment,  de  redressement  et  de  régularisation,  les  projets  de 
ces  tnivaui,  ainsi  que  le  plan  périmé tral  et  l'état  des  pro- 
priétaires appelés  à  y  concourir,  dressés  par  les  soins  du 
syndicat  et  vérifiés  par  les  ingénieurs,  seront  approuvas  par 
le  préfet,  après  avoir  été  soumis  à  une  enquête  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  17  novembre  1865  (art.  3 
et  suivants). 

Dans  le  cas  où  les  travaux  exigeront  des  expropriations, 
l'exécution  de  ces  projets  ne  pourra  être  autorisée  que  par 
un  décret  qui  déclarera  l'utilité  publique  des  travaux,  con- 
formément à  l'article  18  de  la  loi  du  21  juin  18fio  sur  les 
associations  syndicales. 

L'exécution  de  ces  projets,  la  mission  de  poursuivre,  s'il  y 
a  lieu,  les  expropriations  nécessaires  et  la  répartition  des 
dépenses,  seront  dans  les  attributions  du  syndicat,  comme 
les  travaux  de  simple  curage. 

TlTltE  IV 
BUDGET  ET  SÉPAKTlTUni  DES  DÉPERSES 


Art.  27.  —  A  la  fin  de  chaque  aimée,  après  la  vérification 
des  travaux,  le  directeur  rédige  un  projet  de  budget  qui  est 
déposé  pendant  quinte  jours  à  la  mairie  de  chacune  îles 
communes  intéressées.  Ce  dépôt  est  annoncé  par  affiches  et 
publications,  et  chaque  intéressé  est  admis  à  présenter  ses 
observations. 

l.e  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rapport  explicatif  et 
de  l'avis  des  ingénieurs,  est  envoyé  au  préfet  ;  il  est  ensuite 
soumis  à  l'approbation  du  syndicat,  pour  être  voté  par  lui 
comme  il  est  dit  à  l'article  13. 

(.es  délies  obligatoires  et  exigibles,  qui  auraient  été  omises 
dans  le  projet  de  budget,  pourront  être  inscrites  d'oflirc  par 
le  préfet,  après  mise  en  demeure  préalable  adressée  au  syn- 
dical. 

A  ht.  28.  —  Aussitôt  après  la  constitution  de  l'association, 
le  syndicat  complète  l'état,  joint  au  plan  périmétral,  dont  il 
est  question  a  l'article  1",  en  indiquant  la  proportion  dans 
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laquelle  chaque  intéressé  doit  contribuer  aux  dépenses  de 
l'association.  Cet  état  est  soumis  à  une  enquête  dans  les 
formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  il. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  le  syndicat 
est  appelé  à  exprimer  son  avis  sur  les  observations  qui  auront 
pu  être  produites.  1,'état  rectifié,  s'il  y  a  lien,  est  soumis  à 
l'approbation  du  préfet,  sauf  recours  des  intéressés  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  lors  du  recouvrement  annuel  des 
'  taxes. 

Les  formalités  précédemment  établies  seront  observées 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  changements  survenus  dans 
l'état  des  lieux,  le  syndicat  devra  modifier  les  bases  primi- 
tives de  répartition. 

A  ht.  29.  —  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages 
régulateurs  des  retenues  d'eau  resteront  à  lu  charge  des  pro- 
priétaires des  barruges. 

Les  dépenses  de  curage  et  de  faucardement,  ainsi  que  les 
frais  ifénéraux  de:  l'association,  seront,  sauf  les  droits  et  ser- 
vitudes contraires,  réparties  entre  les  différents  membres 
proportionnellement  aux  bases  fixées  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent,  de  manière  que  la  quotité  des  contributions 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt 
qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 

Quant  aux  riverains  qui  auraient  usé  de  la  faculté  qui  leur 
est  réservée  à  l'article  18,  l'évalftation  des  travaux  qu'ils 
auraient  exécutés  eux-mêmes  est  déduite  du  montant  de 
leurs  taxes.  Dans  le  cas  où  l'évaluation  desdits  travaux 
excéderait  leur  part  contributive,  il  ne  leur  est  rien  restitué. 

TITRE  V 

COMPTABILITÉ  ET.HECOnVREMEMT  DES  TAXES 

Art.  30.  —  Le  recouvrement  des  taxes  est  fait  soit  par  un 
receveur  spécial  choisi  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet, 
soit  par  un  percepteur  des  contributions  directes  de  l'une  des 
communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier-payeur  général 
entendu. 
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Aht.  31.  —  S'il  y  a  un  receveur  snéi-inl,  le  monlanl  Je  son 
cautionnement  el  In  quotité  du  ses  remises  sont  déterminés 
par  le  syndical,  sauf  l'agrément  du  préfet. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes, 
son  cautionnement  et  ses  remises  ne  peuvent  être  lixés  par 
le  préfet  qu'avec  l'assentiment  du  tresoriftt-payeur  général, 
et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Minisire  des  Finances. 

Aht,  32.  —  Les  rôles  préparés  par  îc  receveur  el  dressés 
par  le  syndicat  sont  affichés  pendant  huit  jours  à  la  porle  de 
la  mairie  de  chaque  commune  intéressée;  ils  sont  rectifies, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  syndicat,  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  qui  fixe  les  époques  des  payements  à  faire  par  l"S 
contribuables. 

Aht.  n.  —  La  publient! on  et  le  recouvrement  des  r»les 
s'opèrent  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

i.e  receveur  est  responsable  du  définit  de  payement  des 
taxes  dans  le  délai  fixé  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
de  poursuites  faites  contre  les  contribuables  en  retard. 

Aht.  31.  '—  Les  payements  d'acomptes  pour  les  travaux 
exécutés  sont  effectués  par  le  receveur  en  vertu  de  mandats 
du  directeur,  d'après  les  étals  de  situation  dressés  par  les 
agents  du  syndicat  et  visés  par  le  syndic  délégué  à  cet  effet. 
Pour  les  payements  définitifs,  il  est  en  outre  produit  un  pro- 
cès-verbal dressé,  comme  il  est  dit  a  l'article  23. 

I.e  receveur  acquitte  aussi  les  mandais  qui,  à  défaut  du 
directeur,  seraient  délivrés  par  le  préfet,  soit  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  faites  conformément  à  ses  ordres,  en 
vertu  des  articles  2V  el  ï:î,  soit  pour  l'acquittement  des 
dettes  obligatoires  et  exigibles  qu'il  aurait  inscrites  d'office 
au  budget,  conformément  à  l'article  27. 

Aiit.  .'13.  —  Le  receveur  rend  compte  annuellement  au 
syndicat,  avant  le  13  avril,  des  recellcs  et  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  l'année  précédente, 

M  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  payi  ments  qui  ne  .-ont 
pas  rétrulir'Ti-iiir'iLl  justiMés. 

S'il  y  a  un  receieur  spécial,  le  syndical  vériiie  1 npte 

annuel,   l'arrête   provisoirement  el  l'adresse  au  préfel   | r 

être  soumis  nu  Conseil  de  préfecture. 

Si   le  receveur  est   peirepteur  des  contributions  directes, 
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son  compte,  vérifié  par  le  receveur  des  finances,  et  certifié 
exact  dans  ses  résultats,  est  soumis  au  syndicat,  puis  vérifié 
sur  pièces  par  le  même  receveur  dtfs  finances,  qui  l'adresse 
au  préfet  pour  être  soumis  au  Conseil  de  préfecture. 

Art.  36.  —  Le  directeur  vérifie,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable, la  situation  de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de 
lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

TITRE  VI    . 

GABDES-RmÉRES 

Art.  37.  —  Il  peut  être  institué  par  le  syndicat,  conformé- 
ment à  la  loi  du  20  messidor  an  III,  article  4,  un  ou  plusieurs 
gardes-rivières  chargés  de  constater  par  des  procès-verbaux 
les  délits  et  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
police  des  cours  d'eau. 

Les  gardes  sont  commissionnés  par  le  sous-préfet;  ils 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  leur  arrondissement. 

Ils  visitent  fréquemment  la  partie  des  cours  d'eau  com- 
mise à  leur  garde. 

Ils  tiennent  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur 
du  syndicat;  ils  y  mentionnent  tous  les  faits  reconnus  dans 
leur  tournée  et  particulièrement  les  délits  et  contraventions 
qu'ils  ont  constatés. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des 
membres  et  agenLs  du  syndicat  et  des  ingénieurs.  11  est  visé 
au  moins  une  fois  chaque  mois  parles  ingénieurs. 

Les  gardes  se  rendent  aux  réunions  du  syndicat,  quand  ils 
y  sont  appelés,  pour  rendre  compte  de  leur  service  et  rece- 
voir les  instructions  nécessaires.  Ils  font  d'ailleurs  connaître 
au  directeur  toutes  les  entreprises  qui  sont  faites  sur  les 
cours  d'eau  confiés  a  leur  surveillance,  ainsi  que  les  change- 
ments qui  peuvent  élre  apportés  aux  ouvrages  régulateurs  des 
usines. 

De  la  liberté  d'action  des  associations  syndicale!  auto- 
risées.  —  On  peut  se  demander  maintenant  dans  quelles 
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limites  les  syndicats  peuvent  se  mouvoir  librement,  quels 
sont  les  actes  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  faire  seuls  et  cclix 
pour  lesquels  ils  ont  besoin  d'une  autorisation  de  l'Adminis- 
tra lion  supérieure. 

Bien  que  généralement  ces  différentes  questions  no  soient 
pas  toutes  également  résolues  par  la  loi,  et  que  l'on  n'ait  pas 
toujours  été  d'accord  sur  la  solution  qu'il  convenait  de  leur 
donner,  il  semble  aujourd'hui  acquis  que  les  règles  appli- 
cables sont  les  suivantes  : 

Si  les  travaux  sont  de  ceux  qui  exigent  une  déclaration 
d'utilité  publique,  l'approbation  du  chef  de  l'État  estindispen- 

Si  les  travaux  projetés  n'entrent  point  dans  celle  catégorie, 
mais  s'ils  demandent  une  subvention  h  l'État,  l'approbalion 
ministérielle  est  nécessaire. 

Il  y  a  plus,  en  dehors  même  de  toute  subvention,  les  tra- 
vaux neufs  susceptibles  d'avoir  une  action  sur  le  régime  des 
eaux  et  la  salubrité  publique  doivent  être  approuvés  par  le 
préfet. 

Sont,  également  soumises  à  l'approbation  préfectorale, 
.toutes  les  délibérations  syndicales  qui  comportent  des  enga- 
gements financiers,  (juunt  ù  celles  qui  n'entrent  point  daut 
ces  diverses  catégories,  elles  sont  valables  par  elles-mém>-s. 

Du  mode  d'action  des  associations  syndicales  autorisées.  — 
Deux  principes  gouvernent  cette  matière  : 

1°  Les  travaux  exécutés  par  les  assncialioiis  syndicales 
autorisées  sont  considérés  comme  des  travaux  publics; 

2°  Les  cotisations  établies  pour  faire  face  aux  dépenses 
nécessaires  sont  considérées  comme  des  ronlributions  pu- 
bliques, et  recouvrées  comme  en  matière  de  contribution* 
directes  (Loi  du  21  juin  lHfl'i,  "art.  ISi.  Reprenons  res  deux 
points  en  détail  : 

!•  De  ce  que  les  travaux  des  associations  aulorisées  sont 
considérés  comme  des  travaux  publies,  il  s'ensuit  d'abord 
cette  conséquence  que  lesdites  associations  ont  le  droit  de 
recourir  h  l'expropriai  ion,  touti-s  les  fois  qu'il  y  a  lieu,  pour 
acquérir  les  terrains  qui  leur  sont  néc^saires. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  décret  du  chef 
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de  l'État;  elle  est  précédée  d'une  euquAte.  Celte  enquête  ne 
doit  point  être  confondue  avec  celte  que  prescrit  l'article  10 
de  la  loi  du  21  juin  i8fio,  et  qui  doit  toujours  précéder  la 
d  ri  i  hé  ration  de  l'Assemblée  générale  appelée  a  se  pronon- 
cer sur  la  formation  de  l'association . 

L'indemnité  d'expropriation  est  tixée  par  le  jury,  composé 
comme  il  est  dit,  suivant  les  cas,  dans  la  loi  du  3  mai  18i< 
ou  en  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  (830. 

2°  On  a  dit  que  les  cotisations  établies  par  les  asso- 
ciations autorisées  étaient  considérées  comme  des  contribu- 
tions publiques.  Elles  sont  donc  recouvrées  sur  des  nlles 
dressés  par  le  syndical  chargé"  de  l'administration  de  l'asso- 
ciation, lesquels  rôles  Sont  approuvés  s'il  y  a  lieu,  et  rendus 
exécutoires  parle  préfet,  l.o  rccouvri-meiil  est  fail  comme  en 
matière  du  contributions  directes. 

Les  rôles  sont  donc  publiés  romme  ceux  des  contributions 
directes;  les  réclamations  sont  portées  devant  le  Conseil  de 
préfecture  et  bénéficient  de  la  dispense  des  frais  accordés 
aux  réclamations  en  matière  de  contributions  directes;  aussi 
bien  devant  le  Conseil  de  préfecture  qu'en  cas  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etal. 

Toutefois  il  existe  une  différence  assez  grande  pour  être 
signalée  entre  les  deux  cas.  Tandis  que  les  contributions 
directes  sont  payables  par  douzièmes,  telle  n'est  point  la 
régie,  la  plupart  du  temps,  en  fail  de  taxe  d'association. 
Extrêmement  rares  sont  les  règlements  qui  fractionnent 
en  douzièmes  le  payement  des  cotisations  syndicales. 

Il  est  cependant  une  hypothèse  où  l'on  admet  que  le 
fractionnement  par  douzièmes  est  nécessaire;  c'est  la  sui- 

Ou  sait  qu'en  matière  de  contributions  directes  une  récla- 
mation, pour  être  produite,  doit  être  accompagnée  de  la 
quittance  des  termes  échus  (Loi  du  0  décembre  1897,  art  12:. 
Principes  rigoureux  que  tempère  la  divisibilité  des  contri- 
butions en  douzièmes. 

Celle  règle  existe  également  pour  les  taxes  syndicales;  une 
réclamation  ne  peut  se  faire  utilement  que  si  l'on  y  joint  la 
quittance  des  termes  échus.  Mais,  en  pareil  cas,  le  Conseil 
d'Élal  veut  que  les  cotes  soient  divisées  par  douzièmes,  que 
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si  celte  facilité  de  payement  n'était  pas  donnée,  ta  disposition 
rigoureuse  de  la  loi  de  1832  ne  pourrait  (lire  opposée  \Arr, 
Cons,,  22  juin  18;;3.{Ha!kaui,t);  —  4  août  I8G2  (d'HBnnEH);  — 
1"  mars  1866  (Cosmao)  ;  —  14  avril  1S67  (Delhret)  ;  —  29  juil- 
let 1868  (vallée  de  la  Dire);  —  28  juin  1869  («(radie*  delà 
rivière  d'Antetj);  —  3  mars  1876  (Chobbkht)]. 

Er.lln,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  des  receveurs  de 
ces  associations,  il  est  procédé  a  leur  apurement  selon  les 
règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  soumis,  après  examen  parle  syndi- 
cat, soit  au  Conseil  de  préfecture  avec  recours  à  la  Cour  des 
comptes,  soit  directement  à  la  Cour  des  comptes  selon  que 
leur  revenu  est  ou  non  supérieur  à  30.r00  francs. 


Lorsqu'une  association  syndicale  néglige  d'entreprendre 
les  travaux  en  vue  desquels  elle  a  été  autorisée,  le  préfet  a 
le  droit  de  rapporter,  s'il  y  a  lieu,  et  après  mise  en  demeure, 
l'arrêté  d'autorisation. 

Si  l'autorisation  a  été  donnée  non  par  arrêté  préfectoral, 
mats  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  il  est  statué  en  la 
forme  sur  le  retraitd'aulorisatîoii. 

Mais  îl  peut  se  faire  que  les  travaux  ayant'élé  commencés 
soient  soudainement  interrompus  et  d'une  interruption  assez 
longue  pour  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt 
public  :  de  même  il  peut  arriver  que  les  travaux  soient  ache- 
vés, mais  qu'ensuite  ils  ne  soient  plus  entretenus  et  que  de 
leur  défaut  d'entretien  résultent  des  conséquences  préjudi- 
ciables ù l'intérêt  public. 

Dans  ces  deux  cas,  le  préfet  est  armé  du  ilmil,  qu'il 
s'agisse  d'une  association  autorisée  ou  non,  peu  importe,  de 
faire  procéder'  d'office,  après  une  simple  mise  en  demeure, 
à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  aux  eon- 
séquences  de  l'abandon  des  travaux  commencés  nu  du 
manque  d'entretien  (Loi  du  21  juin  1865,  arl.  23,  S  '■'■• 
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Inaction  des  intéressât.  —  Il  reste  à  prévoir  une  dernière 
hypothèse.  C'est  la  suivante  : 

Un*  «e  trouve  en  face  de  la  nécessité  de  construire  des  tra- 
vaux de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrenls  et 
les  rivières  navigables  ou  non  navigables;  de  curage,  appro- 
fondissement, redressement  et  régularisation  descanaux  et 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des_  canaux  de 
dessèchement  et  d'irrigation,  de  dessèchement  des  marais. 
Ur  les  intéressés  no  se  constituent  ni  en  association  libre, 
ni  en  association  autorisée;  les  travaux  nécessaires,  nul  ne 
les  entreprend.  L'Administration,  dans  ce  cas  reste ra-t-e lie 
désarmée? Non,  dit  l'article  26  de  la  loi  du  21  juin  1835.  Ou 
appliquera  les  prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  IHUT 
et  de  celle  du  14  floréal  an  XI,  abrogée  depuis  par  la  loi  du 
8  avril  1898. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  quelques-unes  des 
principales   prescriptions  de  ces  deux  lois. 

Loi  du  14  floréal  an  XI.  —  La  loi  du  14  floréal  an  XI,  oui 
était  relative  nu  curage  des  canaux  et  rivières  non  navi- 
gables et  à  l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent,  a  été 
remplacée  par  les  articles  8  à  17  de  la  -loi  du  8  avril  1898 
relatifs  à'  la  police  et  à  la  conservation  des  eaux  (Voir  Hyd. 

ayr.  t.  m  p.  538). 

L'autorité  administrative  est  chargée  de  la  conservation  el 
de  la  police  des' cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Les  préfets,  dit  la  loi  de  1898,  statuent  après  enquête  sur 
rétablissement  d'ouvrages,  intéressant  le  régime  des  eaux, 
la  régularisation  des  usines,  la  révocation  ou  la  modification 
dos  permissions  précédemment  acordées. 

La  forme  de  l'instruction  qui  doit  précéder  tes  arrêtés  des 
préfets  est  déterminée  par  un  règlement  d'administration 
publique;  s'il  y  a  réclamation  des  parties  intéressées  centre 
l'arrêté  du  préfet,  il  est  slalué  par  un  décret  rendu  sur  l'avis 
■  du  Conseil  d'État,  sans  préjudice  du  recours  contentieux  en 
cas  d'excès  de  pouvoir. 

Les  maires  peuvent,  sous  l'autorité  des  préfets,  prendre 
toutes  les  mesures  uécessaires  pour  la  police  des  eaux. 

Dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sont  réservés. 
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Loi  du  16  septembre  1807.  —  La  loi  du  1 6  septembre  1 807, 
est  un  peu  faslueusemenlappelée  quelquefois  dunom  deCode 
des  travaux  publics  ;  eu  dépit  de  celte  exagération  d'appella- 
tion, elle  n'en  a  pas  moins  une  importance  incontestable. 
Elle  est  plus  parti  cul  i  ère  m  en  l  relative  au  dessèchement 
des  marais. 

Il  dépasserait  de  beaucoup  le  cadre  de  ce  livre  d'exa- 
miner les  principales  dispositions  de  cette  loi.  On  se 
contentera  de  relater  celles  qui  se  rapportent  plus  parti- 
culièrement au  sujet  traité. 

Le  Gouvernement,  dij.  l'article  1er  de  la  loi,  a  le  droit  d'or- 
donner les  dessèchements  qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires. 

Les  dessèchements  sont  exécutés  par  l'État  ou  par  des 
concessionnaires  (Loi  de  1807,  art.  2). 

Lorsqu'un  marais  appartient  a  un  seul  propriétaire  ou 
lorsque  tous  les  propriétaires  sont  réunis,  la  concession  de 
dessèchement  doit  toujours  leur  être  accordée,  s'ils  se  sou- 
mettent à  l'exécution  dans  les  déluis  fixés  et  conformément 
aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement  (dito.  art.  3). 

Lors,  au  contraire,  que  le  propriétaire  du  marais  ou  les 
divers  propriétaires  ne  se  soumettent  pas  k  dessécher  dans 
les  délais  et  selon  les  plans  adoptés  ou  quand  ils  n'exécutent 
pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  sont  soumis,  ou  lorsque 
les  propriétaires  ne  sont  pas  tous  réunis,  ou  bien  quand, 
parmi  lesdils  propriétaires,  il  y  a  une  ou  plusieurs  com- 
munes, la  concession  de  dessèchement  a  lieu  en  faveur  des 
concessionnaires  dont  [a  soumission  est  jupèe  la  plus  avan- 
tageuse pour  le  Gouvernement;  a  conditions  égales,  celles  qui 
sont  faites  par  îles  communes  propriétaires  ou  par  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  réunis,  doivent  être  préférées 
aux  autres  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4). 

Les  concessions,  dit  l'article  S,  sont  faites  par  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État,  sur  des  plans  levés  ou  sur  des 
plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  et  les  règle- 
ments généraux,  et  aux  charges  qui  sont  lixées  à  raison  des 
circonstances  locales. 

Les  plans,  dit  la  loi  (art.  6),  sont  levés,  vérifiés  et  approu- 
vés aux  frais  des  entrepreneurs  de  dessèchement;  si  ceux 
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qui  ont  fait  la  première  soumission,  el  fait  lever  et  vérifier 
les  plans  ne  deviennent  pas  concessionnaires,  ils  doivent 
('tri'  remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  estdélini- 
tivement  accordée. 

Le  plan  général  du  marais  doit  comprendre  tous  les  ter- 
rains qui  sont  présumés  devoir  profiler  du  dessèchement. 
Chaque  propriété  doit  èlre  soigneusement  distinguée  et  son 
étendue  exactement  circonscrite  (Loi  du  lli  septembre  1H07, 
art.  fi,  S  2i.  Au  plan  général  sont  joints  tous  les  profils  et 
nivellements  nécessaires;  ils  doivent  être,  le  plus  possible, 
exprimés  sur  le  plan  par  des  cotes  particulières. 

Quand  le  (iouveruement  fait  un  dessèchement  ou  lorsque 
la  concession  a  été  accordée,  il  doit  être  formé  entre  les  pro- 
priétaires un  syndicat  à  l'effet  de  nommer  les  experts  ijui 
devront  procéder  aux  estimations  prescrites  par  la  loi.  Les 
syndics  sont  nommés  par  le  préfet;  ils  doivent  être  [iris 
parmi  les  propriétaires  les  [dus  imposés,  à  raison  des  marais 
à  dessécher.  Les  syndics  sont  au  moins  au  nombre  de  trois, 
et  au  plus  au  nombre  de  neuf.  Leur  nombre  est  d'ailleurs 
déterminé  par  racle  de  concession  utiii;  art.  7). 

Les    syndics  réunis  nomment   et  présentent  un  expert 
au   préfet  du   déparlement;  les 
sentent  un   autre,   et  le  préfet,  à  ; 

Quand  le  desséche  ni  eut  est  fait  par  l'Klal,  le  second  expert 
est  nommé  par  le  préfet  et  le  tiers  expert  par  le  Ministre  de 

["Intérieur  ,l.oi  du  1(1  septembre  1WI7,  art.  Hi. 

Les  terrains  des  marais  seul  ensuite  divisés  eu  différentes 
classes,  dont  le  nombre  varie  de  cinq  à  dix,  et  dont  le  péri- 
mètre est  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  sert  de  base  à  l'en- 
treprise. Ce  trwd  est  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts 
réunis  [ililit.  art.  'J  et  10). 

Ce  plan  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ;  il  doit  rester 
déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois;  les 
parties  intéressées  sont  invitées  par  afliehes  à  en  prendre 
coiruaissiiK-c,  à  fournir  leurs  observations  sur  son  exactitude, 
sur  l'étendue  donnée  aux  limites  jusques  auxquelles  se  feront 
sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  enlin  sur  le  classement 
des  terres  (Loi  de  1807,  art.  11). 


3,  Google 


DES    IIÉMÎFICES    IlÉSULTAKT    Vf.3    THAVAl  X    PI  HUCS     4"3 

I.e  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en  ré- 
ponse des  entrepreneurs  du  desséohcmeul,  celles  des  ingé- 
nieurs et  des  experls,  peut  ordonner  telles  vérifications  qu'il 
juge  convenables.  Que  si,  après  vérification,  les  parties  inté- 
ressées persistent  dans  leurs  plaintes,  les  questions  sont 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture  (Loi  1807,  art.  lï). 

Les  plans  une  fois  définitivement  arrêtés,  les  deux  experts 
nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessè- 
chement se  rendent  sur  les  lieux,  et,  après  avoir  recueilli 
tous  les  renseigne  me  nls  nér,i-'5sniirs,  ils  procèdent  h  l'appré- 
ciation de  chacune  des  classes  composant  le  marais,  eu  égard 
usa  valeur  réelle  au  moment  de  l 'estimation  considérée  dans 
son  étal  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une  estima- 
tion détaillée  par  propriété.  Les  experts  procèdent  en  pré- 
sence du  tiers  expert  qui  les  départage,  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder (dito,  art.  13). 

Le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  doit  èlre  déposé 
pendant  un  mois  à  la  Préfecture.  Les  intéressés  en  sont  pré- 
venus par  affiches,  et,  s'il  survient  des  réclamations,  elles 
sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture.  Dans  tous  les  cas, 
l'estimation  est  soumise  audit  Conseil  pour  6 Ire  jugée  et 
homologuée  par  lui;  il  a  le  droit  de  décider  outre  et  contre 
l'avis  des  experts  (dito.  art.  14), 

L'ne  fois  l'estimation  définitivement  arrélée,  les  travaux  de 
dessèchement  commencent;  ils  doivent  être  poursuivis  et 
Icrminés  dans  les  délais  li\és  par  l'acle  de  concession,  sous 
les  peines  portées  audit  acte  (dito,  ail.  15). 

Ses  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèche- 
ment. —  Lorsque,  d'après  l'élendue  des  marais,  ou  la  diffi- 
culté des  travaux,  le  dessèchement  ne  peut  être  opéré  dans 
trois  ans,  l'acle  de  concession  peut  allrihuer  aux  entrepre- 
neurs du  dessèchement  une  portion,  en  deniers,  du  produit 
des  fonds  qui  ont  les  premiers  prolilé  des  travaux  de  dessè- 
chement (Loi  du  16  septembre  1807,  art,  lti'. 

Les  contestations  relatives  à  l'exéculion  de  celle  clansu 
de  l'acle  de  concession  sont  jugées  par  le  Conseil  de 
préfeelure. 
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Do*  marais  après  le  dessèchement  et  de  l'estimation  de 
leur  valeur.  —  Après  que  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou 
par  l'acte  de  concession  sout  terminés,  il  est  procéda  à  leur 
vérification  et  réception.  En  cas  de  réclamations,  elles 
sont  jugées  par    le    Conseil    de  préfecture  (Loi   de  1807, 

Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  a'été  approuvée, 
les  experts,  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et 
parles  entrepreneurs  du  dessèchement  et  accompagnés  du 
tiers  expert,  procèdent,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une 
classification  des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur  nou- 
velle, et  l'espèce  de  culture  dont  ils  peuvent  être  devenus 
susceptibles.  Cette  classification  est  vérifiée,  arrêtée,  suivie 
d'une  estimation  faite  dans  les  mêmes  formes  que  pour  la 
classification  et  l'estimation  des  marais  avant  le  dessèchement 
(dito,  art.  18}. 

Les  propriétaires,  en  cas  de  plus-value,  doivent  une  indem- 
nité aux  concessionnaires  ou  au  Gouvernement.  Ils  peuvent 
se  libérer  de  cette  indemnité  en  laissant  une  portion  relative 
du  fonds  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation. 

S'ils  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  nature,  ils 
peuvent  constituer  une  rente,  dont  le  capital  est  d'ailleurs 
toujours  remboursable  (dito,  art.  20  a  22). 

Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  Gouver- 
nement, à  raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessèche- 
ments, sont  assurées  par  un  privilège  sur  toute  la  plus-value, 
à  la  charge  seulement  de  faite  transcrire  l'acte  de  conces- 
sion, ou  le  décret  qui  ordonne  le  dessèchement  au  compte 
de  l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la 
situation  des  marais  desséchés.  L'hypothèque  de  tout  indi- 
vidu inscrit  avant  le  dessèchement  peut  êlre  restreinte,  au 
moyen  de  cette  transcription,  sur  une  portion  de  propriété 
égale,  en'  valeur,  à  la  première  valeur  estimative  des  terrains 
desséchés|l.oi  de  18(17,  art.  23). 

Lorsque  te  dessèchement  d'un  marais  ne  peut  être  opéré 
par  les  moyens  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que,  soit  par  les 
obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires,  on  ne  peut  parvenir  au  dessèchement,  le 
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propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais 
peuvent  être  contraints  a  délaisser  leurs  propriétés,  sur- 
estimation faite  dans  les  formes  prescrites,  et  soumise  au 
jugement  et  à  l'homologation  du  Conseil  de  préfecture;  lu 
cession  est  ensuite  ordonnée  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  par  un  règlement  d'administration  publique  (Loi 
du  16  septembre  1807,  art.  24). 

Do  la  conservation  dos  travaux  de  dessèchement.  — 
Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux, 
fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages  sont  entretenus  et 
gardés  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la 
garde  sont  a  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que 
nouveaux.  Les  syndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  peut 
eu  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  pro- 
priétaires, sonlcliargés  de  proposer  au  préfet  des  règlements 
d'administration  publique  fixant  le  genre  et  l'étendue  des 
contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses.  La 
Commission  donne  son  avis  sur  les  projets  de  règlement,  et 
en  les  adressant  au  Ministre;  propose  également  la  création  . 
d'une  Administration- composée  de  propriétaires,  qui  devra 
faire  exécuter  les  travaux;  il  est  statué  sur  le  tout  en  Con- 
seil d'État. 

La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des 
digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  le  bord 
des  lacs  elde  la  mer,  est  commise  à  l'Administration  publique. 
Toutes  dégradations  et  dommages  sont  poursuivis  par  voie 
'administrative,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les 
délits  sont  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  suit  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  dés  cours 
criminelles,  en  raison  des  cas  (Loi  de  1807,  art.  25  à  27'. 

-  Des  travaux  de  salubrité  concernant  les  villes,  —  Tous 
les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  com- 
munes sont  ordonnés  par  le  liouvecneinent,  et  l'-s  dépenses 
supportées  par  les  communes  intéressées  (Loi  du  10  sep- 
tembre IH07,art.  35). 
Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  doit  être 
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séf^lé  par  l'Administration  publique;  mais  ccllp-t'i,  de  son 
cille",  iloit  avoir  égard,  dit  l'article  :t6  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  tra- 
vaux, aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou 
telles  propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à  la 
décharge  de  la  commune  dans  des  proportions  variées,  et 
jusiillées  pur  les  circonstances. 


Association!  litres.  —  Les  litiges  relatifs  aux  associations 
libres,  contestations  entre  leurs  membres  relativement  à 
leurs  obligations  et  à  leurs  droits,  procès  entre  l'association 
et    les   villes    sont  tous  de   la  compétence  des  tribunaux 

civils. 

Associations  autorisées.  —  Tout  au  contraire,  en  matière 
d'associations  autorisées,  la  juridiction  généralement  com- 
pétenle  est  la  juridiction  administrative. 

<>  point  demande  à  être  exposé  avec  quelque  étendue. 

Les  difficultés  peuvent  surgir  d'abord  à  l'occasion  de  la 
naissance  de  l'association  ;  l'acle  du  préfet  ou  du  chef  de 
l'Étal  i|ui  l'a  constituée  est.  taxé  d'irrégularité;  il  y  a  lieu  à 
recours  devant  le  Conseil  d'Étal. 

En  ce  qui  touche  les  contestations  relatives  à  l'élection  des 
syndics,  la  loi  ne  s'explique  point. 

Mais  les  jurisconsultes  décident  que  ces  «élections  doivent 
être  considérées  comme  des  opérations  administratives  ana- 
logues à  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation  des  Conseils 
généraux  de  département  et  des  Conseils  municipaux  •■. 

Celte  doctrine  cependant  mérite  explication. 

>•  Dans  une  affaire  jugée  en  1867  par  le  Conseil  d'État,  écril 
M.  Aucoc,  la  validité  des  élections  avait  été  débattue  en  pre- 
mier ressort  devant  le  Conseil  de  préfecture,  et  la  compé- 
tence de  ce  Conseil  n'a  pas  été  contestée.  Mais  s'il  en  a  été 
arrêté,  c'esl  parce  qu'une  disposition  de  l'arrêté  du  préfet, 
qui  constituait  l'association  syndicale,  disposait  que  les  élec- 
tions auraient  lieu  dans  les  formes  établies  pour  les  élections 
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municipales  [Àrr.  Cons.,  4  juillet  1867  l'élection  du  syndicat 
de  Langrès)|.  Dans  plusieurs  décisions  récentes,  le  Conseil 
d'État  a  jugé  que  les  Conseils  de  préfecture  n'étnienlpas  com- 
pétents pour  Statuer  sur ces  difficultés  \.\rr.  Cons.,  18déc.  1874 
(Toutain);  —  26  février  1875  [commune  de  Saint-Hilaire-les- 
Valud);  —  9  janvier  1830  (Aprille)).  D'après  les  principes 
généraux  qui  régissent  la  juridiction  administrative,  c'est 
devant  le  Ministre  chargé  de  la  direction  du  service 
hydraulique,  aujourd'hui  le  Ministre  de  l'Agriculture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Klnt,  que  le  débat  devrait  être  porté.  ■■ 

En  ce  qui  concerne  les  associations  syndicales  relatives 
aux  chemins  ruraux,  toutes  les  contestations  fondées  sur 
l'absence  ou  le  défaut  d'intérêt  des  personnes  appelées  à 
l'association,  ou  sur  le  degré  des  associés,  ainsi  qu'à  la 
répartition,  a  la  perception  et  à  l'accomplissement  des  taxes 
et  prestations,  à  la  nomination  des  syndics,  à  l'exécution  des 
travaux,  etc.,  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  sauf 
recours  au  Conseil  d'iïlat  (i.oi  du  20  août  1H81,  art.  31). 

Sont  également  du  ressort  du  Conseil  de  préfecture,  avec 
recours  en  dernière  analyse  an  Conseil  d'Klat,  toutes  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux,  aux  mar- 
chés etaux  dommages  causés. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  procéder  a  des  expro- 
priations, on  applique  les  principes  de  la  loi  de  1841,  et  l'on 
appelle  l'autorité  judiciaire  à  statuer  avec  fixation  de  l'in- 
demnité par  le  jury  ordinaire  d'expropriation,  ou  par  le  jury 
de  quatre  raemhres  institué  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi 
du  21  juin  1836. 

Les  contestations  soulevées  par  les  servitudes  relatives  au 
drainage,  et  toutes  les  autres  servitudes  sur  l'usage  des  eaux 
doivent  être  portées,  en  matière  d 'associations  autorisées, 
devant  le  juge  de  paix. 

S'il  s'agit  d'une  association  non  autorisée,  c'est  le  tribu- 
nal d'arrondissement,  qui  est  compétent. 

Ces  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des 
terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains 
en  différentes  clauses,  au  classement  des  propriétés  à  raison 
de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  percep- 
tion des  taxes,  à  l'exécution  des  travaux,  sont  jugées  par  le 
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Conseil  de  préfecture,  snur  recours  au  Conseil  d'État  (Lot  du 
21  juin  (865,  art.  16). 

En  matière  de  perception  de  laies,  d'ailleurs,  la  compé- 
tence des  Conseils  de  préfecture  n'est  pas  exclusivement 
lirait**' à  la  question  de  savoir  si  les  bases  de  répartition  des 
dépenses  ont  étéexaclementappliquées  etsi  les  contribuables 
sont  imposés  chacun  en  raison  de  son  intérêt  à  l'exécution 
des  travaux.  Leurs  pouvoirs  sont  plus  étendus.  Ils  ont  encore 
le  droit  notamment  de  «  vérifier  si  les  bases  de  la  répartition 
des  dépenses  sont  conformes  à  la  loi,  quel  que -soit  l'acte 
dans  lequel  ces  bases  soient  posées.  Ils  peuvent  aussi  vérifier 
si  les  travaux  étaient  de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des 
intéressés,  par  application  de  la  loi  et  de  l'acte  constitutif  du 
syndicat.  Le  Conseil  d'État  l'a  décidé  à  plusieurs  reprises 
\Arr.  Cohs.,  26  février  1867  {Vern);  —  28  mai  1888  {Marais 
det'Isoe);  —  27  juillet  1870  (Nebant  et  autres)].  Ils  peuvent 
également  vérifier  si  les  dépenses,  auxquelles  les  taxes  ont 
pour  but  de  subvenir,  ont  été  réellement  faites  [Arr.  Cons., 
i"  mai  186(1  (Choneski)  ;  —  27  février  (874  (Tathet);  — 
5  décembre  1876  (Le  Coste)).  Toutefois  il  n'appartiendrait 
pas  au  Conseil  de  préfecture  de  procéder,  a  l'occasion  d'une 
demande  en  décharge  de  taxes,  à  la  vérification  des  opéra- 
lions  et  des  comptes  de  la  Commission  syndicale'.  »     > 

Les  contestations,  relatives  à  l'étendue  des  engagements 
pris  par  les  associés  et  à  la  dissolution  des  sociétés  pour 
violation  des  statuts  sont  également  portées  devant  les  Con- 
seils de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  d'associations  autorisées. 
Si  l'associalion  est  libre,  c'est  la  juridiction  ordinaire  qui  se 
trouve  compétente. 

i  Les  décisions  des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de 
laxes  syndicales  sonl  susceptibles  de  pourvoi  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Ce  pourvoi  peut  être  formé  sans  frais. 

Des  règles  de  l'instruction  en  matière  de  dessèchement 
des  marais  et  d'endignement.  —  La  loi  de  (807,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  a  été  conlirntée  en  partie  par  la  loi  de    1865.  Hais  en 
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même  temps,  sur  un  certain  nombre  de  points,  l'ancienne 
législature  était  annulée. 

l.a  loi  de  1807  avait  notamment  créé  des  Commissions  spé- 
ciales, composéesde  septmerobres  choisis  par  le  chef  de  l'Étal. 

Ces  Commissions  étaient  chargées  de  connaître  tout  ce  qui 
était  relatif  au  classement  des  diverses  propriétés,  avant  on 
après  le  dessèchement  des  marais,  à  leur  estimation,  à  la 
vérification  de  l'exactitude  des  plans  cadastraux,  à  l'exécution 
des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance 
par  les  concessionnaires  d'une  portion  des  produits,  a  la 
vérification  et  à  la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  a  la 
formation  étala  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres 
après  le  dessèchement;  elles  avaient  à  donner  leur  avis  sur 
l'organisation  du  mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment; 4  elles  incombait  le  soin  d'arrêter  les  estimations  dans 
le  cas  où  le  Couvernemenl,  agissant  conformément  à  l'ar- 
ticle 24  de  In  toi  du  16  septembre  1N07,  procédait  a  la  dépos- 
session de  tous  les  propriétaires  d'un  marais;  elles  avaient 
encore  à  connaître  des  mêmes  objets  pour  fixer  la  valeur  * 
des  propriétés,  avant  l'exécution  des  travaux  d'un  autre 
genre,  comme  routes,  canaux,  quais,  digues,  ponts,  rues,  etc., 
et  après  l'exécution  desdits  travaux,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de 
fixer  la  plus-value  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  40). 

Or  la  loi  du  2)  juin  lH6:i  ayanldéclnré  dans  son  article  26, 
deuxième  alinéa,  qu'il  gérait  statué  a  l'avenir  par  le  Conseil  i 
de  préfecture  sur  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  ■ 
16  septembre  18117,  devaient  rire  jugées  par  ces  Commissions 
spéciales,  on  s'est  demandé  si  ces  Commissions,  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle  continuaient  d'exister. 

La  loi  de  1865  les  dépouillant  de  leur  attribution  capitale, 
leur  laissait-elle  cependant  ('existence?  n  II  n'est  pas  contes- 
table, en  effet  »,  écrit  M.  Aucoc,  «  que  le  législateur  a  entendu 
enlever  aux  Commissions  spéciales  leur  pouvoir  de  juridic- 
tion, el  c'est  ce  pouvoir  qui  constitue  la  partie  essentielle  de 
leurs  attributions  ;  le  reste  n'en  était  que  l'accessoire.  Com- 
ment doue  pourrait-on  admettre  que  ces  Commissions  ainsi 
mutilées  auraient  survécu  a  la  loi  de  18631  C'est  par  ces  mo- 
tifs que  le  Conseil  d'État,  appelé  à  trancher  la  question  au 
sujet  des  travaux  d'endiguement,  avait  jugé  que  les  atlribu- 
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lions  des  Commissions  spéciales,  en  ce  qui  concerne  ladéter- 
mi  nation  des  bases  de  la  répartition  des  dépenses,  ont  été 
transférées,  par  la  loi  de  I8GS,  aux  syndicats,  en  même 
temps  que  le  jugement  des  réclamations,  quant  à  la  fixation 
du  périmètre  et  au  classement  des  propriétés,  a  été  attribué 
au  Conseil  de  préfecture.  »  D'autres  arrêtés  semblaient 
également  avoir  confirmé  celte  doctrine. 

Cependant,  nonobstant  ces  diverses  décisions,  le  Conseil 
d'Etat  semble  avoir  plus  généralement  admis  l'opinion  qu'en 
ce  qui  concerne  sinon  les  associations. créées  sous  la  lêgisia- 
lioudc  )8<iSau  moins  celles  qui  ont  pris  naissance  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1807,  les  Commissions  spéciales  continuaient 
d'exercer  leurs  pouvoirs  sur  les  actes  administratifs  prévus 
par  cette  loi.  Un  avis  notamment,  en  date  du  15  janvier  IH7S, 
a  traité  et  résolu  ces  diverses  questions  avec  une  ampleur  et 
une  autorité  remarquables,  i.es  passages  caractéristiques 
sont  reproduils  ci-après  : 

«  1  ■  En  ce  qui  louche  la  fixation  des  mnes  de  danger  : 

^  Considérant  que  si  le  jugemeut  des  réclamations  que 
celte  opération  peut  soulever  a  été  transporté  des  Commis- 
sions spéciales  aux  Conseils  de  préfecture  par  la  disposition 
ci-dessus  l'appelée  de  lu  loi  du  27  juin  I86ii,  il  appartient 
toujours  aux  préfets  d'approuver  le  travail  préparé  par  les 
ingénieurs  et  l'expert  réunis,  conformément  aux  articles  il 
et  12  Ue  la  loi  du  tu  septembre  1807. 

«  Considérant  qu'après  l'achèvement  complet  de  l'instruc- 
tion prescrite  par  ces  articles,  les  préfets  ayant  le  droit 
d'ordonner  les  vérifications  qu'ils  jugent  convenables,  les 
Commissions  spéciales  peuvent  être  chargées  du  soin  de 
vérifier  le  travail  préparatoire;  que  leur  intervention  à  ce 
Lilre  n'est  pas  seulement  autorisée  par  la  loi,  mais  qu'en  fait 
elle  constituerait,  en  outre,  pour  les  intéressés,  une  garantie 
précieuse  dont  aurun  d'eux  ne  saurait  se  plaindre; 

«  2"  En  ce  qui  touche  l'estimaliou  par  zone  des  différentes 
propriétés; 

»  iltinsidérnut  qu'avant  la  lot  du  21  juin  ISG.'i  les  Commis- 
sions spéciales  étaient  à  la  fois  investies  de  l'homologation 
du  procès- verbal  d'estimation  et  du  jugement  des  réclam.i- 
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lions  qu'il  avait  provoquées  dans  l'enquête;  que  ces  deux 
pouvoirs  étant,  alors  réunis  dans  les  mêmes  mains,  s'exer- 
çaient pour  ainsi  dire  siruullanément,  sans  qu'il  y  eût  intérêt 
à  distinguer  l'un  de  l'autre  ; 

••  Considérant  que  la  loi  du  21  juin  1865,  ayant  attribué  le 
jugement  des  contestations  aux  Conseils  de  préfecture,  tout 
en  laissant  aux  Commissions  spéciales  l'homologation  du 
travail  de  l'expert,  il  convient  de  se  demander  si  le  pouvoir 
d'homologation  des  Commissions  spéciales  s'applique  aussi 
tiien  aux  estimations  contestes  qu'à  celles  qui  n'ont  été  dans 
l'enquête  l'objet  d'aucune  réclamation,  elsi.cn  conséquence, 
l'exercice  de  ce  pouvoir  doit,  ou  non,  précéder  les  jugements 
îles  Cdnseils  de  préfecture;  • 

»  Considérant  qu'en  matière  d'endiguement  l'estimation 
des  différentes  propriétés  est  un  travail  d'ensemble  dont 
tous  les  éléments  dépendent  les  uns  des  autres,  et  dès  lors 
ne  sauraient  logiquement  comporter  l'exercice  d'un  pouvoir 
d'homologation  et  de  revision  partielles;  qu'il  n'agit,  en  effet, 
de  déterminer,  non  plus,  comme  dans  les  dessèchements  des' 
marais,  le  chiffre  exact  de  la  plus-value  réelle  qui  résulte, 
pour  chaque  propriété,  de  l'exécution  des  travaux,  mais  une 
série  de  coefficients  re présentant  les  valeurs  relatives  des 
différentes  propriétés  et  destinés  à  servir  de  hases  propor- 
tionnelles dans  les  répartitions  annuelles  dos  dépenses; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  à  la  fois  plus  ration- 
nel et  plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  admi- 
nistratif d'ouvrir  le  recours  contentieux,  non  pas  contre  un 
travail  d'expert  qui  ne  constitue  qu'un  acte  d'instruction  et 
qu'un  avant-projet,  mais  seulement  contre  la  décision  de 
l'autorité  administrative  dont  l'homologation  donne  au  tra- 
vail préparatoire  un  caractère  définitif  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  l'application  de  relie  règle 
aux  opérations  relatives  à  l'estimation  des  propriétés  semble 
découler,  par  analogie,  des  articles  H  et  12  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  impliquent,  en  matière  de  classe- 
ment,la  priorité  aernrdée  à  l'exercice  du  pmivoir  d'Iinumlo- 
galiou  sur  le  jugement  des  conlestatiuns  ; 

«  Considéraiil,  d'ailleurs,  qne  tel  est  le  sens  dans  lequel  le 
Conseil  d'Étal,  un  an  ù  peine  après  la  promulgation  de  la  loi 
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du  11  juin  1863,  parut l  avoir  formel lemeul  tranché  la  ques- 
tion dont  il  «"agit  en  approuvant  l'article  5  tlu  décret  du 
4  juillet  186u,  relatif  au  dessèchement  des  marais  de  Migli.i- 
ciarco,  qui  indique,  par  l'ordre  de  ses  dispositions,  l'ordre 
même  dans  lequel  doivent  s'exercer  les  attributions  respec- 
tives de  la  Commission  spéciale  et  du  Conseil  de  préfecture  : 

<•  Considérant  que,  par  suite  des  divers  motifs  qui  viennent 
il'étre  développés,  l'exercice  du  pouvoir  d'homologation  des 
Commissions  spéciales  doit  s'appliquer  à  l'ensemble  des 
estimations  et  précéder  le  jugement  de  toute  réclamation; 

«  3°  En  ce  qui  louche  le  règlement  du  montant  des  apports 

«  Considérant  que  les  Commissions  spéciales  n'interve- 
naient dans  ce  règlement  qu'a  défaut  d'accord  préliminaire 
entre  les  propriétaires  des  travaux  et  les  Commissions  syn- 
dicales sur  l'évaluation  des  apports;  qu'elles  exerçaient  de* 
lors  une  véritable  attribution  contenlieuse,  qui  appartient 
aujourd'hui  aux  Conseils  île  préfrelurc,  en  vertu  de  la  dis- 
position précitée  de  la  loidu  il  juin  -ISG5; 

"  4°  En  ce  qui  louche  l'établissement  des  périmètres  spé- 
ciaux : 

»  Considérant  que  cette  opération  a  pour  but  de  faire  sup- 
porter les  dépenses  de  certains  travaux  particuliers,  qui, 
tout  en  rentrant  dans  l'objet  général  de  l'association,  ont 
une  utilité  limitée  ù  une  fraction  de  son  territoire,  parles 
seuls  propriétaires  que  ces  travaux  intéressent  et  propor- 
tionnellement au  degré  d'intérêt  de  chacun  d'eux  ; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  rétablissement  des 
périmètres  spéciaux  dans  l'intérieur  du  périmètre  général 
doitelre  soumis  aux  mêmes  règles  que  l'ensemble  des  opé- 
rations de  classement  et  d'estimation  par  zone  ; 

<c  Qu'ainsi  l'approbation  du  tracé  des  périmètres  spéciaux 
et  des  roules  qui  en  dépendent  appartient  aux  préfets,  qui 
peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  confier  aux  Commissions 
spéciales  lu  vérilication  du  travail  préparatoire  de  classe- 
menl.et  que  l'estimation  par  zone  doit  élre  homologuée  par 
les  Commissions  spéciales.  » 

Divers  arrêts  du  Conseil  d'Klat  sont  venus  successivement 
confirmer   cet   avis  et    établir  l'existence  des  Commissions 
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spéciales  et  des  pouvoirs  arlminislratifs  qui  leur  étaient  pré- 
cédemment connus.  A  elles  appartient  encore  aujourd'hui  le 
droit  d'apprécier  et  d'homologuer  les  plans  et  procès- verbaux 
de  classification  dressés  par  les  experts.  C'est  à  elles  encore 
qu'incombe  le  soin  de  se  prononcer,  indépendamment  de 
■  toute  conleslation  sur  les  bases  de  la  répartition,  des  dé- 
penses d'un  syndicat  établi  pour  la  construiliou  ni  l'entre- 
tien des  travaux  d'end  iguement,  et  le  Conseil  d'État  a  décidé 
par  maints  arrête,  que  les  rôles  devaient  iHre  annulés  comme 
illégalement  dressés  quand  la  Commission  spéciale  n'avait 
pas  été  uppeléc  à  remplir  ses  attributions. 

Toutefois,  si  le  Conseil  de  préfecture  modilic  les  bases 
adoptées  par  la  Commission,  les  bases  nouvelles  n'ont  pas 
besoin  d'être  homologuées  à  nouveau  par  la  Commission 
spéciale. 
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CHAPITRE  XXH 

DOCUMENTS 

LOI  DD  21  JUIN  1865 


TITRE  PREMIER.  —  De»  associations  syndicale* 

Aimci.R  piiEsiEn.  —  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndi- 
cale entre    propriétaires  intéressés  l'exécution  et  l'entretien  des 

1*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les 
rivières  navigables  ou  non  navigables; 

■  2*  De  curage,  approfondissement,  redressement  el  régularisation 
des  canaux  et  cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables  et  des 
canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

;)•  De  dessèchement  des  marais  ; 

i~  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais 

5°  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 

S*  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages 
ou  hameaux; 

7-  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement  et  de  pavage 
de  voies  publiques  et  de  toute  amélioration  avant  un  caractère 
d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux  ; 

8"  D'irrigation  ou  de  colmatage  ; 

9*  De  drainage; 

10°  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration 
agricole  d'intérêt  collectif. 

Art.  2.  —  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

Aht.  3.  —  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics, 
acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

Art.  *.  —  L'adhésion  a  une  association  syndicale  est  valable- 
ment donnée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs, 
des*  inicniits.  tit's  absents  et  autres  incapables,  après  autorisation 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête 
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en  la  Chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Celte  dispo- 
sition est  applicable  aux  immeuble*  dotaux  et  aux  majorais. 

Pourront  adhérer  à  une  association  syndicale  :  les  préfets  pour 
les  bien»  des  départements,  s'il»  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  Conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateur»  pour  les  bien» 
des  communes  ou  des  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorités 
par  délibération  du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  d'administra- 
tion; pour  les  biens  de  l'Etat,  le  Ministre  des  Finances. 

TITRE  11.  —  De»  associations  syndicales  libres 

Art.  5.  —  Les  associations  syndicales  libres  se  forment  sans 
l'intervention  de  l'Administration. 

Lecon»entemenl  unanime  des  associés  doit  être  constaté  par  écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  ;  il  régie  le 
mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat 
coudé  aux  administrateurs  ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le 
mode  de  recouvrement  des  cotisations 

Art.  6.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales  de  l'arrondissement  ou.  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  des  journaux  du  département.  Il  sera,  en  outre,  transmis  au 
préfet  et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  publication  dû  ni  un  journal  d'annonces 
légale»,  l'association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l'article  :t. 
L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux   tiers  par 

Abt.  8.  —  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  con- 
verties en  associations  autorisées  par  arrêté  préfectoral  en  vertu 
d'une  délibération  prise  par  l'Assemblée  générale,  conformément 
à  l'article  ta  ci-aprês.  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pour- 
raient résulter  de  l'acte  d'association. 

Klles  jouissent,  dés  lors,  dos  avantagea  accordé»  à  ces  aïsocia- 


TITBE  III.  —  De*  association*  syndicale!  autorisées 

Abt.  8.  —  Les  propriétaire!*  intéressés  au*  travaux  spéciliés 
dans  les  six  premiers  numéros  de  l'article  1"  pourront  ■'■Ire  réu- 
nis par  un  arrête  préfectoral  en  association  syndicale  autorisée, 
soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur 
l'initiative  du  maire  ou  du  préfet. 

Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  compris  dans  les  n"  7, 
B.  9  et  111  du  même  article  pourront  être  réunis  dans  les  mêmes 
conditions  en  nsHociwioii  syndicale  autorisée.  l..rsi| ue  ces  travaux 
auront  été  reconnus  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etal. 

Dan»   les  ras  prévu»   par  le»   n"  6.  7.  H,  9  et  .10,   aucun   Ira- 
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vail  ne  pourra  être  entrepris  que  sur  l'autorisation  tlu  préfet. 
Cette  autorisation  ne  pourra  être  donnée  qu'après  payement  préa- 
lable des  indemnités  île  délaissement  et  d'expropriation  et  que  si 
les  membres  de  l'association  syndicale  autorisée  ont  garanti  le 
payement  des  travaux,  des  fournitures  et  des  indemnités  pour 
dommages,  au  moyen  de  sûretés  acceptées  par  les  parties  intéres- 
sées ou   déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Tribunal  civil. 

En  cas  d'insolvabilité  de  l'association  syndicale,  les  tiers  qui 
ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ont 
un  recours  contre  la  commune,  contre  le  département  ou  contre 
l'Rtat,  si  la  commune,  le  département  ou  l'Rtat  est  intéressé  aux 
travaux  et  en  a  profité. 

Anv.  10.  —  Le  préfetsoumet  h  une  enquête  administrative,  dont 
les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux  ainsi  que  le 
projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est 
accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine 
les  voies  et   moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Aht.  11.  —  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés 
devoir  profiler  des  travaux  sont  convoqués  en  Assemblée  générale 
par  le  préfet  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choi- 
sir parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires 
présumés  intéressés.  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui  l'association 
syndicale  a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à  l'Assemblée  géné- 
rale, mais  avec  voix  consultai ive  seulement. 

Le  même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris  l'initiative  si 
l'Rtat  ou  le  département  no  ligure  pas  parmi  les  propriétaires  pré- 
sumés inléressés.  i.e  jiréfel  et  le  maire  peuvent  se  faire  représenter 
à  l'Assemblée  générale. 

L'n  proc es- verbal  conslale  la  présence  des  intéressés  et  le  résultat 
de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents  et  men- 
tionne l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont 
envoyé  en  celle  forme  est  mentionné  dans  ce   procès-verbal  et  y 


-verbal  est  ti 


spé. 


1".  si  la  majorité   des 

tiers  de  la  superficie  des  lerr 

s   représentant   plus  de    la  moitié  de   la  superficie,   ont 

ur  adhésion,  le  préfel  autorise,  s'il  y  a  lien,   l'association. 

es  travaux  spécifiés  aux  n"  G.  7,  8,  9  et  10  du  même 
.if  le.  !c  préfet  ne  pourra  autoriser  l'as  social  ion  qu'en  ras  d'adne- 
■n  îles  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des  deux 
rs  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers 
'    représentant  plus  îles  (rois  quarts  de  la  superficie  cl 
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payantplusdestroisquarls  de  l'impOt  foncier  afférent  aux  immeubles. 

Lu  extrait  de  l'acte  des  associations  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas 
i! 'autorisation,  et.  en  cas  de  refas,  lesarrêtés  du  préfet  sont  affichés 
dans  les  communes  delà  situation  des  lieux,  et  inséK's  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les  paragraphes  6  et  1  de 
l'article  t".  l'autorisation  do  préfet  devra  être  précédée  d'un  avis 
conforme  du  Conseil  municipal,  si  les  travaux  intéressent  la  com- 
mune ;  du  Conseil  général,  si  les  travaux  intéressent  le  départe- 
ment, et  de  ces  deux  assemblées  si  les  travaux  intéressent  à  la 
fois  la  commune  et  le  département. 

Aht.  13.  —  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer 
cet  arrêté  au  Ministre  des  Travaux  publics  dans  le  délai  d'un  mois 
a  partir  de  l'affiche. 

J.e  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dos- 
sier, au  Ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Il  est  statué   par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Akt.  14.  —  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n"  3,  4,  H, 
6.  7.  S,  !)  et  10  de  l'article  1",  les  propriétaires  uni  n'auront  pas 
adhéré  au  projet  d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci- 
dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délais- 
ser, moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et  com- 
pris dans  lepérimétre.  Il  leur  sera  donné  rfeepissé  rie  la  déclaration. 
L'indemnité  il  In  charge  de  l'association  sera  ri^ia  conformé  ment 
â  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  les  travaux  spécifiés  aux  n"ÉG  et  7  de 
l'article  1"  et  conformément  il  l'article  16  de  In  lui  du  21  mai  18.16 
pour  les  travaux  énumérés  aux  numéros  4.   5,  S,  9  et  10. 

Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  inca- 
pables sont  compris  dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession  et  tous  représentants  des  incapables 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  requête  eu 
Chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  déclarer  qu'ils 
entendent  délaisser  lesilils  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation.  Ces  disposi- 
tions sont  Applicables  aux  immeubles  dotaux.  Les  préfets  pour- 
ront, dans  le  même  ras,  délaisser  les  biens  îles  départements, 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  Conseil  général  :  les 
maires  ou  administrateurs  pourront  délaisser  les  biens  de-,  com- 
munes cl  des  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibération  du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  d'administration  ; 
le  Ministre  des  Finance*,  peut  délaisser  les  biens  île  TF-tat. 

Akt.  lô.  —  Les  luxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des 
rôles  dressés  par  le  syndical  chargé  de  l'administration  de  l'asso- 
ciation, approuvés,  s'il  va  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  uialîèrc  de  conliibulions 
directes. 

Art.  i(i.  —  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains 
en  différentes  classes,  aa  classement  des  propriél 
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leur  intérêt  nui  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  de 
taxes,  à  l'exécution  (les  travaux,  aonl  jugées  par  le  Conseil  de  prû- 
fecturessut  recours  ou  Conseil  d'Etat. 

Il  est  procédé  à  l'a  pure  m  eut  des  comptes  de  l'association  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Art.  11.  —  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  pourra, 
après  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de 
l'association. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par 
une  association  syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  ter- 
rains, il  y  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
■)  mai  1841,  s'il  s'agit  de  travaux  spécifiés  dans  les  p."  6  et  1 
de  l'article  1",  et  conformément  anx  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  après  déclaration  d'utilité  publique  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'autres  travaux. 

Art.  19.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  établissement  de  servitudes,  con- 
formément aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contes- 
tations sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi 
du  10  juin  1834. 


TITRE  IV.  -  De  la  représentation 
de  la  propriété  dan*  les  Assemblée»  générale! 


Aiit.  20.  —  L'acte  constitutif  de  chaque  association  (Ixe  le  mini- 
mum d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  par- 
tie de  l'Assemblée  générale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé 
peinent  se  réunir,  pour  se  faire  représenter  à  l'Assemblée  géné- 
rale, pur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  no 
ntérél  se  trouve 


L'acte  d'iissociatiiui  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à  un 
mi'me  propriétaire  ainsi  que' le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque 
usine,  d'après  son  importance  et  te  maximum  de  voix  attribué  aux 

Aht.  21  —Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu, 
entre  diverses  catégories  d'intéressés  etia  ilurée  de  leurs  fonctions 
.seront  déterminés  par  l'acle  constitutif  de  l'association. 

Aht.  22.  —  Les  syndics  sont  élus  par  l'Assemblée  générale  parmi 
les  intéressés. 
Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans   diverses   catégories, 
.  la  liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections   correspondant  4   ces 
diverses  catégories.  ' 
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Les  syndics  seront  nommes  par  le  prétet  dans  le  ras  où  l'Assem- 
blée générale,  après  deux  convocations,  ne  sa  serait  pas  réunie  au 
n'aurait  pas  procédé  à  l'élection,  des  syndics. 

Art.  23.  —  Lorsque,  sur  la  demande  dj  syndicat,  il  lui  est 
accordé  une  subvention  par  l'Etat,  par  le  département,  par  une 
commune  ou  par  une  Chambre  de  commerce,  cette  subvention 
donne  droit  41a  nomination,  suivant  les  cas,  par  le  préfet,  par  la 
Commission  départementale,  par  le  Conseil  municipal  ou  par  la 
Chambre  de  commerce,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la 
part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Aht.  Si.  —  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le'direc- 
teur  en  cas  d'absence  ou  d'empèc hement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles. 

TITRE  V.  —  Déposition!  générales 

Aht.  35.  —  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera, 
s'il  y  a  lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

Il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  si  l'autorisa- 
tion a  été  accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  tra- 
vaux entrepris  par  une  as  social  ion  pourrait  avoir  des  conséquences 
nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra 
Taire  procéder  d'office  a  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
obvier  A  ces  conséquences. 

Aht.  26.  -  La  loi  du  )6  septembre  1807  et  celle  du  (14  floréal 
an  XI)  S  avril  1SH8  continueront  ù  rccevoirlenr  exécution,  à  défaut  de 
formation  d'associations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de 
travaux  spécifiés  aux  n"  1,  2  cl  3  de  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

Toutefois  il  sera  statué  A  l'avenir  par  le  Conseil  de  préfecture 
sur  les  contestations  qui.  d'après  la  loi  du  IK  septembre  18(11, 
devaient  être  jugées  par  une  Commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriai  ion  et 
l'établissement  de  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux 
articles  15, 1»  et  19  de  la  présente  loi.  ' 

Aht.  21.  —  Un  règlement  d'administration  puhlique  déterminera 
les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 
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DÉCHET  DO  9  MARS  18» 

HÊC.LBMENT    d'àOHIMSTPIATION    PUBLIQUE  SUR    LÈS 


{Loi  dt!  2]  juin  1805-22  décembre  1888) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  Ministres  del'Intérieur,  des  Travaux  publics. 
de  l'Agriculture  et  des  Finances  ; 

Vu  la  loi  du  2t  juin  1865,  modifiée  parcelle  du  22  décembre  1888, 
sur  les  associations  syndicales,  et  notamment  l'article  27,  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
«  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  >  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER.  -  Impositions  générales 

Article  premier.  —  L'association  syndicale  prévue  par  les  lois  des 
21  juin  1865  et  22  décembre  I86B est  la  collectivité  des  propriétaires 
réunis,  dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi,  pour  exécu- 
ter et  entretenir  à  frais  communs  les  travaux  qu'elle  énumtre. 

Le  syndicat  est  la  réunion  de*  personnes  désignées  pour  admi- 
nistrer l'association. 

Art.  2.  —  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de 
l'association  syndicale  sont  attachées  aux  immeubles  compris 
dans  le  périmètre  et  les  suivent,  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
jusqu'à  la  dissolution  de  l'association. 

TITHE  II.  —  Associations  libres 

Aht.  S.  —  Si  le  eonsenl  einent  de  chaque  intéressé  n'a  pas  été 
donné  dans  l'acte  d'association,  it  peut  résulter  d'un  acte  spécial 
authentique  ou  sous  seine;  privé  et  qui  reste  annexé  à  l'acte  d'asso- 

Cc  dernier  est  accompagné  d'un  plan  périmétral  des  immeubles 
syndiqués  et  d'une  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les 
désignations  cadastrales  ainsi  que  la  contenance  des  immeubles 
pour  lesquels  il  s'engage. 

Une  copie  de  toutes  ces  pièces,  certifiée  conforme  par  le  maire. 
est  transmise  au  préfet  dans  le  délai  d'un  mois  s  partir  de  la  cons- 
titution de  l'associai  ion. 

Aiit.  *.  —  L'extrait  de  l'acte  d'association,  publié  dans  un  jour- 
nal, conformément  à  l'article  <i  de  In  loi,  indique  le  but  de  l'entre- 
prise, le  mode  d'administration  de  la  société,  l'étendue  des  pou- 
voirs confiés  nu  syndicat  et  les  clauses  essentielles  de  l'acte. 
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Il  est  Justine  Je  lit  publication  an  moyen  de  deux  exemplaires 

du  journal  certifiés  par  l'imprimeur  dont  la  signature  est  légalisée 

L'un  de  ces  exemplaires  est  adressé  au  préfet  qui  en  donne  récé- 

TITItE  111.  —  Association»  autorisées 
Chapitre  I.  —  De  la  constitution  de  l'association 

Aht.  5.  —  Lorsque  le  préfet  estime  qu'un  projet  d'association 
est  susceptible  de  Taire  l'objet  d'une  instruction,  il  prend  un  arrêté 
pour  faire  procéder  a  l'enquête  prescrite  par  l'article  10  de  la  toi. 

Art.  6.  —  Le  projet  d'acte  d'association  soumis  a  l'enquête 
détermine  : 

Le  siège  de  l'association  ; 

Le  but  de  1'enlreprise  et  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  dépense  ; 

Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne  à 
chaque  propriétaire  le  droit  de  faire  partie  de  l'Assemblée  générale 
des  intéressés  ; 

Le  maximum  de  voix  à  attribuer  a  un  même  propriétaire  ou  à 
chaque  usinier,  et  le  maximum  rie  vois  attribué  aux  usinier*  réunis: 

Le  nombre  de  mandais  dont  un  infime  fondé  de  pouvoirs  peut 
être  porteur  aux  Assemblées  générales  ; 

Le  nnmbrcdes  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y  «  lieu, 
entre  les  diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonc- 

Les  conditions  de  l'éligibilité  des  syndics  et  tes  règles  relatives 

Le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être  votés  par  le 
syndicat; 

L'époque    de   la   réunion  annuelle  de   l'Assemblée  générale  des 

AnT.  1.  —  Le  dossier  d'enquéle  est  déposé  à  la  mairie  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  tes  propriétés  inté- 
ressées aux  travaux.  Si  les  propriétés  s'étendent  sur  plusieurs 
communes,  le  préfet  désigne  celle  des  mairies  où  le  dossier  doit 
èlre  déposé. 

AussiliH  après  la  réception  de  l'arrélé  préfectoral  qui  ordonne 
l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse.  En  outré,  une  affiche  contenant  l'arrêté  du 
préfet  est  apposée  ii  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent 
près  ou  sur  les  portes  de  l'église. 

Il  est  procédé  de  même  à  i'aflichage  dans  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  s'étend  l'association. 

Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt  des 
pièces  est  faite  par  voie  administrative  a  chacun  des  propriétaires 
dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé  aux  tra- 
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ïuui  ;  il  est  gardé  original  de  celte  notification  :  en  cas  d'absent'e, 
la  notification,  prescrite  est  faite  aux  représentants  des  proprié- 
taires ou  à  leurs  fermiers  et  métayers;  l'acte  de  notification,  a 
défaut  de  représentants  ou  fermiers,  est  laissé  h  la  mairie' 

L'acte  de  notification  invile  les  propriétaires  a  déclarer,  dans  le* 
délais  et  dans  les  fonites  ci-après  déterminés,  s'ils  consentent  à 
concourir  à  l'entreprise. 

Aux  notifications  sont  jointes  les  formules  d'adhésion  à  l'asso- 
ciation. 

Ces  notifications  doivent  être  faites,  au  plus  tard,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  l'ouverture  de  l'enquête. 

Pendaut  vingt  jours  à  partir  de  l'ouverture  de  l'enquête,  il  est 
déposé,  dans  chacune  des  mairies  intéressées,  un'registre  destiné 
â  recevoir  les  observations  soit  des  propriétaires  compris  dans  le 
périmètre,  soit  de  tous  aulrcs  intéressés. 

Le  préfet  désigne,  dans  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  un  com- 
missaire qui  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  dans  l'opération 
projetée. 

A  l'expiration  de  l'enquête,  dont  les  formalités  sont  certifiées 
par  le  maire  de  chaque  commune,  le  commissaire  reçoit,  pendant 
trois  jours  consécutifs  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  le 
préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les  déclarations  des  inlé: 
ressés  sur  l'utilité  des  travaux. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  com- 
missaire le  transmet  immédiatement  au  préfet  avec  son  avis 
motivé  et  avec  les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  ont  servi  de 
base  à  l'enquête. 

Si  le  périmètre  de  l'association  doit  s'étendre  sur  plusieurs 
départements,  lu  préfet  compétent  pour  diriger  l'instruction  est 
celui  du  département  ,où  a  été  provisoirement  fixé  le  siège  de 
l'association.  L'autorisation  est  délivrée  par  celui  du  déparlement 
on  doit  se  trouver  le  siège  délinitiT.  Les  préfets  des  autres  dépar- 
tements intéressés  sont  appelés  à  faire  savoir  s'ils  donnent  leur 
assentiment  &  la  constitution  de  l'association. 

Akt.  S.  —  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumes 
devoir  profiter  des  travaux  sont,  conformément  a  l'article  It  de  la 
loi',  convoqués  en  assemblée  ffénéralo  parle  préfet  qui  en  nomme 
le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres  de 
l'Assemblée. 

Dans  son  arrêté  de  convocation,  le  préfet  désigne  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  réunion. 

Ampliation  de  cet  arrêté  est  adressée  au  maire  de  chacune  des 
communes  intéressées  pour  être,  huit  jours  au  moins  avant  la  date 
de  la  réunion,  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affichée 
tant  à  la  porte  de  la  mairie  que  dans  un  lieu  apparent,  près  ou 
sur  les  porles  de  l'église. 

Indépendamment  de  celte  publication,  l'arrêté  est  notifié  indivi- 
duellement comme  il  est  dit  au  paragraphe  i  de  l'article  -7. 

Art.  9.  —  Le  procès-verbal  de  l'assemblée,   qui  doit  être,  con- 
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formé  ment  à  l'article  tl  de  la  loi,  transmis  au  prélat  avec  toutes 
les  pièces  annexées,  constate  le  nombre  des  intéressés  et  celui 
des  présents.  Il  indique,  en  outre,  avec  le  résultat  de  ladélibération: 

Le  vote  nominal  de  chaque  intéressé; 

L'acquiescement  donné  eu  conformité  de  l'article  1  de  la  loi  par 
les  tuteurs,  par  les  envoyés  eu  possession  ou  par  tout  représen- 
tant légal  pour  tes  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  et 
autres  incapables; 

La  date  des  jugements  qui  ont  autorisé  cet  acquiescement  et  celle 
des  décisions  ou  délibérations  qui  contiennent  l'adhésion  de  l'Etat, 
du  département,  des  commîmes  et  des  établissements  publics. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  les  membres  présents  et  men- 
tionne l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Les  adhésion/  données  par  écrit  avant  la  elûture  de  l'Assemblée 
générale  y  sont  également  constatées  et  y  restent  annexées. 

Aht.  10.  —  S'il  s'agit  des  travaux  spécifié!  aux  paragraphes  G 
et  7  de  l'article  I"  de  la  loi,  le  dossier  est  transmis,  suivant  le 
cas,  au  Conseil  municipal,  au  Conseil  général  ou  à  «es  deux 
assemblées  pour  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par 
l'article  12,  paragraphe  4.  de  la  loi. 

AriT.  11.  —  Immédiatement  après  l'accomplissement  de  toutes 
ces  formalités  et  si  le»  conditions  de  majorité  requise*  sont  rem- 
plies, le  préfet  statue,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  prévus,  aux 
n-  7,  8,  9  et  10  de  l'article  I"  de  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'arrêté*  préfectoral  doit  être  précédé  du 
décret  qui  prononce,  conformément  à  la  loi.  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  des  travaux. 

Cedérret  intervient  sans  qu'il  soit  procédé  s  une  nouvelle  enquête. 

Anr.  12.  —  L'affichage  de  l'extrait  de  l'acte  d'assotiation  et  de 
l'arrêté  du  préfet,  prescrit  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  12  de  la  lot,  doit  être  effectué  dans  un  délai  de  quinte 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté. 

L'accomplissement  de  celle  formalité  est  certifié  par  le  maire 
de  chaque  commune. 

Akt.  13.  —  Lu  déclaration  de  délaissement  prévue  par  l'article  M 
de  ta  loi  est  faite  sur  timbre,  en  forme  d'acte  sous  seing  privé. 
Elle  est  déposée  à  la  préfecture  où  il  en  est  donné  récépissé. 

La  signature  du  déclarant  est  légalisée  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police. 

Alit.  14.  —  L'acte  de  délaissement  est,  par  les  soins  du  préfet, 
publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens.  Cet  extrait  est.  eu  outre,  inséré  dans  un  journal  de  l'arron- 
dissement ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  un  des  journaux  du 
département. 

Art.  15.  —  Immédiatement  après  r.'iciMiiijilisii^iir'iit  de  ces  for- 
malités, l'acte  de  délaissement  est  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément  a 
l'/lrticle  2181  du  Code  civil. 

Abt.  16.  —  Il  est  procédé  à  la  purge  des  privilèges  et  des  hypo- 
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Uiéques  Jans  les  formes  déterminées  par  l'article  11  de  la  loi  ilu 
.3  mai  1841. 

Aht.  Il,  —  A  défaut  d'entente  amiable  cnlre  le  syndicat  el  If 
délaissant,  le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  par  le  jury,  suivant 
les  conditions  déterminées  par  l'article  14  de  la  loi  do  31  juin  1865. 
modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888. 

L'intervention  du  jury  peut  toujours  être  requise  par  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaire!  inscrits. 

Aht.  18.  —  Dan»  le  cas  où,  à  la  suite  du  recours  prévu  par 
l'article  13  de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  oui  a  auto- 
risé l'association  rend  impossible  la  constitution  de  celte  associa- 
tion, les  actes  de  délaissement  et  ceux  qui  en  sont  la  conséqueurc 
sont  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Aht.  la.  —  Les  formalités  de  timl 
transcription  auxquelles  donne  lieu  1 
accomplies  sans  Trais. 

Aht.  20.  —  Le  préfet  nomme,  parmi  les  membres  de  l'associa- 
tion, un  administrateur  provisoire,  chargé  de  convoquer  la  pre- 
mière Assemblée  générale  dans  les  conditions  réglées  au  chapitre 
suivant  et  de  présider  cette  Assemblée. 

Chapitre  II.  —  Fonctionnement  et  administration 

Aht.  21.  —  L'association  syndicale  a  pour  organes  administra- 
tirs  l'Assemblée  générale,  le  syndicat  et  le  directeur. 


Aht.  22.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  des  propriétaires 
remplissant  les  conditions  auxquelles  l'article  20  de  la  loi  et  l'acte 
d"ri*snn;ilion  subordonnent  l'admission  des  associés  à  cette  assem- 
blée. 

Aht.  23.  —  Avant  le  31  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  fait 
constater  les  mutations  de  propriété  survenues  pendant  l'année 
précédente  et  modifier  en  conséquence  le  plan  parcellaire  et  l'état 
nominatif  des  propriétaires  de  l'association. 

La  lisledes  membres  appelés  à  prendre  part  a  l'Assemblée  géné- 
rale est  ensuite  dressée  par  ses  soins  et  d'après  les  règles  Usées  dans 
les  statuts. 

Elle  est  déposée  pendant  quinte  jours  à  la  mairie  de  la  commune 
du  siège  social.  Ce  dépôt  est  annoncé  dans  chacune  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  s'étend  l'association,  par  des  publi- 
cations faites  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  el  au  moyen  d'affiches. 

Un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  observations  de  s  intéressé-. 

Kn  dehors  du  travail  nonuel  de  révision  delà  liste  des  membres 
composant  l'Assemblée  générale,  le  directeur  doit  faire  porter  sur 
cette  liste  le  nom  des  nouveaux  propriétaires  qui  justifieraient  de 
leur  droit  d'inscription. 


3,  Google 


DES    BKKÉrïCKS    RÉSI'LTANT    DES   TRAVAUX    PL'M.ICS     405 

Lu  liste  ainsi  préparée  est  rectifiée,  s'il  y  a  ]jeu,  par  le  (Sirecleur, 
sur  l'avis  du  syndicat;  elle  sert  Je  base  nui  réunions  des  assem- 
blées et  reste  déposée  sur  le  burean  pendant  la  durée  des  séances. 

L'Assemblée  générale,  au  début  de  chacune  de  ses  séances, 
vérifie  larégularilu  Jes  mandats  donnés  par  les  associés. 

Art.  2*.  —  Chaque  propriétaire  de  terrains  ou  de  b.itimenls  a 
droit  à  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  le  minimum  de  super- 
ficie ou  qu'il  paye  de  fois  le  minimum  de  contributions  auquel 
l'acte  d'association  attache  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées. 

Toutefois  un  même  propriétaire  ne  peut  disposer  d'un  nombre 
de  voix  supérieur   au  maximum  déterminé  par  l'acte   d'associa- 

Aht.  2~.'i.  —  Les  propriétaires  appelés  à  participer  ans  assemblées 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  sans  que 
te  incmc  fondé  de  pouvoir  puisse  disposer  d'un  nombre  de  voix 
supérieur  au  maximum  admis  pour  un  seul  propriétaire. 

Les  fondés  de  pouvoir  doivent  être  eux-mêmes  membres  de 
l'association.  Toutefois  les  Fermiers  ou  locataires,  métayers  ou 
régisseurs,  que  les  propriétaires  auraient  délégués,  ne  sont  pas 
soumis  à  celle  condition. 

La  signature  des  mandants  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou 
par  le  commissaire  de  police. 

Art.  26.  —  Les  convocations  sont  adressées  par  le  directeur  du 
syndicat  quinze  jours  au  moins  avant  In  réunion  el  contiennent 
indication  du  jour,  do  l'heure,  du  lieu  et  de  l'objet  de  la  séance. 

Klles  sont  faites  :  l"  collectivement  dans  chacune  des  communes 
intéressées,  au  moyen  de  publications  ou  d'affiches  apposées  a  la 
porte  de  la  mairie  el  ilnns  un  lieu  apparent  prés  ou  sur  tes  portes 
de  l'église;  2'  individuellement,  au  moyen  de  lettres  d'avis 
envoyées   par    le  directeur  à  chaque    membre  faisant   partie  de 

Avis  de  la  convocation  doit  être  immédiatement  donné  nu  préfet. 

Art.  37.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  annuel  le  me  ut  en 
assemblée  ordinaire  à  l'époque  fixée  par  l'acte  d'association  et,  ù 
défaut,  dans  la  première  quinzaine  d'avril.  Elle  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  lorsque  le  syndicat  le  jufjc  nécessaire.  Le 
directeur  est  tenu  de  la  convoquer  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  pré- 
fet ou  sur  la  deninnde  de  la  moitié  au  moins  des  membres  de 
l'association. 

A  défaut  par  le  directeur  d'avoir  procédé  aux  cunvocalions,  le 
préfet  y  pourvoit  d'office  en  son  lieu  et  place. 

Art. '28.  —  L'Assemblée  esl  présidée  parle  directeur  du  syndi- 
cat ou,  a  son  défaut,  par  le  il  i  recteur  adjoint,  fille  nomme  un  ou 
plusieurs  secrétaires. 

Abt.  29.  —  L'Assemblée  générale  est  valablement  constituée 
quand  le  nombre  des   voix  représentées  est  ou   moins  égal   à   la 
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délibère   alors  valablement,    quel   que   soit  le    nombre  des  voix 
représentées. 

Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  a -une  élection,  la  majorité 
relative  est  suffisante  au  second  tour  de  scrutin. 

En  cas  de  purtoge.  sauf  si  le  scrutin  est  secret,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des 
membres  présents  le  réclame. 

Aht.  30.  —  L'Assemblée  générale  nomme,  conformément  aux 
statuts,  les  syndics  titulaires  et  suppléants  de  l'association.  . 

Elle  a  le  droit  de  les  remplacer  avant  l'expirationde  leur  mandat' 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  22  de  la  loi.  l'Assemblée  générale  n'a  pas  procédé  à  l'élec- 
tion des  syndics,  ceux-ci  sont  nommés  par  le  préfet. 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  syndics  sont  jugées  par 
le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Aht.  31.  —  L'Assemblée  générale  délibère  : 

1'  Sur  les  emprunts  qui.  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis  aux 
emprunts  non  encore  remboursées,  dépassent  te  maximum  de 
ceux  qui  peuvent  être  votés  par  le  syndicat. 

2*  Sur  les  propositions  de  dissolution  ou  de  modification  de  l'acte 
d'ussocialiou  prévues  au  chapitre  ht  du  présent  litre  ; 

S*  Sur  toutes  les  questions  dont  In  solution  peut  Ici  être  réservée 
par  les  statut  a. 

Elle  se  prononce  sur  la  gestion  du  syndicat,  qui  doit,  s  la  réu- 
nion annuelle,  lui  rendre  compte  des  opérations  accomplies' pen- 
dant l'année,  ainsi  que  de  la  situation  financière. 

Dans  les  réunions  extraordinaires,  l'Assemblée  générale  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  syndi- 
cat ou  le  préfet  et  sont  expressément  mentionnées  dans  les  con- 
vocations. 

l'Assemblée  est  transmise  dans  le 


Section  11.  —  Syndical 

Aht.  32.  —  Le  syndicat  se  compose  : 

1'  De*  membres  élus  par  l'Assemblée  générale,  conformément  à 
l'acte  d'association,  ou  désignés  par  le  préfet  dans  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'article  ±i  de  la  loi  ; 

2"  lies  membres  dont  la  nomination  appartient  soit  ou  préfet, 
soit  à  la  Commission  liépartementnle.  soit  au  Conseil  municipal, 
soit  u  la  Chambre  de  commerce,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3J 
delà  loi. 

Aht.  33.  —  Les  syndics  titulaires  et  suppléants,  élus  conformé- 
ment a  l'article  22  de  la  loi,  sont  réeligibles  ;  ils  continuent  leurs 
fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 
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Aiit.  34.  —  Lorsqu'il  s'ogit  île  procéder  pour  la  première  fois  a 
la  nominal  ton  rlu  directeur  et  du  directeur  adjoint,  conformément 
à  l'article  2i  île  la  loi.  le  syndicat  est  convoqué  par  le  préfet,  qui 
désigne  le  président  de  la  séance. 

Les  autres  réunions  ont  lieu,  suivant  les  besoins  du  service,  sur 
la  convocation  du  directeur.  Elles  sont  présidées  par  lui.  ou,  en 
son  absence,  par  le  directeur  adjoint. 

Le  directeur  est  tenu  de  convoquer  les  syndics,  soit  sur  In 
demande  du   tiers  au  moins  d'entre  eut.   soit  sur  l'invitation  du 

A  défaut  par  le  directeur  de  réunir  le  syndicat  quand  il  est  lenu 
de  le  faire,  la  convocation  peut  être  faite  d'office  par  le  préfet. 

Le  syndical  fixe  le  lieu  de  ses  réunions. 

A  «t.  'i'i.  --  Tout  syndic.  Dominé  comme  il  esl  dit  au  premier 
paragraphe  de  l'article  32  ci-dessus,  qui.  sans  niolif  reconnu  légi- 
time, aura  manque  j  trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré 

Les  syndics  démissionnaires,  décidés  ou  ayant  cessé  de  satis- 
faire aux  conditions  d'éligibilité  qu'ils  remplissaient  lors  de  leur 
nomination,  sont  provisoirement  remplacés  par  des  syndics  sup- 
pléants dans  l'ordre  du  tableau.  Ils  sont  dellmlminent  remplacés 
à  la  prorhainc  Assemblée  générale. 

Les  (onctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps  pen- 
dant lequel  le   membre    remplacé   sérail   lui  même  reslé  en  fonr- 

Ani   31         Le  syndical  régie,  por  ses  délibérations,   les  affaires 
de  l'association. 
Il  esl  .!>■:■  notamment  de  : 

Nommer  les  agents  de  l'associai inn  el  flser  leur  traitement.  à 
l'exception  du  receveur  dont  la  nomination  est  foile  conformé- 
ment h  l'article  S'J  ri  •après: 

Faire  n  diger  les  projets.  !e-  discuter  et  statuer  sur  le  moile  à 
suivre  pour  leur  exécution  : 

Approuver  les  marchés  el  adjudications  et  veiller  à  ce  que  Ion  tes 
le<  conditions  en  soient  accomplies  ; 

Voter  le  :  i.    ■■  ■  annuel; 

Dresser  le  rôle  des  taxes  à  imposer  aux  membres  de  l'association; 

Délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  élre  nécessaires  à  l'as- 
sociation ; 

Cnnlrûler  et  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par  le 
directeur  et  par  le  receveur  de  l'association  ; 

Autoriser  looles  actions  devant  les  tribunaux  judiciaires  et 
administratifs. 

Les  délibérations  du  syndicat,  sont  délinilivcs  el  exécutoires  par 
elles-mêmes,  sauf  celles  portant  sur  des  objets  pour  lesquels  l'op. 
probaliondc  l'Assemblée  générale  ou  de  l'Administration  est  exi- 
gée parle  présent  règlement. 

Anr.  37.  —  Les  délibérations  du  syndical  relatives  h  .les 
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emprunts  excédant  le  maximum  pré  vu  par  le;  statuts  ue  sont  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'assemblée  générale, 
'con  formé  ment  aux  prescriptions  de  l'article  ïl,  %  1". 

Les  emprunts  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  autorisés  par  le 
'  Ministre  compétent  ou  par. le  préfet,  suivant  que  ces  emprunts 
portent,  ou  non,  h  plus  de  50.000  francs  la  totalité  des  emprunts 
de  l'association. 

Aht.  38.  —  Les  délibérations  du  syndieatsont  prises  à  la  majorité 
des  voit  des  membres  présents. 

Kilos  sont  valables  lorsque,  tons  les  membres  ayant  été  convo- 
ques par  lettres  à  domicile,  plus  de  la  moitié  y  ont  pris  port.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nf-aannrins.  lorsque,  après  deux  convocations  faites  a  cinq  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibérations. 
les  syndics  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibéra- 
tion prise  après  la  seconde  convocation  est  valable,  quel  que  soit 
le' nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance. 

Copie  des  délibérations  est  adressée  au  préfet  dans  la  huitaine.. 

Tous  les  membres  de  l'association  ont  droit  de  prendre  commu- 
nication, sans  déplacement,  du  registre  des  délibérations. 

Aht.  39.  —  Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit  immé- 
diatement chacun  de  ses  renouvellements  partiels,  le  syndics,! 
nomme,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi,  un  directeur  et,  s'il 
y  a  lieu,  un  directeur  adjoint. 

également  parmi  ses  membres   un  secrétaire    des 


séances. 


Sectios  III.  —  Directeur 


Aht.  10.  —  Le  directeur  préside  les  réunions  de  l'Assemblée 
générale  et  du  syndicat. 

Il  représente  l'association  en  justice  et  vis-à-vis  des  tiers  dans 
tous  les  actes  intéressant  la  personnalité  civile  de  l'association. 

Il  fait  exécuter  les  décisions  du  syndicat  et  exerce  une  surveil- 
lance générale  sur  les  inléri-ts  de  l'association  et  sur  les  travaux. 

Il  veille  à  la  conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers 
relatifs  à  l'administration  de  l'association  et  qui  sont  déposés  au 
siège  social. 

Il  prépare  le  budget,  présente  au  syndicat  le  compte  adminis- 
tratif des  opérations  de  l'association  et  assure  le  payement  des 
dépenses. 

Il  passe  les  marchés  et  procède  aux   adjudications  au   nom  de 

Et,  d'une  manière  générale,  il  est  chargé  de  toutes  les  autres 
attributions  qui  lui  sont  confiées  par  le  présent  règlement. 
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Le  directeur  elle  directeur  adjoint  conservent  leurs  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  leurs  si 

Shctjon  IV.  —  Fixation 


Art.  4t.  —  Aussitôt  après  son  entrée  en  fonction,  le  syndicat 
Tait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  bases 
d'après  lesquelles  les  dépenses  de  l'association  seront  réparties 
entra  les  intéressés. 

Ces  bases  doivent  Être  établies  de  (elle  sorte  que  chaque  pro- 
priété soit  imposée  en  raison  de  l'intérêt  qu'elle  a  à  l'exécution  des 

Les  éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à  l'assiette  des  taxes  sont 
indiqués  dans  un  mémoire  explicatif,  accompagné,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  plan,  du  classement  des  terrains  et  d'un  tableau  faisant  con- 
naître la  valeur  attribuée  a  chaque  classe. 

Le  dossier  est  complété  par  l'état  général  des  associés,  portant,  en 
regard  du  nom  de  chacun  d'eux,  la  proportion  suivant  laquelle  H 
doit  être  imposé. 

Art.  42.  —  tin  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  observations  des  intéressés  sont  déposés,  pendant 
quinze  jours,  à  la  mairie  de  chacune  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  sont  situées  les  propriétés  syndiquées. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre 
les  réclamants  et  apprécier  leurs  observations.  Il  arrête  ensuite, 
dans  un  état  spécial  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  les  bases  de 
répartition  des  dépenses. 

Cet  état  ne  peut  être  modifié  qu'après  l'acrom plissement  des 
formalités  d'instruction  et  d'approbation  précédemment  indiquées. 

Aht.  43.  —  Le  recours  au  Conseil  de  préfecture  contre  les  opé- 
rations qui  ont  fixé  les  bases  de  répartition  des  dépenses  cesse 
d'être  redevable  trois  mois  après  la  publication  du  premier  râle 
ayant  fait  application  de  ces  bases. 

Aht.  44.  —  Le  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au  Conseil 
de  préfecture,  les  apports  qui  peuvent  être  faits  à  l'association 
par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  qui  paraîtraient  susceptibles 
d'être  utilisés  par  elle. 

Il  est  tenu  compte  de  ces  apports  par  une  indemnité  une  fois 
payée,  à  moin»  qu'un  ai-eunl  ne  soit  intervenu  entre  les  parties 
pour  fixer  un  autre  mode  de  payement. 


Art.  45.  —  Le  syndicat  désigne  les  hommes  de  l'art  chargés  de 
la  préparation  des  projets  et  de  la  direction  des  travaux. 
Art.  46.  —  Les  projets  concernant  les  travaux  neufs  et  les  tra- 
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vaux  île  grosses  réparations  sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Les  travaux  de  simple  entretien  peuvent  Aire  exécutés  sans 
approbation  préfectorale. 

Art.  47.  —  Le  préfet  peut  suspendre  en  cours  d'exéculion  les 
travaux  dont  les  plans  et  devis  n'ont  pas  été  soumis  h  son  appro- 
bation. 

Pour  les  travaux  énumérés  sous  les  n"  G,  7,  8,  9  et  10  de 
l'article  1"  de  la  loi,  l'exécution  ne  peut  commencer  avant  qu'il 
ait  donné  l'autorisation  spéciale  prévue  par  l'article  9  de  la  loi. 
Il  peut  prononcer  la  suspension  des  travaux  entrepris  avant  son 
autorisation. 

Ain.  48.  —  Par  dérogation  à  l'article  46  du  présent  règlement, 
l'exécution  immédiate  des  travaux  urgents  peut  être  ordonnée  par 
le  directeur,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  informer  aussitôt  le  pré- 
fet et  de  convoquer  le  syndicat  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  le 
directeur. 

Le  droit  de  prescrire  d'office  l'exécution  des  mêmes  travaux  et 
d'y  faire  procéder  aux  frais  de  l'association,  dans  les  conditions 
fixées  a  l'article  D6,  appartient  nu  préret,  quand  il  n'y  est  pas  pourvu 
par  le  directeur  et  qu'un  retard  peut  avoir  des  conséquences  nui- 
sibles il  l'intérêt  public. 

Art.  4G. —  Si  l'exécution  de*  Iraïuux  nigç  des  expropriations, 
la  déclaration  d'utilité  pulrtqi.t-  i".l  prononcée  conformément  à 
l'article  18  de  la  loi. 

L'enquête  qui  doit  précéder  ta  déclanliim  d'utilité  publique  a 
lieu  dans  les  formes  de  l'ordonnance  du  Ift  février  1834.  Toutefois 
les  Chambres  de  commerce  el  les  Chambres  consultatives  des  arls 
et  manufactures  ne  sont  pus  consultées. 

Lorsque  les  travaux  ne  ■'étendent  que  sur  le  territoire  d'une 
seule  commune,  le  dossier  de  l'enquête  est  déposé  a  la  mairie  de 
cette  commune  pendant  un  délai  de  quinze  jours,  qui  court  à  dater 
de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d'affiches.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur,  désigné  par 
le  préfet,  reçoit  pendant  trois  jours  les  déclaratinns  des  habitants 
et  transmet  le  dossier  au  préfet  avec  son  avis. 

11  est  justifié  par  le  directeur  de  l'accomplissement  de  ces  forma, 
lités  de  publication  et  d'affiches. 

Aiit.  lit.  —  Lorsque  le  directeur  procède  aux  adjudications,  il  est 
assisté  de  deux  syndics  délégués  il  cet  effet  pur  le  syndicat. 

Aiit.  fil.  —  Le  préfet  peut  mcllre  en  demeure  le  syndicat  de  faire 
recommencer  les  ouvrages  qui  n'auraient  pas  été  exécutés  confor- 
mément aux  plans  approuvés,  si  cette  réfection  est  commandée 
par  un  intérêt  public. 

Akt.  52.  —  Après  l'achèvement  des  Ira  vaux,  il  est  procédé  a  la 
réception  par  le  directeur  de  l'association  assisté  des  syndics  délé- 
gués par  le  syndicat,  en  présence  du  directeur  des  travaux. 

Le  préfet  est  informé  du  jour  où  il  sera  procédé  à  la  réception 
et  peut  s'y  faire  représenter. 
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Le  même  avis  est  adresse  au  maire  dans  le  cas  où 
sont  exécutés  sur  lu  domaine  public  municipal. 

Aht.  S3.  —  Los  murages  qui.  aux  termes  de  l'arrê 
tioii  ou  des  conventions,  devront  appartenir  au  domaine  publie  de 
la  commune,  du  département  ou  de  l'Etal,  y  sont  incorporés  immé- 
diatement après  leur  achèvement  et  après  remise  constatée  par  un 
procès-verbal. 

AnT.  5i.  —  Le  préfet  peut  toujours  faire  procéder,  quand  il  le 
juge  opportun,  à  la  visite  des  travaux,  et  faire  vérifier  l'état  d'en- 
tretien des  ouvrages. 

Les  frais  de  ces  visites  et  vérifications  sont  à  la  charge  des 
associations.  Ils  sont  réglés  par  le  préfet  et  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Aux.  55.  —  Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou  laisse 
sans  entrelien  les  travaux  entrepris  par  elle,  le  préfet  fait  procéder 
par  le  service  compétent  à  une  vérification  de  l'état  des  lieux. 

S'il  ressort  de  celle  vérification  que  l'interruption  ou  le  défaut 
d'entretien  peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public, 
le  préfet  indique  aux  syndicats  les  travaux  jugés  nécessaires  pour 
obvier  à  ces  conséquences  et  le  met  en  demeure  de  les  exéculcr, 

AnT.  56.  —  I.e  préfet  assigne  au  syndicat,  dans  cette  mise  en 
demeure,  le  délai  qu'il  juge  suflisnnt  pour  procéder  à  l'exécution 
des  travaux,  l-'autc  par  le  syndicat  de  se  conformer  à  celle  injonc- 
tion, le  préfet  ordonne  l'exécution  d'office,  aux  frais  de  l'associa- 
tion, et  désigne,  pour  la  diriger  et  In  surveiller,  un  agent  chargé 
de  suppléer  le  directeur  du  syndicat. 

En  cas  d'urgence,  [l'exécution  d'office  peut  être  prescrite  immé- 
diatement après  la  mise  en  demeure  et  sans  aucun  délai. 


Aht.  57.  —  Aussitôt  après  la  constitution  de  l'association  et 
ensuite,  avant  le  ("janvier  de  chaque  année,  le  directeur  rédige 
un  projet  de  budget  qui  est  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie 
de  chacune  des  communes  intéressées. 

<:e  dépôt  est  annoncé  par  affiches  et  publications  ou  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  et  chaque  intéressé  est  admis  ù  présenter  ses 
observations. 

Le  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rapport  explicatif  du 
directeur  et  îles  observations  du  préfet,  est  ensuite  voté  par  le 
syndicat  et  transmis  à  la  préfecture. 

Anr.  58. —  Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  délies 
exigibles,  ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires  pour  empêcher  la 
destruction  des  ouvrages  et  pour  prévenir  les  conséquences  nui- 
sibles ii  l'intérêt  public  que  pourrait  avoir  l'interruption  ou  le 
défaut  d'entretien  des   travaux,   il   peut,   après   mise  en  demeura. 
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fice  au  budget  le  crédit  nécessaire  pour  faire  face  à 


Section  Vil.  —  Recouvrement  des  taies.  —  Comptabilité 

Art.  S9.  —  Les  fonctions  de  receveur  de  l'association  sont  con- 
fiées soit  à  un  receveur  spécial  désigné  par  le  syndicat  et  agréé 
par  le  préfet,  soit  à  un  percepteur  des  contributions  directes  de 
l'une  des  communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier-payeur  générai 
entendu. 

S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  montant  de  son  cautionnement 
et  la  quotité  de  ses  émoluments  sont  déterminés  par  le  préfet. 
sur  la  proposition  du  syndicat. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son 
cautionnement  et  ses  émoluments  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec 
l'assentiment  du  trésorier -payeur  général  et.  en  cas  de  désaccord, 
par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  BO.  —  I,e  receveur  est  chargé,  seul  et  sous  sa  responsabi- 
lité, de  poursuivre  la  rentrée  des  revenus  et  des  taxes  de  l'associa- 
tion ainsi  que  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues. 

Aiit.  61.  —  Les  rûies  sont  préparés  par  le  receveur,  d'après  les 
états  de  répartition  établis  conformément  aux  dispositions  des 
articles  41  et  *î  ci-dessus. 

Us  sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exécutoires  par  le  préfel 
et  publiés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions 
directes. 

Si  le  syndicat  refuse  de  faire  procéder  à  la  confection  des  rôles, 
il  y  est  pourvu  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  préfet. 

Le  préfet  peut,  dans  le  cas  uù  il  a  pris  un  arrêté  d'inscription 
d'office  et  si  le  syndicat  ne  tient  pas  compte  de  celle  décision  dans 
les  rôles  dressés  par  iui,  modifier  le  moulant  des  taxes  de  façon 
à  assurer,  en  tenant  compte  îles  états  de  répartition  précités,  le 
payement  total  de  toutes  les  dépenses  insf  rites  au  budget. 

Al»T.  ti2.  —  Les  taxes  portées  aux  rflles  sont  payables  en  une 
seule  fois,  sauf  décision  contraire  du  préfet. 

Celte  décision  est  publiée  en  même  temps  que  les  rflles  et  fixe 
les  époques  auxquelles  les  payements  doivent  avoir  lieu, 

Akt.  6'.i.  —  Les  règles  éliililies  pour  les  maires  et  les  receveurs 
des  commune»,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  et  l'acquit- 
tement des  dépenses,  ainsi  que  la  gestion,  la  présentation  et 
l'examen  des  comptes,  sont  applicables  aux  directeurs  et  aux 
agents  comptables  des  associations  syndicales. 

Toutefois,  ces  règles  pourront  être  simplifiées  par  des  instruc- 
tions ministérielles  concertées  entre  le  Ministre  compétent  et  le 
Ministre  des  Finances. 
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Les  agents   comptables  sont,   pour  l'exercice   des   attribution! 
définies   au  paragraphe  1"  du  présent  article,  soumis  aux  condi- 
tions de  surveillance  et  de  responsabilité  imposées  aux  comptables 


Art.  M.  —  Chaque  année,  avant  le  vote  du  budget,  le  directeur 
soumet  à  l'approbation  du  syndicat   le  compte  de  l'exercice  clos. 

Une   copie  du  compte  ainsi  approuvé  est  transmise  au  préfet. 

Aht.  63,  —  Le  directeur  ou  l'agent  prévu  s.  l'article  56  peuvent 
seuls  délivrer  des  mandats.  En  cas  de  refus  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  inscrite  et  liquide,  il  est  statué  par  le  préfet 
en  Conseil  de  préfecture. 

Dans  ce  cas,  l'arrêté  dji  préfet  tient  lieu  de  mandat. 

Aar.  66.  —  Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après  vérifi- 
cation du  receveur  des  finances,  soumis  au  syndicat  qui  les 
arrête,  sauf  règlement  définitif  par  le  Conseil  de  préfecture  ou  la 
Cour  des  comptes. 

Une  copie  conforme  du  compte  d'administration  du  directeur, 
approuvé  par  le  syndicat,  est  transmise  par  le  comptable  à  la 
juridiction  compétente,  comme  élément  de  contrôle  de  sa  gci- 


Cimpithr  III.  —  Retrait  d'autorisation.  —  Modification 
des  statuts.  Dissolution 

Abt.  67.— Le  retrait  d'autorisation,  prévu  par  l'article  25  de  la  loi, 
ne  pourra  être  prononcé  qu'un  mois  après  la  mise  en  demeure  laite 
par  le  préfet  a  l'association  d'avoir  à  entreprendre  les  travaux  en 
vue  desquels  elle  a  été  autorisée. 

A«t.  68.  —  Les  proposions  portant  modification  de  l'acte  social 
et  du  périmètre  de  l'association  peuvent  être  faites  par  le  préfet, 
par  le  syndicat  ou  par  le  quart  au  moins  des  associés. 

Elles  sont  soumises  à  l'Assemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  membres  composant  cette  assem- 
blée déride  qu'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite,  le  l'réfet  accomplit  les 
formalités  d'enquête  exigées  lors  de  la  constitution  de  l'associa- 
tion. Il  convoque  ensuite  en  assemblée  générale,  dans  les  condi- 
tions des  articles  8  et  'J  du  présent  règlement,  tous  les  associés  et, 
en  cas  d'extension  du  périniélre.  les  personnes  dont  les  propriétés 
doivent  être  comprises  dans  le  nouveau  périmètre. 

11  est  dressé  de  celte  réunion,  dans  Tés  formes  prescrites  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  il  de  la  loi,  un  procès- verbal  qui  e-l 
transmis  au  préfet. 

Lorsqu'il  s'agit  d  une  extension  de  périmètre,  il  n'est  procédé 
aux  formalités  emmurées  aux  deux  paragraphes  précédents  que  si 
la  majorité  des  propriétaires  à  agréger  s'est  prononcée,  «près  réu- 
nion en  Assemblcc  générale,  sur  convocation  individuelle,  en 
faveur  de  l'extension  projetée.  Cette   assemblée   est  présidée  par 
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une  personne  que  désigne  lo  préfet  sans  tlte  tenu  de  la  choisir 

Aiit.  69.  —  Lorsque  la  proposition  de  modification  oblient.  sui- 
vant les  cas.  une  des  majorités  prescrites  par  l'article  12  de  lu  loi. 
elle  est,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  par  arrêté  préfectoral,  pris  et  publié 
conformément  «n\  dispositions  des  paragraphe*  3  et  i  de  l'urtirh- 

Toute  modification  comportant  extension  du  périmètre  no 
peut.  dans  les  cas  prévus  aux  numéros  1.  S,  !i  et  10  de  l'article  1'  ' 
de  la  loi.  être  autorisée  qu'autant  qn  un  nouveau  décret  en  Conseil 
d'Etat  aura  reconnu  les  travaux  d'ulililé  publique. 

AitT.  70, —  Il  n'est  pis  procédé  aux  formalités  qui  précèdent 
lorsqu'il  s'agit  de  l'affrétai  ion  volontaire,  et,  conformément  aux 
prévisions  îles  statuts,  de  nouveaux  adhérents  à  une  association 
déjà  existante. 

Aiit.  "i.  —  La  dissolulion  d'une  association  syndicale,  après 
avoir  été  votée  par  l'Assemblée  gêner  nie  ordinaire,  ne  peul  êlre 
prononcée  que  par  une  délibération  de  l'Assemblée  générale  de 
tous  les  associés,  prise  conformément  aux  dispositions  des 
articles  11  et  12  de  la  loi. 

La  dissolution  ne  produit  ses  effets  qu'après  l'accomplissement 
par  l'association  des  conditions  imposées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  pré- 
fet, en  vue  de  l'acquittement  des  dettes  ou  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique. 

Akt.  72.  —  L'exécution  de  ces  conditions  est  assurée  par  le  syn- 
dicat ou,  à  défaut,  par  un  agent  spécial  désigné  à  cet  effet  pur  le 
préfet. 

Les  rôles  destinés  h  assurer  le  recouvrement  des  taxes  mises  à 
la  charge  des  associés,  après  liquidation,  pour  désintéresser  tous 
les  créanciers  ou  payer  les  travaux;  exécutés  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  sont  dressés  et  rendus  exécutoires  ainsi  qu'il 
est  dit  ù  l'article  Cl  du  présent  règlement. 

Si.  postérieurement  a  la  décision  de  l' Ad  mi  ni  si  ration,  l'existence 
de  créanciers  omis  lors  de  la  dissolution  vient  à  être  établie,  il 
sera  procédé  ù  leur  égard,  comme  il  est  spécifié  plus  haut,  par 
un  agent  chargé  de  poursuivre  sur  les  anciens  associés  le  recou- 
vrement des  taxes  reconnues  nécessaires. 

Ln  répartition  de  l'actif  qui  pourrait  être  constaté  après  la  liqui- 
dation définitive  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 


Art,  Ti.  —  Le  défaut  do  formation  d'association  syndicale  auto- 
lée.  prévu  par  l'article  2ti  de  la  loi,  résulte  de  l'impossibilité  de 
unir  h  l'Assemblée  générale  tenue  en  conformité  des  dispositions 
l'article  a  rie  la  loi,  les  conditions  de  majorité  exigées  par  cet 
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TITRE'  V.  —  Dispositions  diverses 

Aiit.  14.  —  J.es  associations  déjà  créées  en  vertu  de  la  lui  du 
21  juin  IS6~>  et  de  relie  du  22  décembre  1888  seront  soumises  nu 
présent  rùglcincnt,  en  lr>ut  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions de  leurs  actes  constitutifs. 

Aht.  15.  —  l.e  décret  du  11  novembre  186H,  portant  reniement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
est  et  demeure  abrogé. 

Akt.  78  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  îles  lois  et  publié  an  Jaunit  officiel. 
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OHUtTLAIRE  BU  30  AOUT  1898 


Les  administrations  départementales  ont.  à  différentes  reprises. 
appelé  l'attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  poubelles  à  disposer 
de  modèles  de  statuts,  afin  de  faciliter  la  formation  des  associations 
syndicales  autorisées, 'constituées  sous  le  régime  de  la  loi  des 
21  juin  1865-22  décembre  1888. 

Deux  modèles  '  de  statuts  ont  été  préparés  par  la  Commission 
de  l'hydraulique  agricole. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  modèles  s'applique,  suivant  la  nature  des 
travaux,  aux  associations  syndicales  qui  peuvent  être  constituées 
pour  l'exécution  ou  l'entretien  de  travaux  relevant  du  Ministère 
de  l'Agriculture. 

Le  premier  modèle,  d'un  usage  très  général,  peut  être  adopté 
par  les  associations  ayant  pour  objet  les  travaux  spécifiés  sous  les 
n**  3,  4.  S,  8,  9,  ta,  de  l'article  1"  de  la  loi  précitée.  Le  deuxième 
modèle  est  exclusivement  applioable  aux  associations  comprises 
sous  le  n'  £  de  cet  article,  c'est-à-dire  à  celles  ayant  pour  objet 
les  curages  et  les  travaux  d'amélioration  des  cours  d'eau  et  canaux. 

Os  actes  d'assoehtion  ont  été  réduits  au  strict  nécessaire.  Les 
détails  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  associations 
syndicales  sont,  en  ellel.  réglé!  tant  par  la  loi  précitée  que  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894.  rendu  en 
appHi'-iliûii  île  ce 'It-  ici .  il  suffisait  donc  que  le  cadre  des  statuts 
permit  d'y  insérer  simplement  les  indications  ou  conventions  par- 
ticulières h  chaque  association. 

Le  modèle  spécial  aux  associations  pour  curages  renferme,  en 
outre,  un  certain  nombre  de  clauses  relatives  aux  travaux.  Ces 
indications  étaient  nécessaire»,  lam  en  raison  de  la  nature  particu- 
lière desdits  travaut  que  de  la  législation  spéciale  qui  fixe  les 
obligations  des  riverains  en  matière  de  curages.  La, plupart  de  ces 
clauses  ont,   d'ailleurs,   et-"  empruntées   au  modèl*  d'acte  Vl"ass(- 

4  bis  annexées  à  la  circulaire  du  22  sep 
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dation  pour  curages  joint  à  la  circulaire  du  Ministère  des  Travaux 
publics  en  date  du  13  décembre  187H.  Cet  ancien  modèle  de  statut* 
devient  aujourd'hui  sans  objet  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  l'agriculture. 

Il  importe  d'ajouter,  que  l'édiction  de  ces  modèles  ne  porte 
aucune  atteinte  h  la  liberté  d'action  des  sociétés  qui  viendraient  a 
se  constituer  ou  des  sociétés  existantes  qui  voudraient  modifier 
leur  acte  constitutif.  Toute  formule  qui  ne  contient  aucune  dispo- 
sition contraire  à  la  législation  en  vigueur  peut  recevoir  la  sanc- 
tion préfectorale.  En  faisant  étudier  un  type  de  statuts  propre  à 
servir  de  guide  aui  intéressés,  en  mettant  à  leur  disposition  un 
cadre  dans  lequel  ils  pourront  intercaler  les  clauses  spéciales  qui 
répondent  à  des  nécessités  locales,  on  a  simplement  voulu 
répondreà  un  desideratum  fréquemment  exprimé. 

Eu  dehors  de  la  rédaction  des  statuts,  la  constitution  des  asso- 
ciations syndicales  soulève  un  grand  nombre  de  questions  déli- 
cates pour  la  solution  desquelles  la  Commission  de, l'hydraulique 
agricole  a  élaboré  un  Cormulaire  répondant  à  toutes  les  phases  de 
la  procédure  et  dont  l'envoi  fera  l'objet  d'une  circulaire  ultérieure. 


CIRCULAIRE  DU  32  NOVEMBRE  1896 


Par  la  circulaire  du  30  août  dernier,  était  annoncé  l'envoi  ulté- 
rieur d'instructions  spéciales  concernant  la  procédure  constitutive 
desdites  associations. 

Il  sera  aisé  de  faire  comprendre  aux  intéressés  l'importance  de 
cette  procédure. 

Si.  pour  assurer  la  conservation  du  domaine  agricole  et  le  déve- 
loppement de  la  puissance  productive  du  pays,  le  législateur  a  con- 
cédé aux  intéressés  directs  In  faculté  de  contraindre  une  minorité 
récalcitrante  A  faire  partie  d'une  association  terrienne,  il  a  tenu  a. 
entourer  un  nrtc  aussi  grave  de  tontes  les  garanties  que  comporte 
le  respect  des  droits  de  la  propriété  individuelle,.  C'est  dans  ce  but 
qu'a  été  édicté,  en  exécution  de  la  loi  du  il  décembre  18N8,  le 
règlement  d'administration  publique  du  'J  mars  Iflm. 

Ce  décret  a  rcr.u  aujourd'hui,  du  temps  et  de  l'expérience 
acquise,  une  sanction  suffisante  pour  qu'il  soit  possible  de  préci- 
ser les  détails  de  sou  application  par  des  indications  qui  ne  créent 
aucune  obligation,  ne  licol  aucune  initiative,  mais  auxquelles  les 
intéressé-  auront  avantage  à  se  conformer.  Ils  éviteront  ainsi  des 
irrégularités  dont  une  seule  peut  vicier  toute  la  prix: 
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prise  h  des  recours  contentieux  et  compromettre  In  validité  légale 

de  l'association  qu'ils  auront  constituée. 

Ces  considérations  expliquent  les  motifs  qui  ont  porté  la  Cinn- 
nilHion  de  l'hydraulique  nprlcolc  à  régler  minutieusement  les 
détails  de  l'application  el  a  préparer  des  modèles  dont  l'emploi 
est  élucidé  par  quelques  explications  portant  sur  les  quatre  phases 
successives  de  la  procédure,  savoir  ; 

I*  Cunstiiulion  du  dossier  de  l'enquête  ; 
a*  Procédure  de  l'enquête  ; 
1'  Assemblée  générale  des  intéressés; 
i'  Conslitution  de  l'association. 


I.  Constitution  tin  ilossie 
mis   à    l'cuquMc   prescrite 

Le  plan  périmétral(/iicmu/e  n*  I); 

L'état  parcellaire  (formule  n*  2)  ; 

L'a  vont -projet  cl  devis  des  travaux  (formule  n*  3)  ; 

Le  projet  d'acte  d'association  (formule  n°  i  ou  *  Us). 

Les  observations  sur  lesquelles  il  peut  être  utile  d'appeler  l'atten- 
tion des  intéressés,  relativement  à  la  manière  de  remplir  les 
blancs,  ont  Tait  l'objet  d'annotations  sur  les  modèles. 

Il  convient  de  remarquer  que.  sur  le  plan  pêriinr'lrul  et  dans 
Yétal  parcellaire,  un  numéro  spécifique  est  affecté  à  chaque  pro- 
priétaire. 

Ce  numéro  doit  rester  le  même  pour  toutes  les  parcelles  qu'un 
même  propriétaire  possède  dans  le  périmètre.  Ce  n'est  pas  un 
numéro  d'ordre,  car  l'ordre  numérique  se  trouvera  fréquemment 
interverti  dans  les  différents  états  où  ce  numéro  Ûgure.  H  doit  être 
accolé  au  nom  du  propriétaire  sur  toutes  les  pièces  utilisées  nu 
cours  de  la  procédure,  telles  que,  en  dehors  du  plan  périmétral  et 
de  l'état  parcellaire,  les  notifications  individuelles  d'enquête,  bul- 
letins d'adhésion,  convocations  à  l'Assemblée  générale,  procès- 
verbal  des  séances  de  cette  Assemblée,  etc.  C'est  là  une  mesure 
d'ordre  destinée  à  éviter  des  confusions  qui  sont  la  source  de 
multiples  diflicullés  et  qui  se  produisent  souvent  par  suite  des 
homonymies  de  divers  propriétaires,  parents  ou  non,  habitant  la 

Conjointement  avec  le  projet  de  statuts,  Yélat  parcellaire  est  la 
pièce  capitale  qui  doit  être  précieusement  conservée  dans  les 
archives  de  l'association,  et  qui  est  utilisée  d'une  manière  fonda- 
mentale au  cours  de  la  procédure,  car  c'est  à  lui  que  l'on  doit  se 
reporter  pour  remplir  par  simple  copie  les  blancs  de  la  plupart  des 
autres  formules;  on   ne   saurait  donc  apporter  trop   de  soin  à.  la 
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rédaction  et  à  lu  vérification  de  cet  élal  avant  de  l'intercaler  dans 
le  dossier  qui  doit  Être  soumis  à  l'enquête. 

La  formule  n"  3  n'est  qu'un  simple  bordereau  des  pièces  de 
l'n vaut-projet  des  travaux,  qui  constitue  un  sous-dossier  du  dos- 
sier général  des  pièces  soumises  à  l'enquête,  lequel  doit  élre  inclus 
dans  le  bordereau  formule  n'  û. 

Les  formules  4  et  *  bis,  projets  de  statuts,  sont  identiques  aux 
modèles  1  et  2,  transmis  par  lu  circulaire  du- 30  août  dernier; 
on  s'est  attaché  à  simplifier  ce  modèle  autant  que  possible 
et  n  n'y  reproduire  aucune  des  dispositions  de  la  loi,  ou  du 
règlement  d'administration  publique  qui  a  force  de  loi,  en  vertu 
de  la  délégation  donnée  par  le  Parlement  au  Pouvoir  exécutif  ; 
mais  il  est  utile  que  les  Intéressés  aient  sous  les  yeux  les 
prescriptions  du  législateur.  Le  texte  de  In  loi  du  21  juin  1863, 
modifiée  en  quelques-uns  du  ses  articles  par  celle  du  22  dé- 
cembre 1888,  et  celui  de  cette  dernière  ont  été  codifiés  par  l'Admi- 
nistration de  l'Agriculture  en  un  texte  unique  inséré  ou  bulletin 
du  Ministère  de  l'Agriculture  Isérie  rose,  fascicule  M),  qui  consliluc 
la  législation  actuellement  en  vigueur.  Il  sera  bon  de  comprendre 
dans  les  dossiers  d'enquête  une  aulographie  de  la  loi  cl  du  règle- 
ment d'administration  publique. 

La  Commission  de  l'hydraulique  agricoles  signalé  l'opportunité 
d'appeler  en  outre  l'attention  sur  les  points  suivants: 

1*  Pour  l'application  de  la  formule  i  his  (statuts  d'une  associa- 
tion de  curage),  on  doit  comprendre  dans  la  nomenclature  des 
intéressés,  article  I,  non  seulement  ceux  qui  peuvent  avoir  ù 
retirer  un  avantage  de  l'opération  projetée,  niais  encore  ceux  qui 
la  rendent  nécessaire  en  contribuant  à  la  pollution  du  cours  d'eau 
on  à  l'encombrement  du  lit  et  qui  aggravent  la  situation  par  leur 
fait,  tels  que  les  industriels  qui  rejettent  dans  la  rivière  des  eaux 
résiduelles,  les  villes  qui  déversent  leurs  eaux  dégoût,  car  on  ne 
peut  contester  qu'ils  aicnl  intérêt  nu  maintien  du  cours  d'eau. 
Peuvent  également  faire  partie  de  l'association  :  l'Etat,  le  déparle- 
ment et  les  communes,  pour  les  routes  et  chemins  submersibles: 

2*  L'article  21  de  celte  même  formule  4  bis  prévoit  l'institution 
éventuelle  de  gardes-rivières.  La  Commission  a  rappelé  que  ces 
gardes,  choisis  par  le  syndicat,  peuvent  avoir  d'autres  occupations, 
et  notamment  être  en  même  temps  gardes-champètres.  canton- 
niers vicinaux,  etc.,  avec  l'assentiment  des  administrations  dont 
ils  relèvent  ; 

3'  En  dehors  des  pièces  dont  la  production  es!  imposée  par  la 
loi,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête,  il  convient  d'insérer  dans  le 
dossier  un  mémoire  descriptif  analogue  à  celui  qui  est  prescrit 
pour  les  travaux  publics  par  l'ordonnance  du  18  février  1831,  :i 
l'effet  d'édifier  les  intéressés  et  (es  tiers  sur  l'objet*  et  l'utilité  de 
l'entreprise,  la  nature  des  travaux  à  exécuter,  l'évaluation  de  la 
dépense  prévue,  ainsi  que  sur  tous  les  points  qui  méritent  d'être 
signalés  il  l'attention,  du  public. 
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11.  Procédure  d'enquête.  —  La  procédure  de  l'enquête  est  réglée 
par  l'article"  ilu  règlement  d 'administration  publiqueduB  mari  1844. 
En  dehors  du  dossier  principal,  comprenant  l'avant-projet,  el  qui 
est  déposé  à  la  mairie  de  In  commune  désignée  par  le  préfet,  des 
registres  sont  mis  à  la  disposition  du  public  dans  toutes  tes  com- 
munes du  périmètre. 

Les  modules  relatifs  i  là  procédure  d'enquête  sont': 

Arrêté  préfectoral  prescrivant  l'ouverture  de  l'enquête  (Fur- 
tnule  «■  6); 

Certificat  du   maire  constatant   l'exécution  régulière  des   pres- 
cription» réglementaires  (Formule  mTi; 
J'roeès-veibaux  de  nolillcation  individuelle  [Formule  «•  8)  ; 

Bulletin  d  adhésion  n  lassociation  i  Formule  n'  9); 

Bordereau  îles  pièces  qui  doivent  être  renvoyées  par  le  maire  à 
l'expiration  de  l'enquête   Formule  n*  10)  ; 

ll(irder"n  ri  ensemble,  contenant  le  dossier  complet  adressé  au 
préfet  par  le  commissaire  enquêteur  (Formule  «■  H). 

Il  convient  de  faire  remettre  a  chaque  propriétaire  autant  de 

nolilirnlious  i : i s 1 1 ■  i r l ■  ■  «  <l  .If  imllri Mt,  ri  adhésion  qu'il  y  a  de 
Ci '11111111  nés  dans  lesquelles  il  possède  de*  Mens,  ce  qui  se  fera 
d'uilleurs  naturellement,  puisque  chaque  maire  procède  aux  noti- 
Bcntions  à  i>;..-rn  dans  sa  commune. 

Tout  propriétaire  peut  faire  parvenir  ses  bulletins  d'adhésion 
jusque  respiration  de  l'enquête,  au  maire  de  l'une  des  communes 
du  périmètre  sur  le  territoire  desquelles  il  possède  des  biens.  S'il 
ne  l'a  pas  fait  à  celle  date,  il  peut  encore  adresser  ultérieurement 
son  adhésion  au  président  de  l'Assemblée  générale. 

Si  la  loi.  ni  le  règlement  d'administration  publique,  n'ont  spé- 
cilié  la  légalisation  des  signatures;  il  suffira  que  le  bulletin 
d'adhésion  soit  visé  par  le  maire. 

L'original  de  la  notification,  la  notification  remise  à  l'intéressé 
cl  le  bulletin  d'adhésion  pourront  utilement,  dans  la  pratique,  êlre 
imprimés  à  la  suite  sur  une  même  feuille  de  papier;  les  deux 
dernières  formules  seraient  détachées  pour  èlre  remises  à  l'inté- 
ressé, les  originaux  de  nolification,  formant  souche,  et  réunis  en 
un  seul  cahier  broché,  resteront  à  la  mairie. 

Les  notifications  devant  être  faites  par  voie  administrative 
(Décret de  1KU4.  art.  7.  jj  4).  et  le  rôle  du  maire  se  bornant  à  opérer 
celle  notification,  ainsi  que  la  remise  du  bulletin  d'adhésion,  les 
imprimés  uéreswUies.  [in ■pures  par  les  soins  des  promoteurs  de 
l'eiklruprise  un  de  l'Adiniuisli-itiun,  seront  adressés  aux  maires,  par 
les  soins  du  l'réfel.  river  l'auipli.tiiun  de  l'arrête  préfectoral  destiné 
à  l'affichage,  et  le  bordereau  ,Ft'i;,,iilf  ir  10). 

Le  maire  de  la  commune  où  le  dossier  principal  est  déposé 
pourra  remettre  directement  au  commissaire  enquêteur  ce  dossier, 
avec   les  (èsultaU  de   l'enquête   ouverte  dans 
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maires  des  autres  communes  adresseront  immédiatement  après 
J'enquête  leurs  dossiers  nu  préfet  qui  les  fera  psrvenir'au  commis- 
saire enquêteur  avec  la  formule  ri°  M. 

L'article  7  du  déi-rel  du  9  mars  1894  spécifie  que  la  durée  de 
l'enquête  sera  île  vingt  jours.  Il  ressort,  d'ailleurs,  d'une  jurispru- 
dence administrative  constante,  que  tes  durées  fixées  pour  les 
enquêtes  par  les  lois  et  règlements  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  des  minima.  lorsque  le  contraire  n'est  pas  stipulé.  Il 
en  résulte  que  ces  durées  ne  comportent  aucuue  réduction,  mais 
qu'une  prolongation  d'enquête  peut  être  consentie,  lorsque  la 
nécessité  en  est  reconnue,  sans  que  la  procédure  soit  viciée  par 
cette  prolongation. 

•  III.  Assemblée  générale  des  intéressés.  —  Les  questions  relatives 
à  l'Assemblée  générale  constitutive  de  l'association,  à  laquelle 
peuvent  prendre  part  tous  les  intéressés,  sont  traitées  dons  les 
articles  il  et  12  de  la  loi,  8  et  9  du  décret. 

Les  formules  qui  ont  été  préparées  sont  les  suivantes  : 

Arrêté  préfectoral  portant  convocation  de  l'Assemblée  générale 
des  intéressés  et  désignation  du  président  de  cette  assemblée 
[Formule  if  là); 

Certificat  du  moire  {Formule  «•  (3)  ; 

Procès-verbal  de  notification  individuelle  (Formule  n*  U',  ; 

Procès-verbal  de  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  des 
intéressés  (Formules  n'  15  et  n'  15  bis). 

Le"  préfet  adressera  à  chacun  des  maires  des  communes  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  l'enquête  une  ampliation  de  son  arrêté  de 
convocation  de  l'Assemblée  générale,  ampliation  destinée  à  l'affi- 
chage, un  imprimé  pour  certificat  du  maire  constatant  qu'il  a  élé 
procédé  régulièrement  aux  formalités  prescrites  par  cet  arrêté,  des 
procès-verbaux  de  notifications  individuelles  et  des  ampliations, 
format  réduit,  de  cet  arrêté  en  nombre  égal  nu  nombre  des  pro- 
priétaires intéressés  de  fa  commune. 

11  a  dil  ''Ire  préparé  deux  modèles  distincts  pour  le  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  générale  des  intéressés.  Le  premier  (For- 
mule n*  if)  s'appliqua  aux  Associations  ayant  pnur  objet  les 
travaux,  spécifiés  aux  n"  2,  3,  i,  5  de  l'article  1"  du  la  loi, 
le  deuxième  ■Formule  »■  13  bis)  aux  n"  8.  9.  lu.  Cette  distinc- 
tion lient  à  ce  que  les  conditions  de  majorité  exigées  par  la  lui, 
pour  que  l'association  puisse  être  constituée,  ne  sont  pas  1rs 
mêmes  dans  les  deux  cas. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  modèles  sera  adressé  pur  les  suins  du 
préfet  au  président  de  l'Assemblée  générale. 

IV.  Constitution  de  l'association.  —  Les  formules  qui  ont  élit 
préparées  en  vue  de  constituer  l'association  et  de  la  mettre  à 
même  de  fonctionner  régulièrement  sont  les  suivantes  : 
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Projet  de  décret  île  reconnaissance  d'utilité  publique  des  travaux 
[Formuler?  16); 

Arrêté  préfectoral  autorisant  l'association  {Formule»  «•  11  et 
n-  11  bîs); 

Arrêté  préfectoral  portant  nomination  de  l'administrateur  pro- 
visoire de  l'association  (Formule  «•  18)  ; 

Convocation  a  l'assemblée  générale  adressée  par  l'administra- 
teur provisoire  en  Tue  de  l'élection  des  syndics  (Formule  n*  19). 

Aux  ternies  de  l'article  9  de  la  loi  et  de  l'article  11  du  décret,  le 
préfet  ne  peut  autoriser  une  association  ayant  pour  objet  les 
travaux  spécifiés  sous  les  n"  H,  9,  10  de  l'article  1"  de  la  loi 
qu'après  l'intervention  d'un  décret  reconnaissant  l'utilité  publique 
des  travaux.  Cette  reconnaissance  d'utilité  publique  est  une 
garantie  supplémentaire  accordée  dans  ces  cas  spéciaux  à  la 
minorité  non  adhérente;  elle  ne  se  confond  pas  juridiquement 
avec  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux.  Celle-ci  ne 
peut  «'Ire  réclamée  qu'ultérieurement  par  l'association,  une  fois 
qu'elle  est  constituée,  s'il  est  nécessaire  de  procéder  à  des  expro- 
priations. 

11  a  été  préparé  deux  modèles  d'arrêté  préfectoral  autorisant 
l'association.  L'un  s'applique  aux  associations  ayant  pour  objet 
les  travaux  spécifiés  aux  n"  2,  3,  i,  5  de  l'article  1"  de  la  loi, 
l'autre  aux  n™  S,  9,  10.  La  distinction  tient  à  ce  que  les  con- 
ditions de  majorité  exigées  par  la  loi  pour  que  l'association 
puisse  être  constituée  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
et  que,  de  plus,  l'arrêté  préfectoral  intervient  directement  dans  un 
cas.  et  après  décret  dans  l'autre. 

1,'îisKorin.Uon  iivnrliculc  autorisée  n'est  en  mesure  de  fonctionner 
réguli  ère  ment  que  quand  elle  a  procédé  à  l'élection  de  ses  syndics, 
et  que  ceux-ci  ont  à  leur  tour  fail  choix  d'un  directeur.  La  pre- 
mière Assemblée  générale  qui  doit  procéder  à  ces  formalités  ne 
peut  donc  être  convoquée  cl  présidée  que  par  un  administrateur 
provisoire  dont  la  désignation  appartient  au  préfet.  On  a  préparé, 
en  conséquence,  un  modèle  de  l'arrêté  préfectoral  portant  nomi- 
nation de  cet  administrateur  provisoire,  ainsi  qu'un  modèle  de  la 
convocation  à  l'Assemblée  générale,  qui  doit  cire  adressée  par  ledit 
administrateur  h  tous  les  membres  de  l'association. 

H  a  paru  nécessaire  de  placer  sous  les  yeux  des  intéressés,  sans 
exiger  d'eux  aucune  recherche,  le  tableau  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  loi  et  des  slatuls  de  l'association.  A  cet  effet,  on  a  reproduit, 
au  verso  du  modèle  n'  19,  les  extraits  de  la  loi  de  1SG5-IS88.  du 
décret  de  189*  et  des  statuts  qui  sont  relatifs  :  au  nombre  de  voix 
dont  disposent  les  propriétaires  aux  assemblées  générales,  au 
minimum  d'intérêt  qui  donne  droit  de  fuirc  partie  de  ces  assem- 
blée?, au  droit  qli'ont  les  propriétaires,  isolément  ou  réunis,  de  se 
faire  représenter  aux  Assemblées  générales,  au  nombre  et  an 
mode  d'élection  des  syndics,  à  la  durée  de  leurs  fonctions,  au 
mode  d'élection  du  directeur. 

D,0it.ret>o,  Google 


DES    BÉNÉFICES    RÉSULTANT    DES   TRAVAUX    PUBLICS    513 
Après  l'élection  des  syndics,  du  directeur  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
directeur  adjoint,  l'association  est  dotée  de  tous  les  rouages  néces- 
saires à  son  fonctionnement  régulier. 


«  Si  te  périmètre  de  l'association  doit  s'étendre  sur  plusieurs 
«  départements,  le  préfet  compétent  pour  diriger  l'instruction  est 

*  celui  du  département  où  a  été  provisoirement  fixé  le  siège  de 
«  l'association. 

«  L'autorisation  est  délivrée  par  celui  du  département  où  doit  se 
t  trouver  le  siège  définitir.  Les  préfets  des  antres  départements 
«  intéressés  sont  appelés  h  faire  savoir  s'ils  donnent  leur  assenti- 

*  ment  à  la  constitution  de  l'association.  * 

La  Commission  de  l'hydraulique  agricole  a  pensé  qu'il  convenait 
d'interpréter  ce  texte  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  l'association 
s'élend  sur  plusieurs  déparlements,  il  incombe  au  préfet  du 
département  où  a  été  fixé  le  siège  provisoire  de  l'association 
d'ordonner  l'enquête,  de  préparer  les  notifications  et  bulletins 
d'adhésion,  de  convoquer  l'Assemblée  générale,  de  préparer  les 
notifications  relatives  à  cette  assemblée.  Les  arrêtés  pris  par  ce 
préfet  ilevront  mentionner  toutes  les  communes  comprises  dans 
le  périmètre  de  l'association,  quel  que  soit  le  département  dont 
elles  font  partie. 

Ces  arrêtés  seront  -visés  et  rendus  exécutoires  dans  les  autres 
départements  par  les  préfets  de  ces  départements.  Le  rûle  rtr  ces 
derniers  se  borne  donc  a  assurer  l'exécution  des  mesures  d'ins- 
truction prises  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège 
provisoire  île  l'association  et  à  transmettre  les  diverses  pièces  aux 
maires  de  leur  département. 

L'arrêté  principal  autorisant  l'association  et  celui  qui  porte 
nomination  de  l'administrateur  provisoire  sont  pris  par  le  préfet 
du  déparlement  où  se  trouve  le  siège  définitif  de  l'association. 
Ces  deux  arrêtés  doivent  également  être  identiques  dans  tous  les 
départements  intéressés  et  mentionner  toutes  tes  communes 
comprises  dans  le  périmètre. 

Les  modèles  d'arrêtés  autorisant  l'association  (Formule*  »*'  Il 
tl  H  bis)  doivent,  dans  ce  cas.  être  complétés  par  le  visa  de  l'as- 
sentiment donné  à  In  constitution  île  l'association  parles  préfets 
des  départements  intéressés,  autres  que  celui  où  se  trouve  le  siège 
dÉunilirde  l'associai  ion. 

Les  présentes  formules  ne  s'appliquent  pas  actuel  le  me  ni  ans 
travaux  spécifiés  aux  n"  1  he/ensea  contre  lu  mer.  les  fleures, 
le*  lorreui*  el  le*  rivières  ntiritjubUt  ou  mm  nunii/ublrs  .  Il  ,1*- 
Kliniuttaent  dun*    let    ville*    et    faubourgs,    bourg*,    tillnges    nu 
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hameaux),!  {Ouverture,  élargissement,  prolongement  et  pavage  tirs 
voies  publiques  el  de  toute  amélioration  ayant  un  caractère  d'in- 
térêt public,  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux),  de  lu  nomenclature  de  l'article  1"  de  la  toi  des 
21  juin  1865-22  décembre  1SSS;  la  constitution  des  associations 
syndicales  pour  l'exécution  de  ces  derniers  travaux  relevant,  en 
effet,  des  Ministères  des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'édiction  de  ces  modèles  facilitera  la 
t.iehe  de  tous  ceux  qui  ont  à  intervenir  dans  la  constitution 
d'associations  syndicales.  La  complication  apparente  de  la  procé- 
dure indiquée  ne  «aurait  ftre  attribuée  à  un  Formalisme  étroit: 
elle  résulte  de  nécessités  reconnues  par  le  législateur,  à  une  époque 
relativement  récente  et  après  un  débat  approfondi.  Les  agricul- 
teurs, sur  lesquels  aucune  contrainte  ne  sera  exercée,  seront  con- 
duits par  l'expérience  à  reconnaître  qu'ils  ont  avantage  à  s'attacher 
ù  la  stricte  observation  des  indications  qui  précèdent. 

Il  ioiporte  que  les  ingénieurs  chargés  du  service  hydraulique 
agricole  s'attachent,  sou3  !a  direction  du  préfet,  à  stimuler  les 
initiatives  individuelles  et  à  développer  chef  les  propriétaires 
ruraux  l'esprit  d'association,  en  Tue  de  la  réalisation  d'opérations 
agricoles  pour  lesquelles  l'action  individuelle  isolée  serait  stérile. 
L'élude  des  questions  agricoles  constituera  pour  les  fonctionnaires 
de  tout  ordre  du  service  hydraulique  une  tâche  des  plus  intéres- 
santes et.  des  plus  fécondes  ;  ils  sont  en  contact  permanent  avec 
les  agriculteurs  ;  il  leur  appartient  d'éclairer  ceux-ci  sur  les  avan- 
tages qu'ils  peuvent  retirer  d'un  grand  nombre  de  petites  entre- 
prises collectives  ayant  pour  objet  l'utilisation  des  eaux. 
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IJÉCAHTFJtEMT    D 

PROJET  DE  CONSTITUTION 

ASSOCIATION  SYNDICALE  AUTORISÉE 


DOSSIER  D'ENQUÊTE 
Drossé  par  soussigné, 


PLAN 
Iiuliqu-mt  le  périmètre  des  terrains  intéressés 


Instructions.  —  Le  plan  doit  être  à  une  échelle  assez  grande  pour 
que  les  divisions  du  cadastre  soient  nettes.  L'échelle  de  1.25O0 
parait  convenable. 

Sont  reportés  sur  ce  pion  : 

En  noir,  les  indications  qui  figurent  sur  le  cadastre,  y  compris 
le  numéro  des  parcelles  ; 

£n  rouge,  le  nom  de  chaque  propriétaire  et  le  numéro  spécifique 
qui  doit  lui  être  affecté  (ce  numéro  est  le  même  pour  toutes  les 
parcelles  appartenant  à  un  même  propriétaire  et  qui  sont  comprises 
dans  le  périmètre  de  l'association]. 

La  portion  du  plan  comprise  dons  le  périmètre  est  entourée  d'un 
trait  terme  et  teintée. 

Les  limites  des  communes,  les  divisions  du  plan  qui.  d'après 
l'acte  d'association,  établiraient  plusieurs  catégories  d'intéressés, 
sont  également  reportée»  sur  le  plan  par  des  liserés  ou  par  des 
teintes  de  couleurs  différentes. 

Le  plan  est  accompagné  d'une  légende  permettant  de  le  lire  faci- 
lement. 
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Formule  a*  2.  —  État  parcellaire. 


s  et  quatorze 

Propriétaires  présumés  intéreisés. 

Col.   1.  —  Numéros  spécifiques; 

2.  —  Noms  et  prénoms  ; 

Désignations  cadastrales. 
Coi.  4.  —  Lieux  dits; 

5.  —  Sections;' 

6.  —  Numéros  îles  parcelles; 
1.  —  Nature  de  la  propriété; 

8.  —  Surfaces; 

9.  —  Impôt  foncier; 

10.  —  Impôt  foncier  afférent  aux  bâtiments; 

Totaux  par  propriétaire  cl  par  commune. 
Col.  11.  —  Surfaces;  t 

t2.  —  Impôt  foncier; 
,  t3.  —  Impôt  foncier  afférent  aux  bâtiment* ; 

Observations.  * 

Col.  14.  — 

Instructions.  —  Le  numéro  spécifique  (col.  1)  qui  est  affecté  à 
chaque  propriétaire  doit  être  le  numéro  inscrit  en  rouge  sur  le  plan 
parcellaire. 

Les  colonnes  9  et  12  doivent  être  remplies  dans  le  cas  ofl  l'asso- 
ciation a  pour  objet  l'exécution  des  travaux  compris  sous  les 
h-  8,  9  et  10  de  l'article  1"  de  la  loi  des  21  juin  186D-22  dé- 
cembre 1888. 

Les  colonnes  9.  10.  12.  13  doivent  être  remplies  quand  le  projet 
d'acte  d'association  stipulé  que  le  droit  de  faire  partie  de  l'Assem- 
blée générale  dépend  de  la  quotité  de  l'impôt,  foncier  ou  de  l'impôt 
foncier  allèrent  spécialement  aux  bâtiments. 

Si  un  même  propriétaire  possède  des  biens  compris  dans  1p 
périmètre  et  situes  dans  des  communes  différentes,  la  numéro' 
spécifique  ;<ol.  I)  dont  il  est  affecté  doit  toujours  être  le  même.  Il 
.convient  également  dans  ce  cas  de  reporter  dans  la  colonne 
1*.  (Jbservaliuns,  sur  la  ligne  où  le  nom  de  ce  propriétaire  figure 
pour  la  première  fois,  les  totaux  partiels  établis  par  commune 
pour  les  surfaces  et  impôts  relatifs  aux  biens  que  possède  ce  pro- 
priétaire. <>n  fait  la  somme  de  ces  totaux  partiels. 

L'état  parcellaire  est  complété  par  un  état  récapitulatif  compor-  ' 
tant  4  colonnes. 


3,Coog[e 


DES    BÉ>ÉFICE3    RÉSULTANT    DES    TRAVAUX  .PUBLICS      517 

Col.   1.  —  Communes  .comprises  dnns  le  périmètre; 

2.  —  Surfaces  (hectares,  ares  et  centiares); 

3.  —  Impôt  foncier. 

4.  —  Impôt  Toncier  afférent  aux  immeubles; 

Fobkiilb  s"  3 
BORDEREAU 

Le  bordereau  comporte  quatre  colonnes  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Date  des  pièces  ; 

3.  —  Désignation  des  pièces  ; 

4.  —  Observations. 

Instructions  —  Le  dossier  de  l 'avant-projet  comprend  les  plans, 
coupes  et  profils  nécessaires  à  l'intelligence  du  projet  et  un  détail 
estimatif  des  dépenses. 

Toutes  les  pièces  sont  signées  et  portent  la  même  date. 

S'inspirer,  en  ce  ipii  concerne  la  rédaction  des  avant-projets,  de 
la  circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  14  janvier  ISSU. 

M  1898 

Le  présent  modèle  est  applicable  aux  associations  ayant  pour 
objet  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  spécifiés  à  l'article  t" 
de  la  loi  des  ai  juin  \m:-22  décembre  1888,  sou-  les  n"  .1  'Desn1- 
chemenl  des  marais};  4  [F.lîfra  et  oum-nyes  nécessaires  i'i  l'e.r/,loi- 
lation  des  marais  salants.;  5  [Ass/iinissruienl  des  terres  humilies 
et  insalubres)  ;  8  {lrri>//itwii  ou  rolmutai/e)  ;  9  '. Drainage'  :  et  10 
{Chemins  tfrxpluUatioH  et  toute  autre  amélioration  agricole 
d-inWril  collectif,. 

PROJET  D'ACTE  D'ASSOCIATION 


ABTicts  i".  —  Constitution    île  l'assucialion.   - 

-  Sont  réunis   en 

association  syndicale  autorisée  les  propriétaires 

rie  terrains   Mtis 

et  non  Mit*    les  mots  *  bâtis  »   ou    -  n..u  bâtis 

>  sont  supprimas 

s'il  y  a  lira,  que  renferme  le  périmètre  tracé   su 

r   le  plan  annexé 

au  présent  acte,  et  dont  les  noms  ligiirenl  sur  lé 

lat  paire  1  lai re  qui 

accompagne  ce  plan,  sur  le  territoire  de...  comi 

aune  il...  dans  le 

département  d... 

AliT.  2.  '—  IHs/»>xitii»i*  -jén-nde*.  —  l.'as-ocial 

toutes  les  n'aies  et  luin.litkm-.  ctidec*  pur  la  l<. 

i  du  21  juin  18li.".- 

2*  décembre  IMS»,  parle  rëjfli-inciit  .l'administra 

lion   pul>li<|iic   du 

9  mars  U!M,  et  en  nuire,  aux  dispositions  spé 

i-iales  et  partie  u- 

liéres  spécifiées  dans  les  articles  ci-aprèi. 

3,  Google 


518  EXÉCUTION    DES    TRAVAUX    PUBLICS 

Abt.  3.  —  Siège  de  l'association.  —  Le  siège  di 
fixé  4 

Art.  i.  —  But  de  l'entreprise,  —  L'entreprise  n  pour  but  [Exé- 
cution et  entretien  de  travaux  neufs.  —  Entretien  de  travaux  exis- 
tants. —  Travaux  d'amélioration  qui  pourraient  être  jugés  utiles). 

Am.  5.  —  Voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense. —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  (Cotisa/ions  des 
membres.  —  Emprunts.  —  Subventions  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes,  des  chambres  île  commerce,  dans  les  conditions  de 
i article  23  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888). 

Aht.  6.  —  Représentation  de  la  propriété  dans  les  assemblées 
générales.  —  Le  minimum  de  superficie  qui  donne  i'i  chaque  pro- 
priétaire de  terrains  le  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  géné- 
rale est  fixé,  à  hectares  ares. 

Le  minimum  de  contribution  foncière  aux  bâtiments  qui  donne 
à  chaque  propriétaire  de  bâtiments  le  droit  de  faire  partie  de  l'as- 
semblée géné'-ale  est  fixé  à  francs  centimes  [Les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  6  sont  conservés  simultanément,  ou 
bien  f  un  d'eux  est  supprimé,  ou  bien  encore  le  second  paragraphe 
peut  être  conservé  seul  après  suppression  des  mots  «  afférente  aux 
bâtiments  »). 

Le  même  propriétaire  De  peut  disposer  d'un  nombre  de  voix 
supérieur  à 

Le  même  Tonde  de  pouvoirs  ne  peut  pas  être  porteur  de  plus  de 
mandais. 

Aht.  1.  —  Date  de  la  réu 
—  L'assemblée  générale  s 
ordinaire  dans  la  quinzaine  du 

Aht.  8  {article  à  supprimer,  s'il  g  a  lieu).  —  Qucstio 
l'assemblée  générale.  —  Est  réservée  à  l'assemblée  générale,  jiar 
application  itu  paragraphe  3  de  l'article  3t  du  règlement  iCadmi- 
nixtratinn  publique  du  U  mars  1891,  la  solution  des  questions  énu- 
mérées  ci-après: 

Aht.  9.  —  Election  des  syndics.  —  Le  nombre  des  syndics  à  élire 

par  l'assemblée  générale  est  fixé  à  dont  titulaires  el 

suppléants  (ne  pas  faire  mention  des  syndics  qui  peuvent 

rlrr  nommés  par  application  de  l'article  23  de  la  loi  des  21  juin  1BC5- 

22  décembre  1888). 

Ces  syndics  sont  répartis  comme  il  suit  entre  les  diverses  catégo- 
ries d'intéressés  [paragraphe  à  supprimer,  s'il  g  a  lieu). 

Abt.  10.  —  Durée  et  renouvellement  de  leurs  fonctions.  —  La 
durée   de  la   fonction   des  syndics  et  de  leurs  suppléants  est  de 

.Ye  seront  éligibles  que  (paragraphe  à  supprimer,  s'il  g  a  lieu). 
Le  renouvellement  des   syndics  titulaires  et   des  syndics  sup- 
pléants s'opère  comme  il  suit  : 
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Art.  12  [article  à  supprimer,  s'il  y  a  lien).  —  Allégation  volon- 
taire. —  L'agrégation  volontaire  île  nouveaux  adhérents  à  l'assucia- 
lion,  prenne  à  l'article  70  du  règlement  <f  administration  publique 
du  9  mars  1894,  sera  soumise  aux  conditions  suivantes  ; 

Art.  13  (les  dispositions  qui  sont  particulière»  à  l'association  pro- 
jetée, et  qui  ne  peurent  trouver  place  dans  le  cadre  du  présent 
modèle  /ont,  s'il  y  a  lieu,  l'objet  des  articles  i'Ji  et  suivants.  On 
s'assure  avec  soin  que  1rs  dispositions  de  ces  articles  ne  font  pas 
double  emploi  avec  celles  de  ta  loi  des^i  juin  1865-22  décembre  1888 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894,  ou  ne 
leur  sont  point  contraires). 

Formule  n*  4  bis.  —  Modèle  n-  2  de  ta  circulaire  du  30  août  1898. 

Le  présent  modèle  est  exclusivement  applicable  aux  associations 
avant  pour  objet  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  mentionnés 
à'i'arlicle  1"  (le  la  loi  îles  21  juin  1863-22  décembre  1888  sous  le 
n'  2  (Curage,  approfondissement,  reilressemenf  des  canaus  et 
rivières  non  navigables  ni  flottables  et  des  cttnaur  de  dessèchement 
et  d'irrigation. 

PROJET   IVACTE   D'ASSOCIATION 


TITRE  PREMIER.  -  Disposition  générales 

AmticI-i:  phesiier.  —  Constitution  de  l'association.  —  Sonl  réunis  en 
association  syndicale  autorisée  les  propriétaires  do  terrains  tultis 
et  non  bdiis,  ifusines  hydrauliques  (les  mots  «  bâtis  »  ou  <  non 
bâtis  »  ou  a  d'usines  hydrauliques  »  sonl  supprimes  s'il  y  n  lieu) 
que  renfenne  le  périmètre  tracé  sur  le  plan  annexé  au  présent  acte 
et  dont  les  noms  Csurent  sur  l'état  parcellaire  qui  accompagne  ce 
plan  sur  le  territoire  de  commune  do  dans  le 

département  d 

Font  également  partie  de  l'association  [indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les 
personnes  comprises  ou  non  comprises  dans  le  périmètre,  mais  qui 
sont  intéressées  ans  curages,  on  qui  déterminent  de  leur  fait  une 
aggravation  des  conditions  naturelles  de  l'écoulement  du  cours 
d'eau,  telles  que  villes  on  industriels  écoutant  il  la  rivièredes  eaux 
résiduelles.  l'euvent  également  faire  partie  de  l'm-sociation,  t'titat, 
le  département,  les  communes,  pour  les  routes  ou  chemins  subnier- 

Art.  2,  —  Dispositions  générales.  —  L'association  est  soumise 
a  toutes  les  refiles  et  conditions  édictées  pnr  la  loi  des  21  juin  1863- 
22  décemhrc  1888,  par  le  règlement  d'adminisl ration  publique  du 
9  mars  1894,  ainsi  que  par  la  loi  du  S  avril  18!i8  sur  lé  régime  des 
eaux  el.  en  outre,  aux  dispositions  spéciales  et  particulières  spé- 
cilléesdans  les  articles  ci-après  : 
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Aiit.  3.  —  Siège  de  l'association.  —  Le  siège  de  I' 

tué  k 

Art.  *.  —  Bu*  de  l'en/reprise.  —  L'entreprise  a  pour  but  l'exêcu- 
tiun  des  travaux  de  curage  et  de  fan  carde  nient  de  rivière 

de  depuis  jusqu'à  des  dériva- 

lions,  des  bras  de  décharge  et  des  fusses  d'assainissement  ouverts 
dans  un  intérêt  général  qui  dépendent  de  ce      rivière 
ainsi  que  de      affluents  ci-aprés  désignés  : 

L'objet  de  l'association  comprend  aussi  des  travaux  neufs  tels 
que  :  élargissements,  régularisa lions,  redressements  et  autres 
travaux  d'amélioration  n  exécuter  sur  les  cours  d'eau  ci-dessus 
désignés  ainsi  que  les  travaux  de  grosses  réparations. 

Aht.5.  —  t'oies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 
~  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  (cotisations  des 
membres,  emprunts,  subventions  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  chambres  de  commerce,  flans  les  conditions  de 
l'article  23  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888  et  de 
l'article  28  de  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux). 

Abt.  6.  —  Représentation  de  la  propriété  dans  les  assemblées 
générales.  —  Le  minimum  île  superficie  qui  donne  il  chaque  pro- 
priétaire de  terrains  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale est  fixé  à  hectares,  ares. 

Le  minimum  de  contribution  foncière  afférente  aux  bâtiments. 
qui  donne  à  chaque  propriétaire  de  bâtiments  le  droit  de  faire 
partie  de  l'assemblée  générale  est  fixé  à  francs  cen- 

times (les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  6  sont  conservés 
siiimtt/inéiiieiil,  ou  bien  l'un  d'eux  est  supprimé,  ou  bien  encore  le 
deuxième  paragraphe  peut  être  conservé  seul  après  suppression  des 
moti  t  ailérente  aux  bâtiments  »). 

I.e  nombre  de  voir  attribué  à  l'ensemble  des  usines  est  de 

Il  est  ré/iai'ti  comme  il  suit,  proportionnellement  à  leur  impor- 
tance 

J.e  nombre  de  voir  attribué  à  [indiquer  te  nombre  de  voix  attri- 
buées aux  personnes  désignées  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle I"). 

Le  même  propriétaire  ne  peut  disposer  d'un  nombre  de  voix 
supérieur  à 

Le  même  fondé  de  pouvoir  ne  peul  pas  être  porteur  de  plus  de 

Art.  1.  —  Date  de  la  réunion  annuelle  de  l'assemblée  générale. 
—  L'assembloe  générale  se  rjunit  chaque  année  en  asseuiblée 
ordinaire  duns  la  quinzaine  du  mois  d 

àht.  8  [article  à  supprimer  s'il  y  a  lieu).  —  Questions  réservées  à 
l'asseinhlée  générale.  —  Est  réserrée  à  l'assemblée  générale,  par 
applicationdu  paragraphe  3  de  l'article  31  du  règlement  d'admi- 
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nitlralion  publique  du  Smart  189*,  la  solution  des  questions  énumé- 
ries  ci-après  : 

Abt.  9:  —  Election  des   syndics.  —   Le  nombre  des  syndics    4 

élire  par  l'assemblée  générale  esl  fine  a  dont  titulaires  et 

suppléants  [Se  pas  faire  mention  des  syndics  qui  peuvent  être 

nommés  par  application  de  l'article  23  de  la  toi  des  21  juin  1863- 

Zi  décembre  188»]. 

Ces  syndics  seront  répartis  comme  il  suit  entre  les  diverses  caté- 
gories tfintérctsés  (paragraphe  ii  supprimer  s'il  y  a  lieu). 

Anr.  10.  —  Durée  et  renouvellement  de  leurs  fonctions.  —  La 
durée  de  la  fonction  des  syndics  et  de  leur*  suppléants  est  de 

Se  seront  éligibles  que  (paragraphe  il  supprimer  s'il  y  a  lieu\. 

Le  renouvellement  des  syndics  titulaires  et  des  syndics  sup- 
pléants s'opère  comme  il  suit  : 

Abt.  11.  —  Emprunts.  —  Le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui 
peuvent  être  votés  par  le  syndicat  est  fixé  à  francs. 

Ani-12.  —  Agrégation  volontaire. —  L'agrégolion  volontaire  de 
nouveaux  adhérents  il  l'association,  prévue  à  l'article  10  du  rcgle- 
lAent  d'administration  publique  du  9  mars-  IBili,  sera  soumise  au* 
conditions  suivantes  (article  à  supprimer,  s'il  y  a  lieu). 


àht.  13.  —  Epaqaedes  enraye».  —  H  sera  fait  tous  les  '  ans, 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  syndirnt,  un  curage  à  vieux, 
fonds  et  à  vieux  borda  des  cours  d'eau  et  fossés  désignés  a  l'ar- 
ticle i. 

L'association  est  également  tenue  de  faire  exécuter  les  curages 
extraordinaires  qui  seraient  ordonnes  par  le  préfet,  après  avoir 
entendu  le  syndicat  et  pris  l'avis  des  ingénieurs,  sur  les  portions 
des  cours  d'eau  et  fossés  qui  seraient  jugées  en  avoir  besoin. 

Art.  H.  —  Définition  et  limite  des  cuni'/es.  —  Le  m  mue  com- 
prendra les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les  différentes  pac- 
ties  des  cours  d'eau  à   leurs  largeurs  et  S  leurs  profondeurs  natu- 

Encas  de  difficultés,  ces  largeurs  et  ces  profondeurs,  pour  les 
diverses  parties  des  cours  d'eau  et  fossé-,  ainsi  que  les  dimen- 
sions des  digues  existantes  et  de  celles  qn  il  y  aurait  heu  d'établir 
à  l'aide  du  produit  des  curages,  seront  reconnue»  et  constatées 
par  des  arrélcs  du  préfet,  après  enquête  de  ,.-.•-.,■  _  >um  dans' 
chacune  des  communes  intéressées,  sur  ie  rnppuri  dis  ingénieurs 
et  l'avis  du  syndical. 

Aht  15.  —  Trarnu.r  neufs.  —  Les  élargissements,  régularisa- 
tions el  redressements  des  cours  d'eau  qui  seruient  jugés  néces- 
saires pour  compléter  les  travaux  de  curage  seront  exécutés  con- 
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fermement  aux  prescriptions  des  articles  25  et  suivants  de   la  loi 

du  S  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux. 

Aiit.  16.  —  Faucardemenls.  —  Indépcndanimcntdes  curages,  un 
faucarriement  général  sera  Tait  une  fois  tous  les  ,  sans 

préjudice  des  faucardemenls  extraordinaires  qui  pourront  avoir 
lien  dans  les  conditions  prescrites  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  (3. 

Les  usiniers  pourront,  d'ailleurs,  être  autorisés  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  syndicat,  a  exécuter  à  leurs  frais  des  faucardements 
locaux  aux  abords  de  leurs  usines. 

àkt.  11.  —  Délai»  d'exécution  des  travaux  par  les  riverains.  —  Les 
riverains  auront  la  faculté  d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux 
prescrits  au  droit  de  leurs  propriétés. 

Le  syndicat  fera  connaître  dons  chaque  commune,  par  voie  de 
publications  et  d'affiches,  dix  jours  au  moins  a  l'avance,  le  délai 
qui  leur  sera  accordé  à  cet  effet. 

A  l'expiration  de  ce  délai  un  procès-verbal  de  récolcment  cons- 
tatera les  travaux  exécutés  par  chaque  riverain  et  ceux  restant 
à  Taire,  avec  leur  évaluation  en  argent. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  par  un  homme  de  l'art,  sous  l'au- 
torité du  syndicat,  les  intéressés  dûment  convoqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  ou  terminés  par  les  soins 
du  syndicat,  aux  frais  des  retardataires. 

Akt.  18.  —  Obligations  des  riverains.  — Les  riverains  seront  tenus 
de  recêper  et  d'enlever  tous  les  arbres,  buissons  et  souches  qui 
forment  saillies  sur  les  berges  délimitées  comme  il  est  dit  k 
l'article  lt,  ainsi  que  toutes  les  branches  qui,  en  baignant  dons 
les  eaux,  nuiraient  â  leur  écoulement.  A  leur  défaut,  il  y  sera. 
pourvu  d'office  et  à  leurs  frais  par  les  soins  du  syndicat.  Ils 
devront  supporter  le  dépôt  et  l'emploi  sur  leurs  terrains  des 
matières  provenant  du  curage.  Les  matières  restées  sans  emploi 
sont  laissées  à  leur  disposition,  sous  la  défense  expresse  de  les 
rejeter  dans  les  cours  d'eau. 

Aht.  19.  —  Passage  sur  les  propriétés  riveraines.  —  Les  rive- 
rains devront  livrer  passo.ee  sur  leurs  terrains,  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil,  aux  membres  du  syndicat,  aux  fonction- 
naires et  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  ainsi  qu'aux 
cnlrepreueurs  et  ouvriers  chargés  du  curage. 

Os  in i" mes  personnes  ne  pourront  toutefois  user  du  droit  de 
passage  sur  les  terrains  clos,  qu'après  en  avoir  prévenu  préalable- 
ment le  propriétaire. 

En  caa   de  refus,  elles  requerront  l'assistance  du  maire   de   la 


Elles  seront  d'ailleurs  responsables  de  tous  les  dommages  et 
délits  commis  par  elles  ou  par  leurs  ouvriers. 

Le  droit  de  passage  devra  s'exercer,  autant  que  possible,  en  sui- 
vant la  rive  des  cours  d'eau. 

Art.  20.  —  Obligations  des  propriétaires  et  usagers  de  bananes. 
—  Les  propriélaires  et  usagers  de  barrages  devront  lenir  leurs 

-::;■•„  -,  Google 


DES    BÉNÉFICES    RÉSULTANT    DES    TRAVAUX    PUBLICS      523 

vannes  ouvertes,  tant  pour  l'exécution  que  pour  la  réception  des 
travaux,  pendant  les  Jours  et  heures  qui  seront  fixés  par  un  arrêté 
préfectoral  pris   à  la  demande  du  syndicat  et  sur  l'avis  des  ingé- 

àht.  2i.  —  Obstacles  à  l'écoulement  des  eaux.  —  Le  syndicat 
signalera  au  préfet  les  barrages  fixes  ou  mobiles  qui  ne  seraient 
pas  établis  en  vertu  d'un  litre  régulier,  les  ponts  ou  passerelles 
dont  le  débouché  serait  insuffisant,  et  enfin  les  autres  ouvrages 
dont  l'en  lève  meut  paraîtrait  nécessaire  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux. 


TITRE  III.  —  Gardex-rméres 

A«t.  22  (article  »  supprimer  s'il  y  a  lieu.  Les  gardes- rivière  s 
peuvent  avoir  d'autres  occupations,  telles  que  relies  de  garde- 
champStre,  cantonnier  vicinal,  etc.).  —  Gardes-rivières.  —  Il  peut 
être  institué  par  le  syndicat,  conformément  il  la  loi  du  20  messidor 
nn  III.  article  4,  un  on  plusieurs  gardes-rivières  chargés  de  consta- 
ter par  des  procès-verbaux  les  délits  et  1rs  contravention»  aux  lois 
et  reniements  sur  la  police  des  cours  d'eau. 

Ces  gardes  sont  cominissioitnés  pur  le  sous-préfet  ;  ils  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  de  leur  arrondissement. 

Ils  visitent  fréquemment  la  partie  des  cours  d'eau  commise  à 
leur  garde.  • 

Ils  tiennent  mi  registre  colé  et  paraphé  par  le  Directeur  du  syn- 
dical ;  ils  y  mentionnent  les  fait'  reconnus  dans  leurs  tournées  et 
parliculièrement  les  délits  et  contravention*  qu'il*  ont  constatés. 

Ce  registre  doit  être  présente  à  tante  rér/ui$ilion  des  membres  et 
agents  du  syndical  et  des  ingénieurs.  Il  est  visé  au  moins  chaque 
mois  par  le  Directeur. 

Les  gardes  te  rendent  aux  réunions  du  syndical,  quand  ils  y 
sont  appelés,  pour  rendre  compte  de  leur  service  et  recevoir  les 
instructions  nécessaires. 

Ils  font  d'ailleurs  connaître  au  Directeur  Imites  le*  entreprises 
gui  sont  faites  sur  les  cours  d'eau  confiés  à  leur  surveillance,  ainsi 
que  les  changements  qui  peuvent  être  appui  lés  ans  ouvrages  rtqu- 
laleitrs. 


FoBatLE  \"  ii.  —  Bordereau  du  dossier  du  projet 

Cts  bordereau  comporte  quatre  colonnes  : 
Col.  t.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Date  des  pièces  ; 

3.  —  Désignation  des  pièces; 

4.  —  Observations. 
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Les  pièces  y  sont  placées  dans  l'ordre  suivant  : 
!■  Mémoire  descriptif  ; 

2*  Plan  indiquant  le  périmètre  des  terrains  intéressés  ; 
3*'  Elat  parcellaire; 
i'  Avant-projet  ; 
5'  Projet  d'acte  d'association; 

6*  Loi  des  31  juin  1860-33  décembre  1888  et  règlement  d'adm 
trntion  publique  du  9  mars  1891. 


Le  Préfet  du  département  d 

Vu    {Pétition*    ou    délibérations,  tendant    à    la  constitua 
l'association). 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  constitution  d' 
syndicale  autorisée  pour 

ledit  projet  comprenant:  un  plan  indiquant  le  périmètre  des  ter- 
rains intéressés,  l'étui  des  propriétaires  de  chaque  parcelle,  l' avant- 
projet  et  devis  des  travaux  et  le  projet  d'acte  d'association; 

Vu  (Propositions  des  Ingénieurs,  décisions  ministérielles  intei'- 
venues). 

Vu  la  loi  des  SI  juin  1865-22  décembre  1888  et  le  décret  portant 
■    règlement  d  administration  publique  du  9  mars  1894  sur  les  asso- 
ciations syndicales; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux; 

Arrête  :  '  ■ 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  à  une  enquête  de  vingt  jours, 
du  au  dans  les  communes  d 

sur  le  projet  susvisé  de  la  constitution  d'une  association  syndicale 
nulorisée  pour 

Les  pièces  de  ce  projet  seront  déposées  à  la  mairie  de  la  coui- 

M.  remplira   les  fonctions  de  commissaire  enquè- 

Abt.  2.  ™  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  arrêté,  avis  de 
l'ouverture, de  l'enquête  et  du  dépôt  des  pièces  &  la  mairie  de  la 
commune  d  sera  donné  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 

dans  chacune  des  commîmes  d  '  * 

En  outre,  et  dans  l'Haciinc  de  ces  communes,  une  affiche  conte- 
nant le  présent  arrêté  sera,  dés  sa  réception,  apposée  à  la  porle 
de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de 
l'église. 

\i. i.  :!.  —  liid.'iieiidiiuiiiKinl  de  ces  pnhlications  et,  au  plus  tard 
dans  les  cinq  jours  qui  suitront  l'ouverture  de  l; enquête,  notiflea- 
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lion  du  dépôt  des  pièces  à  ta  mairie  de  la  commune  d 
sera  faite  dans  chacune  des  communes  de  par  les 

soins  du  maire,  a  chacun  des  propriétaires  de  la  commune  qui 
ont  dés  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'association. 

En  cas  d'absence,  la  notification  prescrite  sera  Faite  aux  repré- 
sentants des  propriétaires  ou  à  leurs  fermiers  et  métayers;  l'acte 
de  notification,  il  défaut  de  représentants  ou  de  fermiers,  sera  laissé 
a  la  mairie. 

Chaque  acte  de  notification  sera  accompagné  d'une  formule 
d'adhésion  à  l'association. 

I!  sera  K&rdé  original  de  chaque  notification. 

Akt.  4.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'enquête,  il  sera  déposé 
h  la  mairie  de  chacune  des  communes  de  un  registre 

destiné  à  recevoir  tes  observations,  soit  des  propriétaires  compris 
dans  le  périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

Ce  registre  sera  clos  et  signé  par  le  maire. 

Abt.  5.  —  Lï  dossier  de  l'avant-projet  soumis  à  l'enquête,  et  le 
dossier  de  l'enquête  faite  dans  la  commune  À  (ilési- 

gnée  pour  le  dfpril  des  pièce*)  seront,  à  l'expiration  de  cette 
pnquèle.  remis  directement  par  le  maire  nu  commissaire  enquêteur. 

Ce  dernier  dossier  comprendra  les  pièces  ci-après,  qui  serni^ 
renfermées  dans  un  bordereau  : 

Arrêté  préfectoral  ordonnant  l'enquête; 

Itegistrc  d'enquête  ; 

Originaux  des  notifications  individuelles; 

Bulletins  d'adhésion  reçus  par  le  maire  à  la  date  de  l'expiration 
da  l'enquête; 

Certifient  du  maire  constatant  les  conditions  dans  lesquelles,  ici 
formalités  de  l'enquête  onl  été  remplies. 

Art.  6.  —  Le  dossier  de  l'enquête  faite  dans  chacune  des  autres 
communes  de  sera  adressé  au  préfet  immédiatement 

après  la  clôture  de  cette  enquête,  puur  être  transmis  par  ses  soins 

Ce  dossier  comprendra  les  mêmes  pièces  que  celui  de  la  com- 
mune d  [art.  S],  et  ces, pièces  seront  également  ren- 
■    fermées  dans  un  bordereau.  • 

Akt.  1.  —  A  l'expiration  de  l'enquête,  le  commissaire  enquêteur 
se  tiendra  fi  la  mairie  de  la  commune  d  (di'nii/née 

pour  te  dèptîl  de*  pièces)  pendant  trois  jours  consécutifs  [le*  trois 
jours  ijui  suii-ent  le  jour  auquel  l' enquête  u  pris  fin),  les 
de  heures  à  heures,  et  il  y  recevra  les  décla- 

rations  des  intéressés  sur  l'utilité  des  travaux. 

Ces  déclarations  seront  consignées  sur  tin  registre  spécial  qui 
sera  clos  et  signé  par  le  commissaire  enquêteur. 

Abt.  H.  —  Le  cnuimissMre  enquêteur  prendra,  d'autre  pari,  con-' 
naissance  (1rs  résultats  des  empiètes  faites  dans  les  diverses  com- 
munes, et  il  donnera  sur  l'affaire  un  avis  motivé  qu'il  adressera 
immédiatement  au  préfet  avec  son  registre  spécial  et  toutes  les 
autres  pièces  de  l'instruction  qui  lui  auraient  été  communiquées, 
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Fouhulk  n*  1.  —  Certificat  du  n 


Le  Maire  de  la  commune  de  soussigné,  certifie  : 

1'  Que  l'arrêté  préfectoral  du  ordonnant  l'ouverture 

de  l'enquête  a  Été  publié  et  affiche  dans  tes  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  cet  arrêté  ; 

2*  Que  les  notifications  individuelle!  aux  propriétaires  intéresses 
de  la  commune  ont  été  faites  dans  les  délais  prescrits,  ainsi  qu'il 
appert  des  originaux  annexés  au  dossier; 

3*  Que  le  projet  soumis  à  l'enquête  est  resté  déposé,  pendant  toute 
la  durée  de  l'enquête,  à  la  mairie  de  la  commune  {paragraphe  à 
supprimer  dans  les  communes  où  il  n'a  pas  d'application)  ; 

¥  Que  le  registre  destiné  à  recevoir  les  réclamations  est  resté 
déposé,  pendant  toute  la  durée  de  l'enquête,  à  la  mairie  de  lu 


■s-reroal  de  notification  individuelle 


M  (Nom  ei  prfnomt]  ,  demeurant 

a  ,   est   prévenu   qu'une    enquête   de   vingt  jour»  esl 

ouverte  du  ou  ,  dans  la  commune  d  , 

sur  le  projet  de  constitution  d'une  association  syndicale  autorisée 
pour  et  que  les  pièces  de  ce  projet 

sont  déposées  à  la  mairie  de  la  commune  d 

11  est  invité  à  déclarer  s'il  consent  à  concourir  à  l'entreprise. 

Et,  en  cas  d'affirmative,  il  est  invité  h  dater  et  à  signer  le  bulletin 
d'adhésion  ci-joint  et  à  le  faire  parvenir  avant  la  clôture  de  Ten- 


de laquelle  j  il  possède  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de 
desquelles     j  l'association. 

Ce  bulletin  pourra  également  être  adressé  avant  la  clôture  de 
l'Assemblée  générale,  dont  la  date  sera  fixée  ultérieurement,  au 
président  qui  sera  désigné  pur  le  préfet  pour  cette  assemblée. 

Le  présent  avis  [liem/ilir  une  des  formules  de  notification  et 
barrer  les  deux  autres). 

Notifié  et  remis  il  M  en  personne. 

Notifié  et  remis,  en  l'absence  de  M  ,  à  M 

sou  représentant,  fermier  ou  métayer. 
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En  l'absence  de  M  et,  à  défaut  rie  représentant  ou  de 

fermier,  déposé  i)  la  mairie  de  la  commune  de 
oor  ninis,  soussigné  (Nom,  prénom»,  qiuliUj 

Formule  s*  9.  —  Bulletin  d'adhésion 


propriétaire  dans 


Je  soussigné  (Non  et  prioonn) 

demeurant  a 

>;„« 

[les  c 
des  terrains  ci-après  désignés. 

Le  tableau  desdits  terrains  comporte  sis  col< 
Col.   i.  —  Communes  ; 

2.  —  Lieux  dits; 

3.  —  Section  du  cadastre: 

*.  —  Numéros  des  parcelles; 

5.  —  Surfaces  ; 

6.  —  Nature  de  la  propriété; 

lesdils  terrains  compris  dans  te  périmètre  de  l'a. 
projetée  pour 

déclare  adhérer  à  celte  association. 
Visa  du  maire  de  la  ti 


FonjtULK  v  to.  —  Bortltrean 

Ce  bordereau  comporte  quatre  colonnes  : 

Col.   i.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Date  des  pièces; 

3.  —  Désignation  des  pièces  : 

4.  —  Observations. 

Ce  bordereau  contient  les  pièces  suivantes  : 

Arrêté  préfectoral  ordonnant  l'enquête; 

Itegislrc  d'enquête  ; 

Certificat  du  maire: 

Procès- verbaux  de  not Mentions  individuelles; 

Bulletins  d'adhésion. 


Dans  In  colonne  d'observations  on  indique  notamment  le  nombre 
des  procé s- verbaux  île  notilleation  et  le  nombre  ries  bulletins 
d'adhésion;  d'autre  part. on  rappelle  que  lesdits  bulletins  seront 
ultérieurement  envoyés  par  les  soins  du  préfet  au  président  de 
l'Assemblée  générale  pour  être  joints  au  procès-verbal  do  cette 
assemblée. 

. 
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.      Foumuls  k*  II.  —  Chemise  de  dossier 

Cette  chemise  comporte  trois  colonnes  : 
Col.  t.  —  Numéros  d'ordre  ; 

S.  —  Désignation  des  dossiers  ou  pièces; 
:i.  —  Observations. 
On  y  place  eu  premier  lieu  le  dossier  de  l'avant-projel  si 
l'enquête,  puis   tes  enquêtes   dans   les  diverses  coin 
ressées:  entin  le  registre   du  commissaire  enquêteur 
e  enquêteur. 


Le  Préfet  du  département  d 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  constitution  d'une  association 
syndicale,  autorisée  pour  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet,  en  exécution  de 
l'arrêté  préfectoral  du  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  du  Service  hydraulique  en  date 
des 

Vu  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888  et  le  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894  sur  les  asso- 
ciations syndicales; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux, 


Art.  1".  —  Tous  les  propriétaires  compris  dans  le  périmètre 
intéressé  aux  travaux  sont  convoqués  en  Assemblée  générale  à  la 
mairie  d  ,  le  a      •  heure 

M.  est  nommé  président  de  l'assemblée  géné- 

Abt.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera,  huit  jours  au  moins  avant  la 
date  de  la  réunion,  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affiché, 
tant  !i  la  porte  de  la  mairie  que  dans  un  lieu  apparent,  près  ou 
sur  les  portes  de  l'église,  diins  les  communes  d 

Abt.  3.  —  Indépendamment  de  ces  publications,  le  présent 
arrêté  sera  notifié  par  les  soins  du  maire  à  chacun  des  proprié- 
taires de  la  commune  qui  ont  des  terrains  compris  dans  le  péri- 

En  cas  d'absence,  la  notification  prescrite  sera  faite  aux  repré- 
sentants des  propriétaires,  ou  à  leurs  fermiers  ou  métayers;  l'acte 
île  notification,  à  défaut  de  représentants,  de  fermiers  ou  métayers, 

Il  sera  gardé  original  de  chaque  notification. 
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Aht.  i.  •—  Un  p  roc  es- verbal  constatera  le  nombre  des  intéressés 
et  celui  des  présents. 

Il  indiquera  en  outre,  avec  le  résultat  de  la  délibération  : 

Le  vote  nominal  de  chaque  intéressé: 

L'acquiescement  donné  par  les  tuteurs,  par  tes  envoyés  en 
possession  provisoire  et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens 
des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  incapables,  après 
autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  une 
simple  requête  en  la  Chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu.  Cette  disposition  est  applicable  aux  Immeubles  dotaux  et 

La  date  des  jugements  qui  ont  autorisé  cet  acquiescement  et 
celle  des  décisions  ou  délibérations  contenant  l'adhésion  de  l'Etat, 
du  département,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  les  membres  présents  et  men- 
tionnera l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Les  adhésions  données  par  écrit  avant  la  clôture  de  l'Assemblée 
générale  y  seront  également  constatées  et  y  seront  annexées. 

A«t.  S.  —  Après  la  clôture  de  l'Assemblée  générale,  le  procès- 
verbal  sera  transmis  nu  préfet,  avec  toutes  les  pièce 
les  soins  du  président. 


•  la.  —  Assembler  n^iiêralr  des  i> 


1"  Que  l'arrêté  préfectoral  du  portant 

convocation  de  l'Assemblée  générale  des  intéressés  a  été  publié  et 
affiché  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  cet  nrnHi'  : 

2"  Que  cet  arrêté  a  été  notifié  individuellement  aux  propriétaires 
intéressés  île  la  commune,  ainsi  qu'il  appert  des  originaux  annexés 
ou  présent  certificat. 


Je  soussigné  fnoro,  pn'iicrn»,  qualité) 
certifie  «voir  (remplir,  suivant  in  ras,  tune  '1rs  f<;iaidesile  n 
ration  et  barrer  1rs  deux  autres) 
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remis  ù  M  en  personne    ' 

remit,  en  l'absence  de  M  à  M 

son  représentant,  fermier  au  métayer, 

en  l'absence  de  M  et,  à  défaut  de  représentant  ou 

de  fermier,   déposé  il  la  mairie  de  la  commune' tl  un 

duplicata  de  l'arrête  préfectoral  du  portant  eonvocaiipn 

de  l'Assemblée  générale  des  intéressés.  ■ 


(Le  présent  modèle  est  applicable  aux  associations  syndicales 
ayant  pour  objet  l'exécution  el  l'entretien  des  travaux  spécifiés  sous 
les  n-  2,  S,  *.  5  de, l'article  1"  de  la  loi  des  21  juin  1S6Ï-22  dé- 
cembre 1888). 

Nous  soussigné,  nommé  par  arrêté  pré- 

fectoral du  pour  présider  l'Assemblée  générale,  certifions 

que  l'Assemblée  s'est  réunie  a  la  mairie  d 
le  .  Lu  séance  a  été  ouverte  h      heure. 

Nuus  avons  donné  lecture  de  l'acte  d'association  et  nous  avons 
appelé  l'assemblée  à  délibérer  (indiquer  l'objet  île  la  délibération, 
le  résumé  îles  discussions  el  les  propositions  définitives  qui  ont  élé 
soumises  au  vote  de  rassemblée  générale). 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  vole  nominal  des  intéressés  qui  a 
élu  constaté  par  la  signature  des  membres  présents  apposée  dans 
les  colonnes  n"  6  et  7  de  l'état  récapitulatif  ci-joint.  Nous  y  avons 
certifié  par  noire  propre  signature  l'adhésion  de  ceux  qui  ont 
déclaré  ne  pas  savoir  signer. 

11  résulte  de 'ce  vote  que  sur  intéressés  inscrits  à  l'état 

récapitulatif  ci-aprés.   étaient  présents'  d'entre  eut  dont 

les  noms  ont  été  soulignes.  ' 

Nous  avons  classé  dans  un  bordereau  a 
verbal  les  adhésions  écriles  données  ava 
blée  générale. 

I,  el  at  récapitulatif  joint  au  procès- verbal  comporte  cinq  grandes 
divisions  et  dix' colonnes  dont  détail  suit  : 

Col.   i.  —  Numéro  spécifique. 

Extrait  de  l'état  parcellaire. 
1.  —  Noms  et  prénoms  des  propriétaires. 
3.  —  Domicile. 
i.  —  Surfaces  totales. 

5.  —  Adhésions  envoyées  par  écrit. 

6.  —  Adhésions  (signatures;. 

7.  —  Refus  d'adhésion  (signatures). 

Récapitulation  des  adhésions. 

8.  —  Nombre. 
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Col.  9.  —  Surface.  . 

10.  —  Observation*. 

Inxlructions.  —  Porter  dans  la  colonne  n°  1,  au  droit  du  nom  de 
chaque  propriétaire,  le  numéro  spécifique  dont  il  est  affecté  .sur 
l'état  parcellaire. 

Porter  dans  la  colonne  n-  5  le  chiffre  I  eu  droit  du  nom  des  pro- 
priétaires ayant  envoyé  leur  adhésion  par 'écrit. 

Porter  dans  In  colonne  n-  8  le  chiffre  1  au  droit  du  nom  de  tous 
le»  propriétaires  nyanl  adhéré  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Dans  le  cas  où  l'acquiescement  est  donné  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888,  par  les 
tuteurs,  les  envoyés  en  possession  provisoire  cl  les  représentants 
légaux  pour  tous  les  biens  des  mineurs,  interdits  et  autres,  inca- 
pables, il  convient  de  porter  dans  la  colonne  n*  10  la  date  des 
jugements  qui  ont  autorisa  cet  acquiescement  et  celles  des  déci- 
sions ou  délibérations  contenant  l'adhésion  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics. 

H  résulte  du  tableau  qui  précède  que.  sur  un  total  de 

'propriétaires   intéressés,    représentant    une     surface    totale     de 

hectares  ares  centiares,   compris    dans   le 

périmètre  de   l'association  projetée,   l'adhésion  a  été  donnée  par 

"intéressés,   représentant   une  .surface  de  hectares 

Aux  termes  du  paragraphe  1"  de  l'article  12  de  la  loi  des 
21  juin  1865-22-  décembre  1888,  les  conditions  de  majorité  a  rem- 
plir pour  que  l'association  puisse   être   autorisée  exigent   l'adhé- 

,Solt  de  plus  de  la  moitié  des  intéressés  représentant  au  moins 
les  deux  tiers  de  la. superficie  des  terrains  : 

Soit  lea  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié 
de  la  superficie. 

Nous  constatons  que  (cunserDer  l'une  des  formule»  vi-deiious  et 

la  première  de  ces  conditions  a  éli  remplie  ; 
ta  seconde  de  ces  conditions  a  élê  remplie  ; 
les  deux  condi'ions  ont  été  remplies; 
aucune  de,  ces  conditions  n'a  été  remplie. 
Le  présent  procès- verbal  a  été  clos  après  en  avoir  donné  lecture 
S  l'assemblée  générale  le  m*mê  jour  a  heure. 


{Le  présent  modèle  esl  applicable  aux  associations  syndicales 
ayant  pour  objet  l'exécution  des  travaux  spécifiés  sous  les  n"  8, 
9,  10  de  l'article  1"  de  la  loi  des  21  juin  IS&5-2Ï  décembre  1888). 
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Nous  soussigné,  nommé  par  arrêté  préfectoral 

du  .  pour  présider  l'Assemblée  générale,  certifions 

que  l'assemblée  s'est  réunie  à  la  mairie  d 
le 

La  séance  a  été  ouverte  à       heure. 

Nous  avons  donné  lecture  de  l'acte  d'association  et  nous  avons 
appelé  l'assemblée  à  délibérer  {indiquer  l'objet  delà  délibération, 
le  résumé  des  discussions  et  le*  propositions  définitives  qui  ont  été 
soumises  au  vote  de  l'Assemblée  générale). 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  vote  nominal  des  intéressés,  qui  a 
été  constaté  par  la  signature  des  membres  présents,  apposée  dans 
les  colonnes  n"  1  et  K  de  l'état  récapitulatif  ci-joint.  Nous  y  avons 
certifié,  par  notre  propre  signature,  l'adhésion  de  ceui  qui  ont 
déclaré  ne  pas  savoir  signer. 

11  résulte  de  ce  vole  que,  sur  intéressés  inscrits  à  l'étal 

récapitulatif  ci-aprés.  étaient  présents  d'entre  eus  dont  les 

noms  ont  été  soulignés. 

■Nous  avons  classé  dans  un  bordereau,  annexé  au  présent  procés- 
verhal,  les  adhésions  données  avant  la  clôture  de  l'Assemblée  géné- 
rale. 


Col.   t.  —  Numéro  spécifique. 

Extrait  de  l'état  parcellaire. 

2.  —  Noms  et  prénoms  des  propriétaires. 

3.  —  Domicile. 

*.  —  Surfaces  totales. 

5.  —  Impôt  foncier  afférent  aux  immeubles. 

Vote  nominal. 
G.  —  Adhésions  envoyées  par  écrit. 

7.  —  Adhésions  (signatures;. 

8.  —  Refus  d'adhésion  (signatures). 

Récapitulation  des  adhésions. 

10.  —  Surface. 

11.  —  Impôt  foncier  afférent  au*  immeubles. 

12.  —  Observations. 

Instruction».  —  Porter  dans  la  colonne  n*  1,  nu  droit  du  nom  île 
chaque  propriétaire,   le  numéro  spécifique  dont  il  est  affecté  sur 

Porter  dans  la  colonne  n*  6  le  chiffre  1  au  droit  du  nom  des  pro- 
priétaires ayant  envoyé  leur  adhésion  par  écrit. 

Porter  dans  la  colonne  1)  le  chiffre  1  au  droit  du  nom  de  tous  les 
propriétaires  ayant  adhéré  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Dans  le  cas  où  l'acquiescement  est  donné  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888  par  h-s 
tuteurs,  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  les  représentants 
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légaux  pour  toui  les  biens  des  mineurs,  interdits  et  autres  inca- 
pables, il  convient  de  porter  dnns  la  colonne  n*   12   la  date  des 

jugements  qui  ont  autorisé  cet  acquiescement  et  celle  des  décisions 
ou  délibérations  contenant  l'adhésion  de  l'Etat,  du  département, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

11  résulte  du  tableau  qui  précède  que,  sur  un  total  de 
propriétaires    intéressés,    représentant    une     surface    totale     de 
hectares  ares  centiares,  compris  dans  le  périmètre 

de  l'association  projetée  et  p;iyunt  un  impôt  foncier  de  francs 

centimes,  l'adhésion  a  été  donnée  par  intéressés,  représen- 
tant une  surface  de  hectares  ares  cenliarcs  et  payant 
un  impôt  fonder  de  francs        centimes. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  12  de  la  loi  des 
21  juin  1865-22  décembre  1888,  les  conditions  de  majorité  à  rem- 
plir pour  que  l'association  puisse  être  autorisée  exigent  l'adhésion  : 
Suit  des  trois  quarts  des  intéressés,  représentant  plus  des  deux 
tiers  de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  fon- 
cier afférent  aux  immeubles; 

Soit  des  deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus  des  (rois 
quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  dés  trois  quarts  de  l'impôt 
foncier  afférent  aux  immeubles  ; 

Mous  constatons  que  [conserver  l'une  des  formules  ci-iles.ii us  et 
barrer  le)  trait  autres). 

la  première  île  ces  conditions  a  été  remplie  ; 
la  seconde  de  ces  conditions  a  été  remplie  ; 
les  deux  conditions  ont  vté  remplies  ; 
aucune  de  ces  conditions  n'a  ilé  remplie. 
Le  présent  procès- verbal  a  été  clos  après  en  avoir  donné  lecture 
it  l'Assemblée  générale,  le  même  jour,  h        heure. 

Fuuxcli  s"  16.  —  Projet  de  décret 
Reconnaissant  l'utilité  publique  des  travaux 

(Le  présent  modèle  est  applicable  aux  associations  ayant  pour 
objet  l'exécution  des  travaux  spécifiés  aux  n"  8,  il  et  10  de  l'ar- 
ticle 1"  île  la  loi  des  21  juin  1863-33 décembre  1888). 

Le  Président  de  In  Itépublique, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  ouverte  dans  les  communes 
d  département  d  ,  en  vue  de  la 

constitution  d'une  association  syndicale  ayant  pour  objel 

te  plan  et  l'état  parcellaire-,  en  date  des 
des  terrains  à  comprendre  dans  le  périmètre  île  l'association  : 
le  projet  des  statuts  de  l'association,  en  date  du 
le  procès -verbal  de  l'Assemblée  générale  des   propriétaires  inté- 
ressés tenue  le  ,  duquel  il  résulte  que   la 
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majorité  exigée  par  l'article 
22  décembre  1888  pour  que  I 
dûment  autorisée  a  été  réunie  : 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  hydraulique  en  date 
des 

Vu  l'avis  du  Préfet  de  en  date  du 

Vu  l'article  9,  paragraphe  2,  de  la  loi  de»  21  juin  1865 
32  décembre  1888  et  l'article  11  du  règlement  d'administration 
publique  du  9  mars  189*  ; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,"  .      ' 

Décrète  :  ' 

Aar.  1".  —  Sont  reconnus  d'utilité  publique  les  travaux  pour  l'exé- 
cution desquels  une  association  syndicale  est  projetée  en  vue  de 

dans  les  communes  d  dépar- 

tement d 

Aht.  S.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


irisant  V associai  ion 


{Le  présent  modèle  est  applicable  aux  associations  ayant  pour 
objet  l'exécution  dès  travaux  spécifiés  aux  n"  2.  3,  4,  5  de  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  des  i\  juin  18(15-2idécembre  1888;.     . 

Le  Préfet  de  département  d 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  constitution  d'une  association 
syndicale  autorisée  pour  _        t  , 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  aur  ce  projet  en  exécution  de 
-1 -arrêté  préfectoral  du 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  portant  convocation 

de  l'Assemblée  générait'  des  intéressés; 
-Vu  le  procés-verbal  de  cette  assemblée; 

Vu 

Vu  la  lot  des  '21  juin  1863-22  décembre  1888  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  9  mars  1894; 

Vu  ta  loi  du  S -avril  1898  sur  le  régime  des  eaux  ;    • 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  délibération  de 
l'Assi'inbléo  ;;én.-i;iic  des  intéressés  <jue,  sur        .  pro- 

priétaires intéressés  représentant  une  superficie  de  hectares 

ares  cenliwres,  adhésion  a  été  donnée  au  projet  d'orga- 

nisation de  l'association  par  propriétaires  représentant  un* 

superlicie  de  hectares  ares  cenlinrés  ; 

Ciirisiilérant  que  (indiquer  le  résultat  des  vérifications  faites  pat 
V 'Ad  mi  nul  ration). 

Ciinsiiii;nml  que  les  conditions  .de  majorité  exigées  par  l'ar- 
ticle 1 2.  paragraphe  1".  de  ta  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1688 
ont  ëté  remplies, 
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Arrête  : 

Abt.   1".  —  Est  autorisés,  conformément  au   projet   d'acte  du 
l'association  syndic/île  des  propriétaires  désignés 
à  l'article  1"  dudit  acte,  cette  association  ayant  pour  objet 

dons  les  communes  d 
département  d 

Abt.  i.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  le  présent  arrêté 
seront  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  et  seront 
affichés  ail  plus  tard  te  (quinte  jours  au  plus  après 

la  date  itu  présent  arrêt?)  à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu 
apparent  près  ou  sur  les  portes  de  l'église,  dans  chacune  des 
communes  de 

Abt.  3.  —  Amplialion  du  présent  arrêté  et  de  l'acte  d'association 
sera  adressée  à  M.  le  Sous-Préfet  d  et  à  H.  l'Ingé- 

nieur en  chef  du  service  hydraulique,  chargés  d'en  assurer  l'exécu- 
tion chacun  en  ce  ni 


Le   Maire    de   la  commune  d  certifie   que 

l'arrêté  préfectoral  du  autorisant  une  association 

syndicale  ayant  pour  objet  a  été  affii'lié 

le  dans  les  formes  prescrites. 

FoHHuLEH*  Il  bis.  —  Arrêté  préfectoral  autorisant  l'association 

'Le,  présent  modèle  est  applirable  aux  associations  ayant  pour 
objet  l'exécution  des  travaux  spécifiés  aux  n"  8. 9. 10  de  l'article  i" 
de  la  loi  des  25  juin  iBGj-22  décembre  1888). 

Le  Préfet  du  département  d 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  constitution  d'une  association 
syndicale  pour  '  > 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet  en  exécution  de 
l'arrêté  préfectoral  du 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  portant  convocation 

de  l'Assemblée  générale  des  intéressés; 

Vu  le  procès- verbal  de  cette  assemblée: 

Vu 

Vu  le  décret  du  reconnaissant  l'utilité  publique 

des  travaux  projetés; 

Vu  la  loi  des  21  juin  )Nt;3-32  décembre  188»  el  le  règlement 
d'administration  publique  du  'J  mars  1884; 

Vu  la  loi  du  8  avril  tN'JS  sur  le  régime  des  eaux  ;     . 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  délibération  de 

l'Assemblée  générale  des   intéressés  que,  sur  propriétaire* 

intéressés,  représentant  une  superficie  île  hectares  ares 

centiares,  et    payant  un  impôt   foncier  de  francs 

"centimes,  adhésion  n  été  donnée  au  projet  il' organisation 

de  l'association  par  propriétaires,  représentant  une  super- 
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fie»    de  hectares  ares  csnliarcs,   et    payant 

un  impôt  Toncier  de  francs  centimes  ; 

Considérant  que  [indiquer  le  résultai  îles  vérifications  failes  par 
VAtlmittUtraliom). 

Considérant  que  les  conditions  de  majorité  exigées  par  l'ar- 
ticle 12,  paragraphe  3,  de  la  loi  des  21  juin  1863-33  décembre  1888 
ont  été  remplies, 

Arrête  : 

Art.  1",  —  Est  autorisée,  conformément  au  projet  d'acte  du 
l'association  syndicale  des  propriétaires  désignés 
ù  l'article  1"  dudit  acte,  cette  association  ayant  pour  objet 

département  d 
Aht.  2.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  le  présent  arrdlé 
seront  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  et  seront 
affichés  au  plus   tard   le  [quinze  jours  au  plus 

apivs  ta  date  du  présent  arrêté)  à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un 
lieu  apparent  prés  ou  sur  les  portes  de  l'église  dans  chacune  des 


Aht.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  et  de  l'acte  d'association 
sera  adressée  a  M.  le  Sous-Préfet  d  et  à  M.  l'Ingé- 

nieur en  chef  du  service  hydraulique,  chargés  d'en  assurer  l'exécu- 
tion chacun  en  ce  qui  le  ci 


Le   Maire  de  la  commune  d  certifie  que 

l'arrêté  préfectoral  du  autorisant  une   association 

tymlicale  ayant  pour  objet  a  été  affiché 

le  dans  les  formes  prescrites. 


Le  Phsfet  du  déparlement  d 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  ,  autorisant 

In  constitution  d'une  association  syndicale  pour 

Vu  la  loi  des  2t  juin  1863- i!2  décembre  1888  et  le  décret  par- 
lant règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1831  et 
notamment  les  articles  20  et  suivants  de  ce  décret  ; 

-Vu  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux, 

Arrête  : 

Aht.  t".  —  M.  (membre  de  l'association)  est  nommé 

idiiiinislrateur  provisoire  de  l'association. 

Il  est  chargé  de  convoquer  la  première  assemblée  générale,  dans 
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les  conditions  fixées  aux  articles  2  et  3  au  présent  arrêté  et  île 
présider  cette  assemblée. 

Art.  2.  —  La  liste  des  membres  appelés  il  prendre  part  a  l'As- 
semblée générale  sern  préparée  par  ses  soins,  d'après  les  règles 
iisées  dans  les  statuts  de  l'association. 

Celte  liste  sera  déposée  pendant  quinze  jours  h  la  mai  rie  delà  com- 
mune de  {commune  du  niège  social  ,le  FiutociiiUon)  ainsi 
qu'un  registre  ouvert  pour  recevoir  les  ob  serval  ion  s  des  intéressés. 

Ce  dépôt  sera  annoncé  dans  chacune  des  communes  d 
par  des  publications  faites  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et    au 
moyen  d'afiiehes  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  ou  en  un  lieu 
apparent  prés  ou  sur  les  parles  de  l'église. 

Après  l'enquête,  cette  liste  sera  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ad- 
ministrateur provisoire. 

Abt.  3.  —  Les  convocations  à  la  première  assemblée  générale 
seront  adressées  par  ses  soins  et  avec  le  concours  des  maires, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion.  Elles  contien- 
dront indications  du  jour,  de  l'heure,  du   lieu  et  de  l'objet  de  la 

Elles  seront  mile»  ;  t"  cnllcelivcment  dans  chacune  des  corn- 
ai] moyen  de  publications  ou 
d'affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu  appa- 
rent prés  ou  sur  les  portes  de  l'église;  2'  individuellement,  au 
moyen  de  lettres  d'avis  envoyées  à  chaque  membre  faisant  partie 
de  l'association. 

Avis  de  cette  convocation  sera  donné  immédiatement  au  préfet. 

Aiu.  4.  —  L'Assemblée  générale  sera  appelée  notamment  a  pro- 
céder, conformément  aux  statuts,  à  la  nomination  des  syndics 
titulaires  et  suppléants. 

Copie  du  procès-verbal  de  cotte  assemblée  sera  adressée  au 
préfet  p:ir  les  soins  de  l'administrateur  provisoire. 

r'oniiu.K  s*  19.  —  l'oneocriliim  «  '' 'Assemblée  générale 

M.  .  nommé  administrntrur  provisoire  de  l'as- 

sociation syndicale  autorisée  pour 
par  arrêté  préfectoral  du 

Informe  M.  ,  membre  de  celle  association,  demeurant 

h  .  que  l'assemblée  générale  se  réunira  le 

L'Assemblée  sera  appelée,  notamment,  à  procéder  h  l'élerlion 
îles  syndics  titulaires  et  des  syndics  suppléants. 

foirai. 


D.  Abt.  2i.  —  Chaque  propriétaire  de  terrains  ou   de  bâti  m 
a  droit  ù  nutant  de  voix    qu'il  possède  de    f 


y,  Google 


J>38  EXÉCUTION    DES    TRAVAUX    PUBLICS 

superficie,  ou  qu'il  paye  (îe  'foi»  le  minimum  de  contributions, 
auquel  l'acte  d'association  attache  le  droit  de  prendre  part  eux 
assemblées. 

Toutefois  un  tuême  propriétaire  ne  peut  disposer  d'un  nombre 
de  voix  supérieur  an  maximum  déterminé  par  l'acte  d'association. 

D.  Art.  2S.  —  Les  propriétaires  appelés  à  participer  aux  assem- 
blées peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  Tondis  de  pouvoir,  sans 
que  le  même  Tonde  de  pouvoir  puisse  disposer  d'un  nombre  de 
voix  supérieurs»  maximum  admis  pour  un  seul  propriétaire. 

Les  Tondes  de  pouvoir  doivent  être  eux-mêmes  membres  de 
l'association.  TouteTois  les  Termiers  ou  locataires,  inéiayers  ou 
régisseurs  que  les  propriétaires  auraient  délégués  ne  sont  pas 
soumis  à  celle  condition. 

La  signature  des  mandants  doit  élre  légttli&ée  par  le  maire  ou 
par  le  commissaire  de  polire. 

L.  Art.  30,  |  2.  —  Les  propriétaires  de  parcelles  inTérieures  au 
minimum  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  Taire  représenter  à 
('assemblée  générale  par  no  »u  plusieurs  d  entre  eux,  en  nombre 
égal  au  nombre  de  '■■  •  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  com- 
pris dans  leurs  parcelles  réunies. 
'  L.  Art.  22.  —  Les  syndics  sont  élus  par  l'Assemblée  générale 
parmi  les  intéresses 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories, 
la  liste  d'exigibilité  est  divisée  en  sections  currespondantes  S  ces 
diverses  catégories. 

Les  syndics  serunt  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas  où  l'Assem- 
blée générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou 
n'aurait  pas  procédé  A  l'élection  des  syndics. 

L.  Aiit.  2i.  —  Les  sytidics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le 
directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sbnt  toujours  rééligibles. 

D.  Art.  34,  g  1".  —  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  pour  la  première 
fois  à  la  nomination  du  directeur  et  du  directeur  adjofrt,  confor- 
mément a.  l'article  21  delà  loi,  le  syndicat  est  convoqué  parieprè- 
'■  fet,  qui  désigne  le  président  de  la  séance; 

Ej-traita  de  l'ode  d'association 
(Reproduire  les  articles  6,  9,  10  de  l'acte  d'association.) 


r  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  A 
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lité  communale,  compris  dans  leurs  attributions,  et  qui  intéressent 
h  la  fuis  leurs  communes  respectives,  lis  peuvent  faire  des  con- 
ventions à  l'effet  d'entreprendre  on  de  conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Art.  16t.  —  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens 
ou  des  droits  indivis,  un  décret  du  Président  de  la  République 
instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  Commission  syndicale' 
composée  de  délégués  des  Conseils  municipaux  (les  communes 
intéressées.  —  Chacun  des  Conseils  élint  dans  son  sein,  au  scrutin 
secret,  le  nombre  de  déléguas  qui  aura  été  déterminé  par  le  décret 
du  Président  de  la  République.  —  La  Commission  syndicale  sera 
présidée  par  un  syndic  élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  Elle  . 
sera  renouvelée  après  chaque  renouvellement  des  Conseils'muni- 
cipoux.  Les  délibérations  sont  soumises  A  toutes  [es  règles  établies 
pour  les  délibérations  îles  Conseils  municipaux. 

Art.  IBS.  —  Les  attributions  de  la  Commission  syndicale  et  de 
son  président  comprennent  l'administration  des  biens  et  droits 
indivis  et  l'exécution  des  travaux  qui  s'y  rattachent.  —  Ces  attri- 
butions sont  les  mêmes  que  celles  des  Conseils  municipaux  et  des 
maires  en  pareille  matière.  —  Mais  les  ventes,  échanges,  partages, 
acquisitions.  transactions,  demeurenÇ  réservés  aux  Conseils  muni- 
cipaux, qui  pourront  autoriser  le  président  de  la  Commission  à 
passer  les  actes  qui  y  sont  relatifs. 

A  ht.  163. —  La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  Commission 
syndicale  est  faite  entre  les  communes  intéressées  par  les  Conseils 
municipaux.  —  Leurs  délibérations  seront  soumises  A  l'approba- 
tion du  préfet.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  Conseils  munici- 
paux, le  préfet  prononcera,  sur  l'avis  du  Conseil  général  ou,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  de  la  Comjnission  départementale.  Si  les 
Conseils  municipaux  appartiennent  à  des  départements  différents, 
il  sera  statué  par  décret.  —  La  part  de  la  dépense,  définitivement 
assignée  h  chaque  commune,  sera  portée  d'oflice  aux  budgets  res- 
pectifs, conformément  à  l'article  II!)  de  In  présente  toi. 

Des  syndicats  des  communes 

Art.  169.  —  Lorsque  les  Conseils  municipaux  de  deux  ou  de 
plusieurs  communes  d'un  même  département  ou  de  départements 
limitrophes  ont  fait  connaître,  par  des  délibérations  concordantes, 
leur  volonté  d'associer  les  communes  qo'ils  repcéscnlcnl,  en  vue 
d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  et  qu'ils  ont  décidé  de  con- 
sacrer à  celte  o'uvre  des  ressources  suffisantes,  les  délibérations 
prises  sont  transmises  par  le  préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et. 
s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  autorise  la  création 
de  l'association,  «fut  prend  lu  nom  île  syndicat  de  communes.  — 
l>'aulres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent 
Pire  admises  avec  le  consentement  de  celles-ci.  a  faire  parlie  de 
i.  Les  délibérations  prises  a  cet  effet  par  les  Conseils 
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municipaux  de  ces  communes  et  des  communes  déjà  syndiquées* 

sont  approuvées  par  décret  simple. 

Aiit.  110.  —  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements 
publics  investis  de  la  personnalité  civile.  —  Les  lois  et  règlements, 
concernant  la  tutelle  des  communes,  leur  sont  applicables.  —  Dans 
le  cas  où  les  communes  syndiquées  Tout  partie  de  plusieurs  dépar- 
tements, le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département 
auquel  Appartient  la  commune,  siège  de  l'association. 

Aht.  m.  — Le  syndicat  est  administré  par  un  comité.  —  A  moins 
de  dispositions  contraires  confirmées  par  ie  décret  d'institution,  ce 
comité  est  constitué  d'après  les  régies  suivantes  :  Les  membres 
sont  élus  par  les  Conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 

—  Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  par  deux  délé- 
gués. —  Le  choix  du  Conseil  municipal  peut  porter  surtout  citoyen 
réunissant  les  conditions  requises  pour  faire  parlie  d'un  Conseil 
municipal.  —  Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue;  ai.  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  est  déclaré  élu. 

Les  délégués  du  Conseil  municipal  suivent  le  sort  de  celte 
assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais,  en  cas  de  sus- 
pension, île  dissolution  du  Conseil  municipal  ou  de  démission  de 
tous  les  membres  en  exercice,  ce  mandat  est  continué  jusqu'à  la 
noininalion  des  délégués  pnr  le  nouveau  Conseil.  —  Les  délégués 
sortants  sont  réêligïhlci.  — -  En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués, 
par  suile  de  décès,  démission  ou  toute  .autre  cause,  le  Conseil 
municipal  pourvoit  au  remplacement,  dans  le  délai  d'un  mois.  — 
Si  un  Conseil,  après  mise  en  demeure  du  préfet,  néglige  ou  refuse 
de  nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  premier  adjoint  repré- 
icnloot  la  commune  dans  le  comité  du  syndicat. 

Aht.  112.  —  La  commune  siège  du  syndicat  est  fixéepar  ledécret 
d'institution,  sur  la  proposition  des  communes  syndiquées.  —  Les 
règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  à  la  compta- 
bilité des  syndicats.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  confir- 
mées par  le  décret  d'institution,  les  fonctions  de  receveur  du  syndicat 
sont  exercées  par  le  receveur  municipal  de  la  commune,  siège  du 
syndicat. 

Art.  173.  —  Le  comité  lient  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires, un  mois  avant  les  sessions  ordinaires  du  Conseil  général. 

—  Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son  président, 
qui  devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

—  Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  l'invi- 
tation du  pri'-ret,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des 
membres  du  comité.  —  Le  comité  élit  annuellement,  parmi  ses 
membres,  les  membres  de  son  bureau.  —  Pour  l'exécution  de  ses 
décisions  et  pour  ester  en  justice,  le  comité  est  représenté  par  son 
président,  sous  réserve  des  délégations  facultatives  autorisées  par 
l'article  115.  —  Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le  comité 
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et  sont  toujours  entendus  quand  ils  le  demandent.  —  Ils  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Art.  114-  —  Les  conditions  de  validité  des  délibérations  du 
comité,  de  l'ordre  et  de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  publicité,  les  conditions  d'annulation  de  ses  délibérations, 
de  nullité  de  droit  et  de  recours,  sont  celles  que  Use  la  loi  du 
5  avril  18B4  pour  les  Conseils  municipaux. 

A  m.  17,1.  —  Le  comité  du  syndicat  peut  choisir,  soit  parmi  ses 
membres,  soit  en  dehors,  une  Commission  de  surveillance  et  un 
nu  plusieurs  gérants.  Il  détermine  l'étendue  des  mandats  qu'il  leur 
confère.  —  Les  décisions  prises  en  vertu  du  précédent  paragraphe, 
ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  préfet.  —  La  durée 
des  pouvoirs  de  la  Commission  de  surveillance  et  des  gérants  ne 
peut  dépasser  celle  des  pouvoirs  du  comité.  —  Les  gérants  peuvent 
Cire  révoqués  dons  les  formes  où  ils  ont  été  nommés. 

Abt.  116.  —  L'Administration  des  établissements  faisant  l'objet 
des  syndicats,  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur  sont 
notamment  applicables  les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements 
analogues,  la  constitution  des  Commissions  consultatives  ou  de 
surveillance,  la  composition  ou  la  nomination  du  personnel,  la 
formation  et  l'approbation  des  budgets,  l'approbation  des  comptes, 
les  règles  d'administration  intérieure  et  de  comptabilité.  Le  comité 
exerce,  à  l'égard  de  ces  établissements,  tes  droits  qui  appartiennent 
aux  Conseils  municipaux  &  l'égard  des  établissements  communaux 
de  même  nature.—  Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet  de  secou- 
rir des  malades,  des  vieillards,  des  enfants  ou  des  incurables,  le 
comité  pourra  décider  qu'une  même  Commission  administrera  les 
secours,  d'une  part  à  domicile,  et,  d'autre  part,  à  l'hôpital  ou  A 
l'hospice. 

Art.  171.  —  Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aux  dépenses  de 
création  et  d'entretien  des  établissements  ou  services  pour  lesquels 
le  syndicat  est  constitué.  —  Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

1*  La  contribution  des  communes  associées.  Cotte  ontribulioncst 
obligatoire,  pour  lesdites  communes,  pendant  la  durée  de  l'asso- 
ciation et  dans  la  limite  îles  nécessités  du  service,  telle  que  les 
délibérations  initiales  des  Conseils  municipaux  l'ont  déterminée.  — 
Les  communes  associées  pourront  affecter  à  cette  dépense  leurs 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles.  —  Elles  sont, 
en  «utic,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet,  cinq  centimes  spérinux  ; 

i'  Le  revenu  des  biens,  meubles  nu  immeubles,  de  l'association  ■ 

3'  Les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  Administrations  publiques, 
des  associations,  des  particuliers,  en  échange  d'un  service  rendu: 

i'  Les  subventions  de  l'Etat,  du  département  cl  des  nimuiunei; 

3"  Les  produits  des  dons  ou  legs.  —  Copie  de  ce  budget  et  des 
comptes  du  syndicat  sera  adressée,  chaque  année,  aux  Conseils 
municipaux  des  communes  syndiquées.  —  Les  Conseillers  muni- 
cipaux de  ces  communes  pourront  prendre  communication  des 
procès- ver  ban  i  des  délibérations  du  comité  et  de  la  Commission 
de  surveillance. 
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Aht.  178.  —  Le  syndicat  peut  organiser  de»  services  intercom- 
munaux autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institution,  lorsque 
les  Conseils  municipaux  des  communes  associées  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  ajouter  ces  services  aux  objetsde  l'nssociation  primitive. 
L'extension  des  attributions'  du  syndicat  doit  Etre  autorisée  par 
décret  rendu  dans  la  même  forme  que  le  décrat  d'institution. 

Art.  179.  —  Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour 
une  durée  déterminée  par  le  décret  d'institution.  —  11  est  dissous, 
soit  de  pfein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
formé,  pu  par  la  consommation  de  l'opération  qu'il  avait  pour  objet, 
suit  par  le  consentement  de  tous  les  Conseils  municipaux  intéres- 
sés. H  peut  ftre  dissous,  soit  par  décret  sur  la  demande  moliv^e* 
de  la  majorité  desdils  Conseils,  soit  d'office  par  un  décret  rendu 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat.  —  Le  décret  de  dissolution 
détermine,  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers,  les  conditions  dans 
esquelles  s'opère  la  liquidation  du  syndicat. 

Amt.  180.  —  Les  dispositions  du  présent  litre  sont  applicables 
dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  contenues  dans  les  articles 
161,  163,  106  de  la  loi  du  ■>  avril  1884  :  !•  aux  communes  de  plein 
,  exercice  de  l'Algérie*;  —  2*  aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe. 
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Aht.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  Conseils  généraux  peuvent  provo- 
quer entre  eux.  par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après1  en  avoir 
averti  les  prérets,  uneentenlc  surles  objets  d'utilité  départementale 
compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
départements  respectifs.  —  Ils  peuvent  faire  des  conventions.  a 
l'effet  d'entreprendre  ou  de  conservera  frais' communs  des  ouvrages 
ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Aht.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues 
dans  des  conférences  où  chaque  Conseil  général  sera  représenté 
soit  par  sa  Commission  déparle  mentale  soit  par  une   Commission 
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DES  BÉNÉFICES  INDIRECTS  RESULTANT  DE  L'EXÉCOTION 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 


Les  travaux  exécutés  par  l'Administration  ont  procuré  ntio 
plus-value  à  toute  une  région;  mais, à  côté  des  bénéficiaires 
généraux,  il  se  rencontre  toujours  un  certain  nombre  de 
propriétaires'  dont  tes  bénéfices  sont  plus  considérables 
encore  et  plus  immédiats. 

Les  travaux  de  voirie  ont  été  faits,  la  circulation  est  devenue 
plus  grande,  plus  active;  tout  le  pays  progresse  sans  doute  . 
et  profile  de  celle  augmentation  de  la  circulation  générale, 
mais  les  propriétaires  riverains  en  trouvent  un  profil  plus 
grand  encore,  ou,  pour-mieux  dire,  à  côté  du  prolitgénéral 
qui  leur  est  commun  aveclesautre^propriélaires,  ils  réalisent 
par  l'amélioration  de  leurs  héritages  un  nouveau  bénéfice. 

On  a  pratiqué  des  travaux  d'endiguemenl  pour  rendre 
la  navigation  plus  sûre,  mais  les  propriétaires  riverains  y 
trouvent  ce  profil  de  voir  leurs  immeubles  défendus  contri- 
te* corrosions  dont  ils  pourraient  être  victimes. 

Esl-il  permis  à  l'Administration,  dans  les  divers  cas,  de 
demander  aux  propriétaires  intéressés  une  contribution  à  la 
dépense  ? 

Sous  l'ancienne  monarchie,  il  n'y  avait  pas  de  doute.  Cela 
s'était  produit  maintes  fois  au  \\u;  siècle. 

-M.  Pierre  Clémriil,.1il  M.  Au.-,i,-,l'uélabli  dans  un  de  ses 
savants  ouvrages  sur  celte  époque. 

"  In  point  important  el  souvint  controversé  depuis  fut 
réglé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  1672.  Quand 
d'obscures  el  étroites  rues  étaient  élargies,  les  propriétaires 
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des  maisons  qui  profitaient  de  ces  travaux  onéreux  ;'i  lu  ville 
devaient-ils  contribuer  à  la  dépense?  Déjà  résolue  plusieurs 
fois  affirmativement,  la  question  restait  néanmoins  sujette 
à  interprétation.  L'arrêt  du  Conseil  la  tranche  sans  retard, 
en  décidant  que  les  propriétaires  de  quelques  maisons  de  la 
rue  des  Arcis,  situées  en  face  des  maisons  démolies,  suppor- 
teraient leur  part  de  la  dépense  eu  proportion  de  l'avantage 
qu'ils  en  recevaient.  Prise  pour  un  cas  particulier,  cette 
décision  fut  réglée  ;  quelques  années  après  (27  mai  1618),  un 
nouvel  arrêt  enjoignit  aux  propriétaires  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Roch  de  payer,  d'après  un  rille  arrêté  par  le  roi,  la 
s.omme  de  17.515  livres  à  distribuer  entre  diverses  personnes 
tenues  de  relever  leurs  bâtiments  et  héritages  et  laisser  la 
place  nécessaire  pour  l'élargissement  de  ladite  rue1.  ■• 

Les  principes  ont  été  reproduits  par  le  législateur  de  1807  ; 
mais  il  faut,  pour  que  l'Administration  fasse  contribuer  le 
propriétaire  à  la  dépense,  que  la  plus-value  procurée  à  ses 
propriétés  soit  notable,  et  l'indemnité  ne  peut  jamais  être 
supérieure  û  la  moitié  de  la  plus-value. 

Au  reste,  il  convient  de  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'Administration  u  rarement  usé  de  ce-droit. 

Quand  l'Administration  estime  qu'il  y  a  cependant  lieu 
d'user  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de  1807,  d'imposer  aux 
propriétaires  une  indemnité  de  plus-value,  cette  décision  doit 
être  prise  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
eu  Conseil  d'État,  après  enquête  (Loi  du  16  septembre  1807. 
art.  32). 

Ce  décret  peut  précéder  ou  suivre  l'achèvement  des  tra- 
vaux. I,a  loi  est  muette  sur  ce  point.  On  estime  cependant 
qu'il  est  plus  conforme  à  l'équité  qu'un  tel  décret  soit  rendu 
avant  le  commencement  des  travaux,  ou  tout  au  moins  avant 
leur  achèvement,  d'autant  plus,  comme  le  fait  très  forte- 
ment remarquer  M,  Aucoc,  qu'on  pourrait  se  demander  alors 
combien  de  temps  durerait  l'action  de  l'Administration,  et  si 


1  Pierre  Clùékkt,  la  Police  sous  Lovis  XIV.  Savant  de  premier 
ordre  et  d'une  érudition  de  bonaloi,  M.  Pierre  Clément  est  l'un  de* 
hommes  qui  ontlc  mieux  connu  celle  Époque  et  dont | les  travaux 
sont  le  plus  à  consulter. 
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elle  tic  serait  éteinte  que  par  la  prescription  de  trente  ans; 
ce  qui  n'est  pas  admissible. 

].a  fixation  de  l'indemnité  due  par  les  propriétaires  en 
échange  de  la  plus-value  procurée!  leur*  terrains  est  l'œuvre 
de  la  Commission   spéciale   dont  il    a    été   précédemment 

Cette  Commission  désigne  les  propriétaires  qui  profilent 
du  travail,  détermine  la  plus-value  et  fixe  la  quote-part  de 
'■harpie  propriétaire. 

Iji  Commission  doit,  sous  peine  de  nullité,  s'éclairer  pur 
une  expertise.  En  matière  de  dessèchement  de  marais,  il  Tant 
même  deux  expertises,  l'une  antérieure  au  commence  nie  ni 
des  travaux,  l'antre  qui  vient  après  leur  achèvement.  Le  rap- 
prochement de  ces  deux  expertises  établit  la  plus-value. 

L'indemnité  duc  par  le  propriétaire  peut  excéder  la  moitié 
de  la  plus-"Value;  mais  elle  peut  être  inférieure  u  cette 
moitié  (Loi  du  16  septembre  (807,  art.  30). 

ladécisionde  la  Commission  peut  être  l'objet  d'iln  recours 
au  Conseil  d'Étal. 

Les  indemnités  pour  payement  de  plus-value  peuvent  être 
acquittées,  au  dmix  îles  débiteurs,  en  argent  ou  en  renies 
constituées,  ou  en  délaissement  d'une  paiïie  de  la  propriélé 
quand  elle  est  divisible  ;  ils  peuvent  aussi  délaisser  en  entier 
les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne 
lieu  à  l'indemnité,  et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la 
valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels 
résulte  la  plus-value  (Loi  du  1C  septembre  (807,  art.  31). 

L'Administration  a  un  privilège  sur  loule  la  plus-value,  à 
la  condition  de  faire  transcrire  au  bureau  des  hypothèques 
le  décret  qui  oblige  le  propriétaire  à  payer. 

En  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  du  propriétaire,  il 
est  procédé  contre  lui,  comme  pour  le  recouvrement  d'une 
créance  ordinaire,  résultant  de  l'exécution  des  travaux. 

'  Voir  p.  -fïîi  et  Ilgd.  Agi:  t.  u-,  p.  :.3S. 
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RÈGLES  RELATIVES  A  L'EXECUTION  DES  TRAVAUX  MIXTES 
DANS  LA  ZONE  FRONTIERE  ET  LE  RATON  DES  SERVI- 
TUDES DES  ENCEINTES  FORTIFIÉES. 


La  zone  frontière,  comme  son  nom  l'indique,  comprend 
tout  le  territoire  qui  est  immédiatement  voisin  de  la  fron- 
tière. Les  travaux  publics  exécutés  dans  cette  zone  y  revêtent 
un  caractère  particulier.  Ils  ne  doivent  en  aucune  façon 
entraver  les  nécessités  de  la  défense  nationale,  de  la  pro- 
tection du  territoire  français;  mais  il  convient  aussi,  dans  les 
limites  compatibles  avec  cette  règle,  de  tenir  compte  des 
besoins  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
intérêts  des  habitants. 

Deux  idées  sont  donc  en  présence  pour  l'exécution  de  ces 
travaux.  Aussi  le  législateur  veut-il  que  l'autorité  militaire 
et  l'autorité  civile  agissent  de  concert  pour  la  sauvegarde  de 
tous  les  droits. 

Il  a  donc  institué  une  autorité  spéciale  ou  Commission 
mixte,  à  laquelle  il  a  remis  le  soin  d'apprécier  les  intérêts 
des  divers  services,  de  les  concilier,  et,  si  elle  ne  parvient 
pas  a  établir  l'accord  entre  eux,  d'indiquer  dans  quelle 
limite  il  lui  paraît  possible  de  donner  satisfaction  à  leurs 
besoins  respectifs,  sans  compromettre  la  défense  du  pays. 

D'autre  part,  il  existe  également,  autour  des  enceintes  for- 
tifiées, un  certain  espace  astreint  aux  servitudes  militaires 
jugées  nécessaires  pour  la  défense  de  la  place.  Ici  encore 
on  estime  qu'il  est  nécessaire  de  tenir  compte  dans  les  Ira- 
vaux  a  faire  sur  cet  espace,  dans  cette  zone,  de  l'intérêt  de 
la  défense  nationale  et  de  celui  des  habitants. 
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s'étend  aussi  la  compétence  de  la  Commis- 


Commission  mixte  des  Travaux  publics.  —  Cette  Commis- . 
si  on  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  conseillers  d'État,  dont  un  charge  de  présider  la 
Commission  ;  deux  inspecteurs  généraux  du  génie  militaire  ; 
un  inspecteur  général  de  l'artillerie;  deux  inspecteurs  géné- 
raux des  autres  armes  ;  deux  inspecteurs  généraux  des  Ponts 
et  chaussées  ;  un  officier  général  de  la  marine  ;  un  inspecteur 
général,  membre  du  Conseil  des  Travaux  marjtimes;  un 
secrétaire-archiviste. 

Le  président  et  les  membres  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République  sur  laprésenlalîon  des  Ministres  de  la  Jus- 
tice, de  la  Guerre,  des  Travaux  publics  et  de  la  Marine. 

Les  secrétaires  des  Comités  du  Génie  et  de  l'Artillerie,  de 
la  Commission  militaire  supérieure  des  Chemins  de  fer,  du 
Conseil  d'Amiraulé,  du  Conseil  des  Travaux  de  la  Marine 
et  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  assistent  aux 
séances  de  la  Commission,  mais  sans  y  avoir  voix  délibéra' 
tive  (Loi  du  7  avril  1851,  art.  5,  modifié  par  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1890). 

La  composition  de  cette  Commission  a  fort  varié.  En  1812, 
elle  comprenait'  les  divers  chefs  des  Services  du  Génie,  des 
Ponts  et  Chaussées  et  des  Travaux  maritimes,  plus  trois  offi- 
ciers du  génie  et  quatre  inspecteurs  généraux  des  Ponts  et 
Chaussées,  membres  du  Conseil  des  Pouls  et  Chaussées  et  du 
Conseil  des  Tua  vaux  maritimes. 

L'ordonnance  du  18  septembre  ISIfi'la  réduisit  à  trois 
membres  représentant  les  trois  sorvires  inléressés;  mois  une 
nouvelle  ordonnance,  du  28  décembre  1828,  vint,  m  même 
temps  qu'elle  augmentait  ses  pouvoirs  et  lui  donnait  le  droit 
de  terminer  toutes  les  affaires  par  un  arbitrage,  sauf  la  résis- 
tance des  Ministres  intéressés,  la  compléter  par  l'adjonction 
d'un  Ministre  d'tëtat  et  de  trois  conseillers  dïïlal.  L'ordon- 
nance Ue  1831  y  joignit  un  rrprésentantdti  Service  de  l'Artil- 
lerie et  celle  du  >V  octobre  184.1  un  officier  général  de  la 
marine,  fin  lin  la  loi  du  7  avril  IKSI  la  constitua  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui. 
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Quant  à  ses  attributions,  modestes  au  début,  elles  ont  suc- 
cessivement grandi  et,  sauf  sur  quelques  points,  elles  se  sont 
constamment  développées  avec  le  temps. 

De  la  eone  frontière.  —  La  zone  frontière,  dit  l'article  I" 
de  la  loi  du  7  avril  JS5I,  est  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

dette  zone,  dit  l'article  3.  comportera  des  portions  de  ter- 
ritoire réservées,  clans  lesquelles  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments relatifs  aux  travaux  mixtes  continueront  d'être  appli- 
qués aux  chemins  vicinaux  de  toutes  classes;  mais  ces 
chemins  pourront,  à  l'avenir,  s'exécuter  librement  dans  tout 
le  reste  de  la  frontière. 

La  zone  frontière  peut  être  réduite  par  simple  décret;  mais 
son  extension  ue  peut  jamais  avoir  lieu  que  par  règlement 
d'administration  publique  et  sur  l'avis  d'une  Commission  de 
défense. 

Les  limites  actuelles  de  la  zone  frontière,  telles  qu'elles 
résultent  du  décret  du  8  septembre  1878,  sont  les  suivantes  : 

"  Celte  zone,  qui  ne  comprend  qu'une  partie  des  départe- 
ments frontières  du  côté  de  l'Océan,  de  la  Méditerranée  et 
même  des  Pyrénées,  et  qui,  du  côté  du  sud-est,  comprend 
souvent  la  totalité  des  déparlements  frontières,  s'élargit 
notablement  du  côté  du  nord  et  de  l'est.  En  effet,  la  limite 
intérieure  suil  le  cours  de  lu, Seine  depuis  Honneur,  traverse 
les  départements  de  l'Eure,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et- 
Marne,  de  l'Yonne,  de  la  Côte-d'Or,  de  Saune -et- Loire,  et  ne 
se  restreint  de  ce  côté  qu'à  partir  du  département  de  l'Ain. 
La  Corse  et  les  autres  îles  du  littoral  de  la  France  font  perlie 
de  la  zone  frontière.  » 

Toutefois  les  roules  et  chemins  servant  ù  !a  délimitation 
sont  exonérés  de  la  surveillance  militaire;  mais  les  cours 
d'eau  et  les  canaux  qui  jouent  le  même  rôle  y  sont  au  con- 
traire soumis. 

Il  existe,  en  outre,  des  territoires  spéciaux  où  le  service 
militaire  peut,  en  vertu  de  l'article  330  du  Code  forestier, 
modifié  par  la  loi  du  -28  juin  1H59,  former  opposition,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  nationale,  au  défrichement  des  bois 
des  parliculiers.  La  délimitation  de  ces  territoires,  qui  avait 
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été  llxéepar  le  décret  du  31  juillet  I8GI, 
le  décret  du  3  mars  1874. 


Ici  il  faut  distinguer. 

11  y  a  eu  effet  deux  'catégories  de  servitudes  :  les  unes 
(lèsent  sur  les  propriétés  privées,  les  autres  sont  établies  nu 
point  de  vue  des  travaux  mixtes. 

Servitudes  sur  les  propriété!  privées.  —  Los  servitudes, 
établies  autour  des  places  et  des  postes,  s'exercent  sur  les 
propriétés  (|ui  sont  comprises  dans  trois  zones  commençant 
toutes  aux  fortifications  et  s'éleiidanl  respectivement  aux 
distances  de  230  mètres,  187  mètres  et  074  mètres  pour  les 
places,  el  230  mètres,  487  mètres  et  384  mètres  pour  les 
postes  (Décret  du  Ifl  août  1833.  art.  G'. 

Autour  de  Paris  et  des  ouvrages  qui  l'cnlourenl.  la  première 
zone  est  de  30  mètres  et  exisle  seule,  en  vertu  des  lois  des 
3  avril  lliil  et  -29  décembre  1881. 

Dans  la  première  zone  de  servitude  autour  des  places  et 
îles  postes  classés,  il  ne  peut  éire  fait  aucune  construction 
de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  à  l'exception,  toute- 
fois, de  clôtures  et  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie, 
sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent,  être 
établies  librement. 

Les  haïes  vives  el  les  plantations  d'arbres  ou  d'arbustes 
formant  haie  sont  spécialement  interdites  dans  celle  zone 
(Décret  du  (0  aont  I83:t,  art.  7j. 

Au-delà  de  la  première  noue  jusqu'à  la  limite  de  la 
deuxième,  il  est  également  interdit,  autour  des  places  de  la 
première  série1,  d'exécuter  aucune  construction  quelconque 
en  maçonnerie  ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis  d'élever  de* 
constructions  en  bois  el  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres 

i  l..t  classiticitiim  des  pinces  n  ëlû  annexée  à  la  loi  du  10  juil- 
let iK3l  ;  les  muiliticaliozis  et  additions  ,.nt  fait  l'objet  de  lois  soc., 
ciaks  [UduLAS... 
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ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plaire,  autrement  qu'en 
('.rt'lpissr-ijîe,  et  à  la.  charge  de  les  démolir  immédiatement  et 
d'enlever  les  décombres  et  matériaux,  sans  indemnité,  à  la 
première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 
place,  déclarée  en  état  de  guerre ,  serait  menacée  d'hos- 
tilité. . 

Dans  la  même  étendue,  c'est-à-dire  entre  les  limites  de  la  * 
première  et  de  la  deuxième  lone,  il  est  permis,  tout  autour 
des  places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires, 
d'élever  des  constructions  quelconques.  Mais,  le  cas  arrivant 
où  ces  places  et  postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les. 
démolitions  qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires  (Décret  du  10  août  1853, 
art.  8). 

Dans  la  troisième  zone  de  servitude  des  places  et  postes, 
il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée, 
aucun  exhaussement  de  terrain, 'aucune  fouille  ou  excava- 
tion, aucune  exploitation  de  carrière,  aucune  construction 
au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie,  enfin 
aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que  leur 
alignement  et  leur  position  n'aient  été  concertés  .  avec  les 
officiers  du  génie,  et  que,  d'après  ce  concert,  le  Ministre  de  la 
Cuerre  n'ait  déterminé  ou  fait  déterminer,  par  -un  décret,  les 
conditions  auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis 
dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de 
la  défense  avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des, 
bâtisses  et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent  être 
.  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie: 
sont  exceptés  toutefois  de  cotte  disposition  ceux  des  détri- 
tus destinés  à  servir  d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôts 
desquels  les  particuliers  n'éprouvent  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

Knt in,  dans  la  même  zone,  it  est  défendu  d'exécuter  aucune 
opération  de  topographie  sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire.  I",e  consentement  ne  peut  être  refusé  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés. 

A  la  défense  d'exécuter,  sans  autorisation,  aucune  opéra- 
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lion  de  topographie,  l'article  [GO  du  décret  du 3 i  octobre  1853, 
portant  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre, 
ajoute  la  prohibition  «le  prendre  des  vues  photographiques. 

Sur  ce  point,  le  décret  du  16  août  1833  a  également 
compris  dans  les  territoires  réservés  où  les  règles  sur 
les  travaux  mixtes  s'appliquent  le  plus  strictement,  les 
terrains  situés  dans  la  zone  des  fortifications  autour  des 
places,  depuis  la  rue  militaire  intérieure  ou  rue  du  rempart 
jusqu'à  la  fin  des  glacis,  ou  dans  le  rayon  des  servitudes 
des  enceintes  fortifiées. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du 
3  mars  1871,  le  rayou  des  enceintes  Tortillées  est  étendu, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  mixtes  de  toute  nature,  a 
1  myriomèlre  autour  des  places  et  postes  militaires  compris 
dans  la  zone  frontière.  Cette  distance  est  comptée  a  partir 
des  ouvrages  les  plus  avancés.  Toutefois  des  arrêtés  du 
Ministre  delafiuerre  peuvent  déterminer  les  localités  pour 
lesquelles  il  est  possible,  sans  nuire  a  la  défense,  d'admettre 
des  exceptions  à  cette  règle. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  l'examen  en  confé- 
rence mixte  des  projets  de  détail  d'une  voie  ferrée  comprise 
dans  la  zone  m  y  ri  amé  trique  est  de  droit  étroit  et  doit  avoir 
lieu,  quand  même  une  adhésion  ministérielle  donnée  à  un 
avant-projet  ne  réserverait  que  le  projet  de  la  gare. 

L'article  3  du  décret  du  8  septembre  1878,  complété  par 
l'article  2  du  décret  du  12  décembre  1884,  détermine  quels 
sont  les  travaux  mixtes.  Ce  sont  les  suivants  : 

g  f".  —  Dans  toute   i.'étexdvh  de   la  zo.ve  frontière 

l*  Les  travaux  coucernant  : 

Les  routes  nationale»  et  départementales; 

Les  chemins  de  fer  de  toute  nature.  (Celte  expression 
comprend  égalemeut  les  tramways.  Une  circulaire  du  5  dé- 
cembre 1883  a  prescrit  de  soumettre  aux  conférences 
l'emplacement  des  stations  on  même  temps  que  les  projets  de 
tracé  et  de  terrassements,  eu  ce  qui  concerne  les  lignes  tra- 
cées comme  stratégiques,  qu'elles  soient  situées  dans  la  zone 
frontière    ou    en    dehors.   D'autre  part,  une  circulaire  du 
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I"  février  I.SS1  uvail  déjà  prescrit  de  soumettre  aux  confé- 
reui-es  les  accessoires  des  voies  ferrées  qui  intéressent  plus 
directement  l'exploitation  militaire,  tels  que  :  quais  d'em- 
barquement et  de  débarquement,  raccord  de  ces  quais  avec 
les  routes  voisines,  voies  spéciales  de  garage,  stations,  baltes- 
repas,  prises  d'eau,  etc.) 

Les  chemin*  de  fer  privés  à  construire  dans  la  zone  fron- 
tière, comme  ceux  que  peuvent  établir  soit  des  concession- 
naires de  mines,  soit  des  exploitants  de  carrières  ou  de 
minières,  soit  tous  autres  usiniers  ou  industriels,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  chemins  de  fer  de  toute  nature  {Avis  du 
Conseil  d'État,  :il  janvier  (893). 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les 
canaux  de  navigation,  avec  leurs  cbemins  de  halage  et  de 
conlre-halage  ; 

Les  ponts  à  établir  sur  ces  cours  d'eau  pour  le  service  des 
voies  de  communication  de  toute  espèce,  lorsqu'ils  ont  plus 
de  6  mètres  d'ouverture  entre  culées; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades 
et  les  mouillages; 

Les  phares,  les  fanaux  et  les  amers; 

Los  écluses  de  navigation  et  do  chasse,  et  les  autres 
ouvrages  analogues  d'intérêt  publie,  tels  que  digues,  balar- 
ilfiiui,  épis,  enrochements,  ponts  tournants  ou  autres,  quais, 
bassins,  jetées,  brise-lames,  etc.; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  quand  ils  sont 
exécutés,  concédés  ou  autorisés  par  le  Gouvernement; 

Les  canaux  et  chemins  de  fer  modillant  le  relief  du  sol,  à 
exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des  concessions 
minières,  ainsi  que  les  canaux,  chemins  de  fer  et  routes 
nécessaires  a  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que 
puits  et  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement 
des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  de  ce  périmètre  ; 

2"  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  appartenant  a 
l'État,  aux  communes  ou  aux  établissements  publics; 

3"  Dans  les  enceintes  fortifiées,  les  alignements  et  le  tracé 
des  rues  ou  des  chemins  qui  servent  de  communications 
directes  entre  les  places  publiques,  les  établissements  mili- 
taires et  les  remparts  ; 
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f  Dans  toutes  les  villes  fortifiées  et  autres,  les  aligne- 
ments et  le  tracé  des  rues,  des  chemins,  des  carrefours  el  des 
places  qui  bordent  les  établissements  de  la  Guerre  ou  de  la 
Marine,  ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux 
exercices  et  aux  rassemblements  des  troupes,  le  tracé  des 
rues  ou  des  chemins  qui  servcntde  communications  directes 
entre  les  gares  des  chemins  de  fer  et  les  établissements  mili- 
taires ; 

5"  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans 
la  traversée  des  forlilkations  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires; 

6'  Les  modifications  ù  apporter  dans  un  intérêt  civil,  aux 
arsenaux,  aux  casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  établis- 
sements militaires; 

7°  Les  travaux  de  fortification  ou  de  bâtiments  militaires 
dont  l'exécution  apporterait  des  changements  aux  routes, 
aux  chemins,  aux  canaux  et  aux  autres  ouvrages  d'intérêt 
civil  ou  maritime  compris  dans  le  même  article  (Décret  du 
S  septembre  1878,  art.  3). 

H"  l,es  questions  relatives  à  la  jouissance,  »  la  police  ou  ù 
la  conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination 
civile  et  une  destination  militaire  ; 

9°  Les  affaires  d'un  caractère  purement  administratif  qui 
sont  les  accessoires  d'affaires  principales  du  ressort  de  la 
Commission,  telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouissance 
de  terrains  ella  répartition,  entre  les  services  intéressés,  de 
l'exécution  des  travaux  mixtes  el  des  dépenses  de  ces  tra- 


Outrc  les  affaires  ci-dessus  énumérées,    celle.s   qui    con- 

t°  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  des 
chemins  ruraux  et  ceux  des  chemins  forestiers,  tant  dans  les 
bois  et  dans  les  forêts  do  l'État  que  dans  ceux  des  communes 
ou  des  établissements  publics  ; 

-2°  Le  défrichement  des  bois  des  particuliers,  mais  seule- 
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ment  dans  les  territoires  spéciaux  délimités  par  les  décrets 
des  31  juillet  1861  et  3  mars  1874. 


jJ.  —  Dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées 

Outre  les  affaires  énuméréeg  au  s  paragraphes  1  et  2,  celles 
qui  concernent: 

1°  Les  travaux  des  canaux  et  rigoles  d'alimentation,  d'irri- 
gation et  de  dessèchement,  avec  leurs  francs  bords  ; 

2°  Les  travaux  des  marais  salants  et  de  leurs  dépendances, 
lorsqu'ils  doivent  faire  l'objet  d'une  concession  ou  d'une 
autorisation  préalable  du  Gouvernement; 

3"  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des 
dunes  et  lagunes,  et  celles  des  accrues,  atterrisse  m  ents  et 
alluvions  dépendant  du  domaine  de  l'État,  mais  seulement 
au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à 
faire  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire; 

4°  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endigué ments  à  la 
mer  ou  sur  le  rivage  ; 

S"  Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moulins  et 
autres  usines,  toutes  les  fois  que  les  modifications  qui 
peuvent  en  être  la  suite, à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont  de 
nature  à  exercer  une  influence  sur  les  inondations  défensives. 

Exceptions.  —  Aux  termes  de  l'article  8  du  décret  de  1853, 
sont  affranchis  du  contrôle  militaire  les  travaux  d'entretien 
ou  de  réparation,  c'est-à-dire  ayant  uniquement  pour  objet 
de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  remettre  dans  l'état  où  il 
était  précédemment,  sans  modification  à  cet  état. 

Les  chemins  vicinaux  forestiers  et  ruraux  sont  également 
l'objet  d'une  exception  fort  importante. 

La  loi  du  7  avril  (851  avait  décidé  que  les  chemins  vicinaux 
pouvaient  être  librement  exécutés,  sauf  le  cas  où  ils  étaient 
situés  dans  les  territoires  réservés  et  dans  la  lone  myrîamé- 
trique  des  places  forles.  Ce  principe,  confirmé  dans  le  décret 
du  16  août  1853  et  dans  le  décret  du  8  septembre  1878,  a  été 
étendu  aux  chemins  forestiers  et  aux  chemins  ruraux. 

Un  moment  on  s'était  engagé  plus  avant  dans  la  voie  libé- 
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raie.  Le  décret  du  t5  mars  1862  avait,  par  son  article  5,  décidé 
que  les  chemins  vicinaux  et  forestiers,  alors  ni'mc  qu'ils 
étaient  situés  dans  les  territoires  réservés,  pouvaient  être 
exécutés  librement,  si  leur  largeur  n'excédait  pas  6  mètres 
dans  leur  tracé  général,  et  si,  en  même  temps,  leur  empierre- 
ment n'avait  pas  plus  de  4  mètres  de  largeur.  Mais,  à  la  juite 
de  la  guerre  de  1870-1871,  cette  extension  de  la  loi  de  1831  fut 
vivement  critiquée,  et  le  décret  du  8  septembre  1878  en  con- 
sacra l'abrogation.  . 

i'  En  accordant  pour  l'exécution  des  chemins  vicinaux  et 
forestiers,  même  dans  les  territoires  réservés,  les  facilités 
que  le  décret  du  8  septembre  1878  a  relevées,  le  décret  de  1862 
donnait  au  Ministre  de  la  Guerre  le  droit  de  faire  exécuter 
sur  ces  chemins,  aux  frais  de  son  département,  dans  toute 
l'étendue  de  la  lone  frontière,  les  travaux  qu'il  jugerait 
indispensables  à  la  défense,  et  il  exigeait  que  les  projets 
fussent  communiqués  au  directeur  des  fortifies lions,  qui, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  devrait  Taire  connaître  les  travaux 
particuliers,  tels  que  dispositifs  de  mines,  coupures,  etc., 
qui  devaient  être  ajoutés  aux  projets  approuvés  par  le  ser- 
vice civil.  Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée  par  le  décret 
de  1878  '.  » 

Dans  les  territoires  réservés,  où  les  chemins  vicinaux  et 
forestiers  sont  de  la  compétence  de  la  Commission  mixte, 
,  des  difficultés  pouvant  s'élever  au  sujet  des  chemins  d'exploi- 
tation, le  Ministre  de  la  tiuerre  a  posé  les  principes  suivants 
dans  une  circulaire  du  4  octobre  1878.  Les  dispositions  du 
décret  ne  donnent  au  Ministre  de  la  Guerre  que  le  droit 
d'arrêter  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une  commune 
avant  que  leur  projet  ait  fait  l'objet  d'un  examen  dans  les 
formes  déterminées;  par  suite,  tous  les  chemins  dits  d'exploi- 
tation, dont  le  caractère  est  d'être  créés  pour  ainsi  dire 
successivement  pur  le  passage  répété  des  piétons  et  des  voi- 
lures, ne  tombent  sous  l'acliondu  Ministère  de  la  tiuerre  que 
le  jour  où  des  travaux,  généralement  présentés  sous  le  nom 
de  travaux  de  rectification,  doivent  y  être  exécutés. 

Pour  ce  qui  est  des  chemins  vicinaux,  forestiers  et  ruraux,' 

1  Al'COC,  Droit  administratif. 
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l'ii  vertu  dudérretdu  8  septembre  1878,  les  directeurs  du  génie 
sont  investis  Uu  droit  de  prononcer  l'exonération,  comme  le 
Ministre  de  la  r.ucrre.  Toutefois  les  effets  de  leur  décision 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  décision  du  Ministre. 
En  cette  matière,  et  pour  accélérer  l'expédition  des  affaires 
concernant  les  chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux  et  les 
chemins  forestiers,  le  préfet  du  département  de  la  conser- 
vation des  forêts  peut  faire  dresser,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  avaut  même  qu'il  ait  été  procédé  aux  études 
de  détail,  une  carte  d'ensemble  du  tracé  de  ceux  de  ces 
chemins  dont  l'ouverture  ou  l'amélioration  est  projetée  et 
ne  pourrait  être  exécutée  sans  l 'assentiment  du  service 
militaire.  Cette  carte  est  transmise  avec  une  note  explicative, 
s'il  y  a  lieu,  au  directeur  du  génie,  lequel,  après  avoir  pris, 
l'avis  des  chefs  du  génie  compétents,  est  autorisé  adonner 
immédiatement  et  sans  autres  formalités  son  adhésion  à 
tous  ceux  de  ces  tracés  qui  lui  paraissent  sans  inconvénient 

Les  chemins  ainsi  exonérés  peuvent  être  immédiatement 
entrepris  et  librement  entretenus  dans  les  conditions  spé- 
cifiées à  l'article  8  du  décret  du  1G  août  18!i3.  Les  autres  ne 
peuvent  être  exécutés  avant  d'avoir  été  soumis  aux  formalités 
prescrites  pour  l'instruction  des  affaires  mixtes. 

D'autre  part,  le  Ministre  de  la  Guerre  peut  désigner,  parmi 
les  voies  de  terre  et  d'eau  comprises  dans  la  zone  frontière, 
celles  qui  paraissent  devoir  être  exonérées  de  la  surveillance 
de  l'autorité  militaire. 

Les  voies  de  terre,  objet  de  l'exonération,  peuvent,  san3 
l'intervention  de  l'autorité  militaire,  recevoir  les  modifications 
et  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles,  telles  que 
l'élargissement  des  chaussées  ou  des  accotements,  l'ndoucisse- 
ment  des  rampes  ou  des  pentes,  la  substitution  d'autres 
matériaux  à  ceux  précédemment  employés,  l'empierrement 
ou  le  pavage  des  parties  en  terre,  le  creusement  de  fossés 
latéraux  et  l'addition  de  gares  d'évitement  ou  de  dépôt, 
pourvu  que  ces  améliorations  ou  modifications  ne  changent 
pas  leur  direction  générale,  n'ouvrent  pas  de  communications 
nouvelles  ou  ne  prolongent  pas  celles  qui  existent. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  voies  d'eau,  mais  seulement 
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pour  les  travaux  qui  peuvent  être  faits,  tant  au  lit  de  ces  voies, 
à  leurs  digues,  à  leurs  francs  bords  et  à  leurs  fossés,  qu'à 
leurs  écluses  et  à  leurs  ouvrages  d'art,  pourvu  qu'il  ne  soil 
rien  changé  ni  au  tracé  de  ces  voies,  ni  au  régime  des 
eaux. 

Sont  exceptés  de  l'exonération  :  1°  les  ponts  établis  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  Hottables,  lorsqu'ils  ont  plus  dp 
G  mètres  d'ouverture  entri'  culées  ;  2"  les  portions  de  commu- 
nications de  terre  ou  d'eau  situées  dans  les  limites  de  la  tone 
des  forlilicationsou  dansle  rayon  des servitudes  des enceintes 
Tortillées  (Décret  du  16  août  1853,  art.  42 1. 

Instruction  ubh  affaires.  —  Les  affaires  de  la  compétence 
de  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics  sont  traitées  et 
expédiées  d'urgence  a  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative. Elles  comportent  deux  degrés  d'instruction  dans 
les  localités,  à  moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet  d'un  projet 
de  loi  ou  d'une  instruction  directe. 

Cette  urgence  est  formellement  proclamée  dans  la  circulaire 
du  26  septembre  1887,  laquelle  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Quand  une  conférence  a  été  ouverte  par  le  département 
dvs  Travaux  publics,  il  appartient  a  l'ingénieur  en  chef  du 
service  qui  a  introduit  l'affaire,  do  diriger  la  conférence  de 
façon  à  éviter  tout  relard,  et  je  le  tiemlrai  pour  responsable 
des  retards  non  justi/lès. 

«Dans  le  cas  où,  soit  au  premier,  soit  au  second  degré,  un  ou 
plusieurs  desconfércnls  retarderaient  la  conclusion  de  l'affaire 
par  leur  lenteur  à  répondre  aux  communications  qui  leur 
auraient  été  faites,  l'ingénieur  en  cheT  du  service  qui  aura 
ouvert  la  conférence  devra  provoquer  d'oflice  une  réunion 
effective  des  conférents  en  un  Heu  fixé,  réunion  dans 
laquelle  le  procès- verbal  de  la  conférence  sera,  sauf  impos- 
sibilité constatée,  arrêté  et  .-igné  séance  tenante.  Si 
quelques-uns  des  conférents  convoqués  ne  se  sont  pas 
rendus  ;i  cette  réunion,  mention  en  sera  fui  le  au  procès-verbal  : 
il  en  sera  rendu  compte  aussitôt  pur  l'ingénieur  en  chef 
précilé  au  Ministre  des  Travaux  public*,  qui  sera  ainsi  mis  eu 
mesure  soil  d'agir  immédiatement,  sur  les  fonctionnaires 
dépendant  de  son  administration,  soil  de  faire  intervenir  les 
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autres  Ministrei  intéressés,  pour  obliger  chacun  à  faire  son 

Aux  termes  de  l'article  12  du  décret  de  1853,  remanié  par 
le  décret  du  là  décembre  1884,  les  chefs  des  divers  services 
publics,  chargés  exclusivement  de  l'instruction  au  premier 
degré  des  affaires  mixtes,  sont  dans  leurs  arrondissements 
respectifs  :  , 

Pour  te  Ministère  de  ta  Guerre  : 

Les  chefs  du  génie  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la" 
défense  ou  au  service  de  l'armée  tje  terre,  à  l'exception  des 
établissements  spéciaux  dont  la  contraction  est  dévolue  a 
l'artillerie  ; 

tes  commandants  et  les  sous-directeurs  de  l'artillerie 
de 'terre,  relativement;  1°  aux  établissement*  spéciaux  que 
celte  arme  est  chargée  de  faire  construire  ou  d'entretenir; 
2°  a  l'assiette,  au  relief  et  à  l'armement  des  furts  en  mer, 
des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications  qui  ont 
vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages,  les  rades,  les  passes,  les 
havres  et  les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel  que  soit 
le  service  qui  doit  Ees'armer. 

Pour  te  Ministère  des  Travaux  publics  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  les  limites  du  service  dont  il  est  chargé,  en  ce  qui 
concerne  ;  i"  les  voies  de  communication  par  terre  ou  par 
eau;  2°  les  ports  maritimes,  de  commerce  et  leurs  acces- 
soires ;  3°  les  usines  et  autres  objets  dépendant  de  ce  Minis- 
tère, qui  ne  sont  pas  du  ressort  exclusif  du  Service  des 
Mines  ;  4°  les  marais  salants  et  le  domaine  public  maritime  ; 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  mines,  en  ce  qui  concerne: 
1°  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  modifiant  le  relier  du 
sol,  à  exécuter  daus  l'intériaur  du  périmètre  des  concessions 
minières  ;  2°  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  roules 
nécessaires  aux  mines,  et  les  travaux,  de  secours,  tels  que 
puils  ou  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement 
des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre  des  concessions. 

Pour  les  chemins  de  fer  privds,  aulres  que  ceux  concernant 
nines,  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
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sées,  chargés  du  service  ordinaire,  dit  la  circulaire  du 
Minisire  des  Travaux  publics  du  12  juin  189.1,  sont  les  chefs 
de  service  compétents  pour  prendre  l'initiative  de  l'ins- 
truction mixte  et  la  suivre,  sous  leur  responsabilité,  dans  les 
termes  de  la  circulaire  du  26  septembre  1887. 

Conformément  à  un  avis  émis  par  la  Commission  mixte 
des  Travaux  publics,  le  '19  novembre  1B94,  les  ingénieurs 
des  mines  doivent  être,  au  contraire,  réputés  chefs  de  ser- 
vice aux  fins  précitées,  pour  tous  les  chemins  de  fer  privés 
à  établir  par  des  concessionnaires  de  mines  pour  le  service  , 
de  leurs  exploitations,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  chemins  de  fer  à  construire  sous  le  régime  de  l'au- 
torisation de  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juil- 
let 1680,  après  déclaration  d'utilité  publique,  et  ceux  à  établir 
en  dehors  de  ce  régime. 

'  Le  service  compétent,  suivant  les  cas  —  Service  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées  ou  Service  ordinaire  des  Mines  —  ne 
peut  prendre  l'initiative  d'ouvrir  une  instruction  mixte,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  prîtes,  que  lorsqu'il  est  saisi, 
soit  directement,  soit  par  le  préfet,  soit  par  l'Administration 
centrale,  d'une  demande  expresse  de  l'intéressé,  qui  doit 
fournir  un  dossier  dûment  complété  en  vue  des  conférences 
mixtes,  qui  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'avec  l'autorisation 
du  Ministre. 

Pour  le  Ministère  de  l'Agriculture  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service 
hydraulique,  h  l'égard  des  cours  d'eau  dépendant  de  ce  ser- 
vice, des  lacs,  étangs  et  marais,  et  des  canaux  d'irrigation  et 
de  submersion  ; 

Les  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  et  les  gardes  géné- 
raux des  forêts,  a  l'égard  :  1°  des  chemins  forestiers  ;  2°  des 
défrichements  de  bois  et  de  forêts. 

Pour  le  Ministère  de  l'Intérieur: 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service 
des  arrondissements  territoriaux,  à  l'égard  :  1"  des  chemins 
vicinaux  et  des  chemins  ruraux  :  2°  des  rues  des  villes  ; 
;i°  des  passages  des  portes. 
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Pour  le  Ministère  de  la  Marine  : 

L'officier  de  la  marine  militaire  chargé  de  diriger  les  mou- 
vements du  port,  ou,  s'il  n'y,  en  a  pas  dans  In  localité,  un 
autre  officier  de  marine  désigné  par  le  préfet  maritime, 
en  tout  ce  qui  concerne  :  1°  l'assiette,  le  relief  et  l'armement 
des  forts  eu  mer,  des  batteries  de  eûtes  et  des  parties  de 
fortifications  ayant  vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages, 
les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  militaires  ou 
de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qui  doit  les  armer; 
2"  l'établissement,  l'amélioration  ou  le  déplacement,  nu  point 
de  vue  nautique,  des  phares,  des  fanaux  et  des  amers,  quelle 
que  soit  l'Administration  chargée  des  travaux  ; 

Un  officier  d'artillerie  de  marine,  désigné  par  le  directeur 
de  cette  arme,  en  ce  qui  a  trait  :  1"  aux  établissements  spé- 
ciaux de  l'artillerie  de  mer  ;  "2*  a  l'assiette,  au  relief  et  à 
l'armement  des  forts  en  mer,  des  bulteries  de  eûtes  et  des 
parties  de  fortifications  ayant  vue  sur  les  rades  intérieures,  les 
passes  ou  les  ports  militaires;  quand  ces  ouvrages  doivent 
être  armés  par  le  département  de  la  Marine  ; 

Un  ingénieur  des  poufs  et  chaussées,  attaché  au  Service 
des  Travaux  hydrauliques  et  des  11-Jtiments  civils  de  la 
marine,  désigné  par  le  directeur  de  ce  service,  relativement: 
1°  Aux  ouvrages,  aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la 
marine  élevés  sur  la  terre  ferme  ou  fondés  en  mer,  tint 
dans  les  rades  et  porta  militaires  que  dans  les  autres  établis- 
sements dépendant  de  ce  service  ;  2e  aux  enrochements  et 
aux  bases  des  forts  et  autres  ouvrages  à  fonder  en  mer  pour 
la  défense  de  ces  rades  et  de  ces  forts;  3"  à  l'assiette  des 
fortificalious  destinées  à  enecindre  des  arsenaux  et  autres 
établissements  maritimes,  en  tant  qu'elle  peut  avoir  d'in- 
lluencc  sur  l'étendue  ou  les  limites  de  ces  établissements; 
4°  à  l'établissement  de  jeti:es;  d'écluses  de  navigation  et  de 
chasse,  et  autres  ouvrages  maritimes  dépendant  du  Minislèn1 
des  Travaux  publics;  !i°  ù  la  concession  de  lais  et  de  relais 
de  la  mer,  d'enrochements,  d'endignemetils  ou  autres  travaux 
à  la  mer  ou  sur  le  rivage. 


Pour  le  Ministère  des  Finances: 

Les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs  o 
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domaines,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  lais  de 
mer  et  autres  dépendances  du  domaine  de  l'État'. 

A  moins  d'une  délégation  spéciale,  nul  ingénieur  et  nul 
officier  ne  peut  opérer  que  dans  l'étendue  du  territoire  qui 
est  affecté  à  son  arrondissement  de  service.  Quand  il  y  a 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  fort  en  mer  ou  une  bat- 
terie de  côtes  sera  armé  par  le  département  de  la  Guerre  ou 
par  celui  de  la  Marine,  le  commandant  de  l'artillerie  de 
terre  et  l'officier  d'artillerie  de  marine  prennent  simultané- 
ment part  k  l'instruction  de  l'alTaire.  En  cas  d'empêchement, 
les  chefs  de  chaque  service  sont  remplacés  par  les  officiers 
ou  les  inférieurs  désignés  a  cet  effet.  Dans  aucun  cas,  ne 

1  Note  interprétative  sur  la  question  de  Cintei-vention  du  Service 
de»  Domaines  dans  le»  conférences  mixtes,  —  Le  dispositif  de  la 
circulaire  du  16  juin  1890  porte  ce  qui  suit  : 

<  I*  Le  Service  des  Domaines  ne  doit  être  appelé  à  intervenir 
dans  les  conférences  mixtes  que  lorsqu'il  s'agit  de  concessions, 
dans  le  rayon  des  enceintes  Fortifiées,  de  lais  et  relais  de  la  mer. 
de  dunes,  lagunes,  accrues,  atterrissent  en  ta  dépendant  du  domaine 
de  l'Etat,  et  seulement  au  point  de  vue  des  condition»  à  imposer 
ou  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt  de  ta  défense  du  territoire.  » 

Dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  lu  concession  d'un  lais  de  mer 
dans  le  rayon  ni yriaroé trique  d'une  enceinte  Fortifiée,  les  ingé- 
nieurs ont  repoussé  l'intervention  du  Servies  des  Domaines  dans 
la  conférence  mixte,  par  le  motif  «  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucune 
condition  à  imposer  ni  aucune  réserve  à  Faire  dans  l'intérêt  de  la 
défense  du  territoire  ». 

Cette  interprétation  de  la  circulaire  a  donne  lieu  à  des  observa- 
tions de  H.  le  Ministre  des  Finances  : 

D'abord,  en  admettant  que  le  Service  des  Domaines  n'eût  aucune 
réserve  à  faire,  ce  n'était  pas  aux  ingénieurs  à  l'apprécier.  Ensuite, 
l'interprétation  est  inexacte.  Le  membre  de  phrase  souligné  ci- 
dessus  veut  dire  que  les  conFérents  n'auront  â  s'occuper  que  des 
conditions  à  imposer  et  des  réserves  à  Faire  dans  l'intérêt  de  la 
défense  du  territoire,  et  que  les  conditions  financières  de  la  conces- 
sion restent  en  dehors  de  leur  compétence,  comme  l'a  voulu 
l'article  3  du  décret  du  8  septembre  ISIS. 

Il  doit  donc  rester  bien  entendu,  conformément  au  décret  du 
12  décembre  1881  et  à  un  avis  de  la  Commission  mixte  du  IU  no- 
vembre 1890,  que  le  Service  des  Domaines  doit  intervenir,  dans  les 
conférences  mixtes,  toutes  les  Fois  qu'il  s'agit  de  concessions,  dans 
le  rayon  myriamétrique  des  enceintes  Fortifiées,  de  lais  et  relais 
de  mer,  dunes,  lagunes,  accrues,  atterrisse  me  nts  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat. 
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sont  admis  à  faire  l'instruction  il  "uue  affaire  mixte:  les  officiers 
d'administration  du  génie  et  Je  rarlillerie,  même  quand  ils 
sont  seuls  dans  une  place  ;  les  élèves-ingénieurs  et  les  con- 
ducteurs dos  ponts  et  chaussées,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
chargés  en  titre  d'un  arrondissement  de  service  ;  les  con- 
ducteurs des  travaux  maritimes. 

Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux 
mixtes,  tant  pour  fournir  les  explications  nécessaires  que 
pour  présenter  ou  formuler  les  observations  et  les  adhésions 
qu'ils  jageut  convenables,  les  délégués  des  Commissions 
spéciales  de  la  Marine  dans  les  ports  militaires;  les  ingé- 
nieurs ou  les  représentants  des  Compagnies  ;  les  syndics  des 
associations  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement  et 
des  marais  salants;  les  agents  voyers  des  départements  et 
des  communes:  les  architectes  des  villes;  les  maires  et 
leurs  adjoints  ;  les  chefs  des  Services  locaux  des  Douanes  et 
des  Contributions  indirectes. 

L'instruction  au  premier  degré  d'une  affaire  mixte  a  lieu 
dès  l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets.  Toute- 
fois l'officier  ou  l'ingénieur  que  l'affaire  concerne  spéciale- 
ment ne  peut  provoquer  de  conférence  qu'autant  qu'il  en  a 
reçu  l'ordre  ou  obtenu  l'autorisation  de  son  chef.  Tout  ingé- 
nieur ou  tout  officier  appelé  à  une  conférence  doit  y  prendre 
part  immédiatement  (Décret  du  16aoutl853,  art.  12). 

Toutefois,  nonobstant  celte  prescription  de  l'article  (2, 
une  circulaire  ministérielle  du  26  septembre  1887  invile  les 
ingénieurs  en  chef  à  ne  pas  procéder  aiusi  et  à  ne  faire 
ouvrir  des  conférences  qu'après  y  avoir  ëié  autorisés  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics  '. 

Rédaction  des  projets.  —   Les    projets    qui    servent  de 

i  La  circulaire  du  12  juin  18:15  a  appliqué  ces  prescriptions  aux 
chemins  de  Ter  privés  de  toute  nature  à.  construire  dans  les  limites 
de  la  lune  frontière. 

D'autre  part  la  circulaire  du  0  mars  1900  délègue  aux  préfets  In 
faculté  d'autoriser  les  ingénieurs  ù  ouvrir  les  conférences  mixte? 
en  ce  qui  concerne  les  rbemiui  de  fer  miniers,  sauf  à  en  référer  m 
Ministre  dans  le  cas  d'hésitntinn  sur  la  marche  à  suivre. 

Enfin  la  circulaire  du  .10  mai  i!l0O,  étend  cette  mesure  de  siui- 
[iHlii-ilioTi  iiux"  autres  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
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l>asc  à  la  conférence  sont  rédigés  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

Le  chef  de  chaque  service  dans  la  localité  rédige  les  pro- 
jets relatifs  aux  ouvrages  et  aux  établissements  que  les 
règlements  mettent  dans  les  attributions  de  ce  service.  Tou- 
tefois, et  saur  les  cas  exceptionnels  où  il  en  aurait  été 
décidé  autrement  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  les  officiers 
du  génie  sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets  de  détail 
de  tous  les  travaux  qui  doivent  être  faits  dans  les  limites 
de  la  zone  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes 
militaires,  en  tant  que  ces.projets  modifient  les  formes  de 
ta  fortification  oy  intéressent  la  défense,  quel  que  soit 
d'ailleurs,  le  service  qui  présente  le  projet  d'ensemble. 

Les  officiers  rédigent  aussi,  dans  l'étendue  de  la  zone 
frontière,  les  projets  de  détail  des  coupures,  murs,  de  soutè- 
nement, chambres  de  mines  et  autres  dispositifs  de  défense, 
dont  l'exécution  deviendrait  nécessaire  en  cas  d'adoption  des 
travaux  civils  ou  maritimes  qui  sont  proposés. 

Lorsqu'il  est  question  de  la  construction  en  mer  d'un  fort 
ou  de  tout  autre  ouvrage  défensif,  le  projet  de  l'ouvrage  pro-  ' 
prement  dit  est  rédigé  par  le  chef  du  génie;  niais  celui  de 
l'enrochement  et  de  la  hase,  jusqu'à  2  mètres  an-dessus  du 
niveau  des  hautes  marées  d'équinoxe,  est  rédigé  par  les 
ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  chargés  du  service  des 
travaux  maritimes. 

Les  projets  de  travaux  mixtes  doivent  comprendre  :  un 
plan  d'ensemble  des  disposions  projetées;  des  dessins  par- 
ticuliers donnant,  dans  le  cas  de  projets  de  détail,  au  moyeu 
de  plans,  de  coupes,  de  prollls,  d'élévations  et  de  rôles  de 
nivellement,  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  com- 
plète intelligence  de  l'affaire,  au  point  de  vue  dos  intérêts 
en  présence;  l'élat  estimatif  détaillé  et  aussi  approximatif 
que  possible  de  la  dépensa  du  projet,  toutes  les  fois  que  celle 
dépense  .luit  être  supportée,  en  tout  ou  eu  partie,  par  un 
service  autre  que  celui  qui  doit  faire  exécuter  les  travaux; 
le  cahier  des  charges  à  imposer  aux  Compagnies  et  aux 
adjudicataires,  toutes  le's  fois  que  les  travaux  doivent  faire 
l'objet  d'une  concession.  Toutefois,  il  suffit,  suivant  les  cir- 
constances, de  produire  un  simple  extrait  contenant  lexluel- 
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lement  toutes  les  clauses  susceptibles  d'intéresser  les  autres 
services  intervenants. 

Les  chefs  de  service  doivent  dresser  de  concert  un  procès- 
verbal    destiné    à    constater  les   résultats   de  leur    conXé- 

Ce  procès-verbal  ne  doit  d'ailleurs  renfermer  que  les  pro- 
positions, adhésions  ou  réserve»  auxquelles  chaque  chef  de 
service  s'est  définitivement  arrêté,  et  ne  présenter  que  le 
résumé  des  avis  communs  ou  des  opinions  respectives  avec 
leurs  motifs. 

Il  est  fait  du  procès-verbal  de  conférence,  des  dessins  et 
des  autres  pièces  annexées,  autant  d'expéditions  signées  en 
minute  qu'il  y  a  d'ofliciers  ou  d'ingénieurs  chargés  de  l'ins- 
truction au  premier  degré. 

Toutes  les  fois  qu'un  travail  public  doit  être  exécuté  sur 
le  territoire  de  plusieurs  arrondissements  de  service,  les 
directeurs  ou  les  ingénieurs  eu  chef  ont  la  faculté  de  dési- 
gner un  of licier  ou  un  ingénieur  chargé  de  représenter  son 
service  dans  la  conférence  unique  à  venir  pour  l'examen  de 
ce  travail  et  qui  reçoit  à  cet  effet  la  délégation  spéciale  men- 
tionnée à  l'article  Il  du  décret  du  in  août  1853.  Celle  dési- 
gnation est  faite  par  les  Ministres  compétents,  si  le  travail 
s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  déparlemeuts  ou  direc- 
tions. Dans  ce  cas,  la  disposition  du  précédent  paragraphe 
s'applique  également  au  second  degré  de  l'instruction. 

Do  l'instruction  an  second    degré.    —    L'instruction  au 

deuxième  degré  des  affaires  mixtes  est  faite,  suivant  les  cas. 

Les  directeurs  du  génie;  les  directeurs  d'artillerie  de  terre; 
les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  tant  en  ce 
qui  concerne  leur  service  habituel  que  celui  de  l'hydraulique 
agricole;  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  pour  toutes  les 
affaires  spécifiées  8.  l'article  12  du  décret  de  1853,  comme  étant 
de  la  compélence  des  ingénieurs  ordinaires  de  ce  service, 
cl,  en  outre  pour  les  questions,  relatives  à  la  construction 
des  voies  ferrées  et  de  leurs  accessoires,  dans  tous  les  cas  où 
ilsse trouvent  être  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  lignes 
examinées;  les  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports 
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militaires;  les  directeurs  d'artillerie  de  marine  ;  les  directeurs 
des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de  la  marine  ; 

les    conservateurs  des   forées  ;  les  directeurs  des  domaines. 

Aussitôt  que  ces  fonction naires  ont  reçu  des  officiers, 
ingénieurs  cl  agents  sons  leurs  ordres,  les  pièces  relatives  a 
l'instruction  d'une  affaire  au  premier  degré,  ils  les  visent  el 
échangent  mutuellement  leurs  observations  et  leurs  apostilles. 
Toutefois,  h  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  premier  degré 
chaque  fonctionnaire  ou  officier  vise  seul  les  pièces  de  son 
dossier  (Circulaire  du  2fi  septembre  1S87).  Si  l'un  d'eux 
réclame  exceptionnellement  une  conférence,  elle  doit  avoir 
lieu  sans  aucun  retard,  el  il  est  procédé  alors  d'une  manière 
analogue  à  celle  prescrite  pour  l'instruction  au  premier 
degré.  Les  dossiers  de  l'affaire,  contenant  chacun  les  avis  des 
fonctionnaires  ci-dessus  dénommés,  sont  transmis  respecti- 
vement aux  divers  Ministres  que  l'affaire  concerne;  les  préfets 
îles  départements  et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont 
adressés  les  dossiers  des  Ponts  et  chaussées  et  de  la  Marine, 
y  consignent  leurs  opinions  et  leurs  propositions. 

Il  convient  de  faire  remarquer  d'ailleurs,  à  propos  de  ces 
différentes  prescriptions,  que  s'il  est  vrai,  et  si  la  loi  prescrit 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  exceptionnellement  a  une  conférence, 
ordinairement  dans  l'instruction  au  deuxième  degré,  il  n'est 
donné  que  de  simples  avis. 

Adhésioni  immédiates.  —  Chaque  directeur  et  chaque 
ingénieur  en  chef  peut  adhérer  immédiatement  au  nom  du 
service  qu'il  représente,  à  l'exécution  îles  travaux  mixtes 
proposés  par  une  autre  Administration,  quand  ces  travaux 
lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son  service  ou  que 
les  inconvénients  peuvent  disparaître  moyennant  certaines 
dispositions  qu'il  impose  comme  conditions  de  son  adhésion, 
(bécret  du  IA  août  1833,  art.  18).  Ces  adhésions  font  alors 
disparaître  tous  les  obstacles  et  aplanissent  toute-  les 
difficultés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  peut  s'étendre  aux  travaux 
qu'une  autorité  supérieure  aurait  signalés  comme  nuisibles, 
ni  à  ceux  qui  seraient  à  faire  sur  un  terrain  affecté  nu  ser- 
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Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  fait  con- 
naître les  adhésions  et  les  acceptations  qu'il  a  données,  ou  qui 
lui  ont  élu  notifiées,  au  Ministre,  sous  les  ordres  duquel  il 
est  placé;  les  adhésions  ot  les  notifications  sont  conservées  . 
dans  les  archives  de  la  Commission  mixte. 

11  convient  d'ajouter  cependant  que  lesdirecleurs  du  génie, 
en  matière  do  chemins  de  fer,  ne  peuvent  donner  leur  adhé- 
sion qu'après  eu  agoir  référé  au  Ministre  de  la  Guerre. 
D'autre  part,  il  importe  de  signaler  la  nécessité  d'éviter,  dans 
les  p  roc  os-  verbaux  <le  conférence,  l'emploi  du  mot"  adhé- 
sion »  dans  le  sens  d'«  avis  favorable.»,  puisque  ce  mot  a 
une  acception  spéciale. 

De  l'adhésion  directe.  —  C'est  celle  qui  est  directement 
donnée,  avant  toute  instruction.  Klle  a  pour  résultat  de  sup- 
primer les  formalités  de  la  première  et  de  la  deuxième  ins- 
truction. Ainsi  le  décide,  en  termes  formels,  l'article  5  du 
décret  du  5  septembre  I8Î8,  ainsi  conçu  : 

'•  Dans  le  cas  où  une  affaire  de  la  compétence  de  la  Com- 
mission mixte  paraîtrait  au  service  qui  a  pris  l'initiative  du 
projet,  pouvoir  être  l'objet  de  l'adhésion  directe  que  les 
directeurs  et  ingénieurs  en  chef  sont  autorisés  k  donner,  au 
nom  de  leur  service,  en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  10  août  1853,  l'instruction,  dans  les 
formes  indiquées  par  les  articles  14  et  15  du  même  décret, 
n'est  pas  obligatoire  et  peut  être  remplacée  aux  deux  degrés 
nar  une  instruction  sommaire.  Dans  ce  cas,  le  service  qui 
a  pris  l'initiative  du  projet  est  tenu  de  fournir  aux  services 
qui  sont  appelés  à  donner  leur  adhésion  la  copie  de  toutes  les 
pièces  ou  dessins  faisant  partie  du  dossierque  ceux-ci  jugent 
devoir  leur  être  utiles,  notamment  pour  exercer  le  contrôle 
que  leur  attribue  l'article  2a  du  même  décret.  Toutefois  l'ins- 
truction prescrite  parles  articles  14  et  là  ci-dessus  menlion- 
lionnés  devient  obligatoire  lorsqu'après  l'examen  des  pièces 
de  l'instruction  sommaire  l'un  des  chefs  de  service  déclare 
se  refuser  à  donner  son  adhésion  directe  au  projet. 

Un  avis  de  la  Commission  mixte,  approuvé  par  la  circu- 
laire du  Ministre  dos  Travaux  publics  du  16  août  18113,  recom- 
mande, afin  d'accélérer  l'expédition  des  affaires  peu  ïmpor- 
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tantes,  de  faire  une  application  aussi  fréquente  que  possible 
des  dispositions,  précédentes.  Le  même  avis  ajoute  que 
«  l'instruction  sommaire  dont  il  est  fait  mention,  dans  cet 
article  ne  coritporle  pas  obligatoirement  la  réunion  -effective 
des  confércnts  ». 

En  cas  de  non-accord  des  chefs  de  service,  les  dossiers 
sont  transmis  aux  divers  Ministres  que  l'affaire  intéresse. 
L'tie  entent*  peut  intervenir  entre  les  Ministres.  Dans  le  cas 
contraire,  il  est  procédé  à  un  examen  fait  dans  chaque 
Ministère  par  les  Conseils  spéciaux  compétents,  soit  le  Con- 
seil général  des  Pouts  et  Chaussées  pour  les  services 
civils,  le  Comité  des  fortifications  et  le  Comité  de  l'artillerie 
pour  les  travaux  militaires,  le  Conseil  d'amirauté  et  le  Con- 
seil des  Travaux  de  la  Marine,  pour  les  travaux  qui  con- 
cernent spéciale  ment  les  intérêts  maritimes;  cet  examen  fait, 
la  Commission  mixte  est  saisie. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  les  chemins 
ruraux  et  les  chemins  forestiers,  le  préfet  du  département 
ou  le  conservateur  des  forêts  peut  faire  dresser,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable,  avant  même  qu'il  ait  été  pro- 
cédé aux  études  de  détails,  une  carte  d'ensemble  du  tracé 
de  ceux  de  ces  chemins  dont  l'ouverture  ou  l'amélioration 
est  projetée  et  ne  pourrait  être  exécutée  sans  l'assentiment 
du  service  militaire.  Cette  carte  est  transmise,  avec  une  note 
explicative,  s'il  y  a  lieu,  au  directeur  du  génie,  lequel,  après 
avoir  pris  l'avis  des  chefs  du  génie  compétents,  est  auto- 
risé à  donner  immédiatement,  et  sans  autres  formalités,  son 
adhésion  à  tous  ceux  de  ces  tracés  qui  lui  paraissent  sans 
inconvénient  pour  son  service.  Les  chemins  ainsi  exonérés 
peuvent  être  immédiatement  entrepris  et  librement,  entre- 
tenus dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  8  du  décrel 
du  IG  août  1833.  Les  autres  ne  peuvent  être  exécutés  avant 
d'avoir  été  soumis  aux  formalités  prescrites  pour  l'instruction 
des  affaires  mixtes. 

Examen  lait  par  la  Commission  mixte.  —  Alors  même  que 
les  chefs  des  services  locaux  n'ont  pas  pu  s'entendre,  et  que 
le  Ministre  de  la  Guerre  n'a  pas  adhéré  directement  aux 
projets  des  autorités  civiles,  il  arrive  souvent  que  1rs  diffé-- 
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reuts  Comités  el  Conseils  institués  auprès  îles  Ministres 
s' en  te  n  lient  sur  les  conclusions  à  prendre  a  l'égard  des  pro- 
jets de  travaux.  Dans  ce  cas,  la  Commission  constate  l'accord 
par  un  avis  conforme  à  ces  conclusions  (Démet  de  !8.ï3. 
art.  20). 

»  Ce  cas,  dit  H.  Aucoc,  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
nous  pouvons  l'affirmer  d'après  les  résultats  de  notre  expé- 
rience personnelle,  et  d'après  les  recherches  que  nous  avons 
faites  dans  les  procès- verbaux  de  la  Commission.   » 

pans  le  cas  contraire,  le  président  nomme  un  rapporteur 
pour  ebacun  des  services  intéressés,  et  l'affaire  est  débattue 
contradictoiremenl. 

Il  est  adressé  une  expédition  des  procès-verbaux  des  déli- 
bérations à  chacun  des  Hiuistres  que  l'affaire  concerne,  avec 
le  dossier  y  relatif. 

Chacun  des  Ministres  fait  connaître  immédiatement  aux 
autres  Ministres  intéressés,  s'il  donne  ou  non  son  approbation 
aux  conclusions  de  la  Commission  mixte.  S'il  y  a  approbation, 
le  Ministre  duquel  dépend  le  service  qui  a  présenté  le  projet 
donne  à  l'affaire  la  suite  qu'elle  comporte.  Si  tous  les  Misislres 
n'adhèrent  pas  aux  conclusions  de  la  Commission,  l'affaire 
doit  être  soumise  au  Conseil  des  Ministres.  Le  président  de 
la  Commission  est  informé  par  les  Ministres  de  toutes  les 
décisions  prises.  Les  avis  de  la  Commission  mixte  sont  com- 
muniqués au  Conseil  d'État  pour  toutes  les  matières  qui, 
d'après  les  lois,  doivent  être  soumises  à  ses  délibérations. 

Chaque  service  notifie  aux  Administrations  et  aux  Compa- 
gnies intervenantes  les  dispositions  arrêtées  ainsi  que  les  dis- 
positions, obligations  ou  réserves  qui  l'intéressent  spéciale- 
ment. Tout  service  chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes 
est  tenu  d'insérer  textuellement  dans  les  clauses  de  la  con- 
cession les  stipulations  dûment  approuvées  ou  adoptées 
(Décret  du  16  août  1833,  art.  22). 

Imputation  des  dépenses.  —  Dans  le  cas  de  travaux  à  faire 
sur  le  budget  ordinaire,  le  service  qui  en  réclame  l'exécution 
est  tenu  non  seulement  d'en  payer  la  dépense,  mais  aussi  de 
supporter  celle  des  ouvrages  d'un  autre  service  qui  en  sont 
la  conséquence,  quel  qu'eu  soit,  d'ailleurs,  le  montant  effectif 
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Quand  le  service  charge  de  l'exécution  des  travaux  doit 
payer  la  dépense  conjointement  avec  d'autres  services,  ces 
derniers  contribuent  au  payement  pour  une  somme  Axée 
d'avance,  ou,  par  exception,  dans  une  proportion  détermi- 
née par  la  Commission  mixte. 

Chaque  service  tient  la  comptabilité  des  travaux  qu'il  fait 
exécuter  au  compte  d'un  autre  service,  de  la  même  manière 
que  celle  de  ses  propres  travaux.  Les  Administrations  et  les 
Compagnies  qui  ont  consenti  des  dépenses  A  leur  charge, 
pour  l'exécution  de  travaux  mixtes,  ne  peuvent  s'immiscer, 
sous  aucun  motif,  dans  la  gestion  et  dans  la  tenue  de  la 
comptabilité  du  service  qui  dirige  ces  travaux,  et  elles  sont 
dans  l'obligation  d'acquitter  ces  dépenses, par  provision,  dans 
les  limites  du  consentement  par  elles  donné  pour  chaque 
exercice,  quelles  que  soient  les  observations  qu'elles  aient  à 
faire  valoir  (Décret  du  16  août  1853,  arl.  28). 

Lorsque  des  travaux  sont  à  faire  par  un  service  public  au 
compte  d'un  autre  service,  l'officier  ou  l'ingénieur  qui  dirige 
les  travaux  est  tenu  de  fournir  au  service  auquel  incombent 
les  payements  toutes  les  pièces  comptables  nécessaires  à  ce 
dernier  pour  la  justification  des  dépenses  faites.  Toutefois, 
si  des  Compagnies  ou  des  concessionnaires  opèrent  comme 
entrepreneurs  à  leurs  risques  et  périls,  il  ne  leur  est  fourni 
qu'un  procès-verbal  de  réception  des  travaux  exécutés, 

Exécution  et  réception  des  travaux  mixtes,  —  Nulle  modi- 
fication ne  peut  être  apportée  aux  dispositions  arrêtées 
qu'autant  qu'elle  a  été  admise  par  la  Commission  mixte  dans 
les  formes  ordinaires,  ou  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  adhésion 
directe. 

Quand  les  travaux  sont  concédés  dans  la  lone  des  fortifi- 
cations, le  concessionnaire  est  considéré  comme  entrepre- 
neur de  travaux  ordinaires  militaires  et  opère  sous  la  direc- 
tion des  officiers  du  génie.  S'il  n'y  a  pas  de  concession,  le 
travail  est  exécuté  par  les  soins  du  service  qui  a  dressé  les 
projets  de  détail,  saur  décision  contraire  des  Ministres  com- 
pétents, après  délibération  de  la  Commission  mixte. 

Les  services  intéressés  &  un  travail  ont  toujours  le  droit  de 
surveiller  l'exécution  des  dispositions  adoptées;  en  cas  de 
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changements,  ils  avertissent  les  officiers  ou  fonctionnaires 
qui  dirigent  le  travail,  et,  s'il  nVst  pas  tenu  compte  de  leurs 
observations,  ils  constatent  les  faits  par.  un  procès- verbal. 

La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  un  service  pour  le 
compte  d'un  autre  service  donne  lieu  à  un  procès-verbal 
dressé  de  concert  par  les  chefs  de  ces  deux  services,  en  pré- 
sence des  personnes  dont  la  participation  est  nécessaire.  Ce 
procès-verbal  rappelle  les  conditions,  charges,  ou  réserves 
auxquelles  ces  ouvrages  restent  assujettis.  La  remise  u'est 
définitiu've  qu'après  que  le  procès-verbal  a  été  approuvé  par  les 
Ministres  compétents,  quand  il  s'agit  des  services  de  l'Etal, 
et  parles  préfets  quand  il  s'agit  d'administrations  locales. 

Répression  des  contraventions.  —  En  ce  qui  louche  les  con- 
traventions commises  aux  règles  sur  les  travaux  mixtes,  quand 
il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  commune  si 
elles  sont  déférées,  eu  vertu  d'un  procès-verbal  dressé  par 
un  officier  d'administration  du  génie,  au  Conseil  de  préfec- 
ture, qui  peut  ordonner  la  démolition  des  travaux,  le  réta- 
blissement des  lieux  en.  l'état  primitif,  et  condamner  le 
contrevenant  ù  une  amende. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  do  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat  ou  des  départements,  lorsque  le  fait  constaté  par 
le  procès-verbal  résulte  d'ordres  donnés  par  un  fonction- 
naire ou  agent  du  Gouvernement,  le  procès-verbal  est  com- 
muniqué à  ce  fonctionnaire  et  transmis  aux  Ministres 
compétents,  qui  en  font,  d'urgence,  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion mixte,  laquelle  examine  l'affaire  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  de  1853;  jusqu'à  la  décision  ù  intervenir, 
ilcs'Lravaux  demeurent  supeudus. 

Travaux  exécutés  en  dehors  de  U  zone  frontière.  —  Il  est 
certains  travaux  qui,  bien  qu'exécutés  en  dehors  de  la  zone, 
frontière,  présentent  un  caractère  particulier  tel  qu'on  a  cru 
devoir  les  réglementer  à  la  manière  des  travaux  mixtes  et 
suivant  les  mêmes  principes.  Ce  travail  serait  incomplet  s'il 
n'en  était  dit  quelques  mots.  Ce  sont,  les  chemins  de  fer 
situés  en  dehors  de  la  zone  frontière  et  les  champs  de  tir 
établis  en  dehors  de  celle  zone. 
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4°  Chemins  de  fer  situés  en  dehors  de  ta  zone  frontière. 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  2  avril  1874,  le 
Ministre  des  Travaux  publics  doit  communiquer  au  Ministre 
de  la  Guerre  toute  proposition  tendant  a  la  création  d'un 
chemin  de  fer,  soit  d'intérêt  général,  soit  d'intérêt  local  non 
compris  dans  la  zone  frontière. 

Si  le  Ministre  de  la  Guerre  d*clarc  que  son  département 
ost  désiri [iVessi!  ditns  l'affaire,  ou  si,  dans  te  délai  de  deux 
mois,  il  n'a  fait  aucune  réponse,  l'affaire  suit  son  cours, 
sans  aucune  intervention  de  l'autorité  militaire.  Dans  le 
cas,  au  contraire,  où  le  Ministre  de  la  Guerre  estime  que  la 
nouvelle  ligne  présente  un  intérêt  militaire,  il  reçoit,  sur  sa 
demande,  communication  des  projets. 

Si,  à  la  suite  de  cette  communication  et  de  l'examen  dont 
elle  est  l'objet,  l'accord  ne  s'établit  point  entre  le  Ministre 
île  la  Guerre  et  le  Ministre  des  Travaux  publics,  la  Commis- 
sion mixte  des  Travaux  publics  est  consultée.  Le  dossier  lui 
est  adressé  à  cet  effet  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  passer  au 
préalable  par  les  formalités  prescrites  en  matière  de  travaux 

L'avis  de  la  Commission  mixte  est  joint  au  dossier,  qui  est 
renvoyé  au  Ministre  des  Travaux  publics,  et  il  y  reste  annexé 
lorsque  ce  dossier  est  ensuite  soumis,  soit  à  l'examen  du 
■Conseil  d'i-'lal,  soit  aux  Chambres. 

2°  Établissement  de  champs  de  tir  en  dehors  de  in  zone  fron- 
titre. 

Dans  l'intérieur' de  la  zone  frontière,  l'établissement  d'un 
champ  de  tir  est  mis  au  nombre  des  travaux  mixtes  et  sou- 
mis ù  la  réglementation  générale  qui  les  régit. 

[■'n  dehors  des  limites  de  celle  zone,  la  question  est  réglée 
par  l'arrêté  des  Ministres  des  Travaux  publics  et  de  la  Guerre, 
en  dalc  du  23  juin  IN70,  modifié  par  un  arrêté  des  Minisires 
de  l'Intérieur,  des  Travaux  publics  et  île  la  Guerre, en  date  du 
8  avril  189!'.. 

En  vertu  de  cet  arrêté,  les  questions  relatives  à  la  création 
île  nouveaux  champs  de  tir  en  dehors  de  la  zone  frontière 
el  aux  modifications  à  apporter  aux  champs  de  lir  existant 
en  dehors  île  cette  zone  doivent  faire  l'objet  de  conférences 
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locales  entre  le  Service  militaire,  et  le  Sarvice  des  Ponts  et 
Chaussées,  qui  y  représentera  les  déparlements  ministériels 
de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics.  Ces  conférences  sont 
obligatoires  aussi  bien  à  l'égard  des  champs  de  tir  à  établir  a 
titre  définitif  qu'à  l'égard  des  champs  de  tir  à  établir  à  litre 
d'essai  pour  le  tir  ordinaire  des  bouches  à  feu  et  le  tir  dit  à 
la  cible  des  armes  portatives  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
champs  île  tir  temporaires  destinés  à  l'exécution  des  exercices 
dits  tira  de  combat. 

I.esdilcs  conférences  ont  lieu  à  un  seul  degré  entre  le 
directeur  du  génie  ou  le  directeur  de  l'établissement  de  l'artil- 
lerie, et  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé 
du  service  ordinaire  du  département.  Elles  sont  tenues  à  la 
mairie  de  l'une  des  communes  intéressées.  Il  en  est  dressé 
procès- verbal  avec  plans  à  l'appui.  Sont  entendus  dans  la  con- 
férence, tant  pour  fournir  les  explications  nécessaires  que 
pour  présenter  et  formuler  les  observations  ou  les  adhésions 
qu'ils  jugent  convenables,  l'agent  voycr  en  chef  et  les  maires 
ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Ils  peuvent  Taire  consigner  au  procès-verbal  les 
explications  et  les  observations  qui  leur  paraissent  utiles. 

Les  conférences  ci-dessus  mentionnées  sont  traitées  d'ur- 
gence. Elles  ont  lieu  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire, 
qui  en  prend  l'initiative  en  communiquant  les  projets  à  l'in- 
génieur en  chef  du  département  préalablement  à  toute  exé- 
cution. L'ingénieur  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire  dans  l'intérêt  du  service  civil,  ou  lorsqu'il  y  est 
invité  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  ou  des  Travaux  publics, 
peut  provoquer  des  conférences  de  même  nature. 

L'ingénieur  en  chef  a  d'ailleurs  qualité  pour  adhérer 
immédiatement  aux  projets  qui  lui  sont  présentés;  il  peut  ne 
donner  son  adhésion  qu'au  nom  d'un  seul  des  Ministères. 
Les  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie  ont  également,  de 
leur  cfllé,  la  faculté  d'adhérer  directement  aux  propositions 
qui  leur  sont  soumises.  Il  est  stipulé  nu  procès-verbal  de  la 
conférence  que  les  adhésions  directes  ainsi  délivrées  sont 
données  par  application  de  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel 
du    8  avril    ISflS.  Ces  adhésions    peuvent,  d'ailleurs,  être 
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subordonnées  aux  conditions  qu'il  est  jugé  nécessaire  d'im- 
poser, et  elles  ne  sont  valables  que  si  mention  de  l'ac- 
ceptation   de  ces    conditions     est  faîte   au   procès- verbal. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  la  conférence  est 
adressée  sur-le-champ  a  chacun  des  Ministres  intéressés. 
L'ingénieur  eu  chef  doit  réclamer  au  service  militaire, 
lorsque  celui-ci  a  pris  l'initiative  de  la  conférence,  deux 
expéditions  du  dossier,  pour  être  transmises,  l'une  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  l'autre  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

A  défaut  d'adhésion  directe,  les  ministres  statuent  après 
concert  préalable,  et,  en  cas  de  désaccord,  ils  portent  l'affaire 
devant  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics,  qui  décide 
comme  Commission  arbitrale. 

Dos  travanx  niixtosaux  Colonies  et  an  Algérie.  —  Colonies.  — 
Avant  de  clore  ce  chapitre,  il  est  bon  de  dire  quelques 
mots  des  travaux  mixtes  des  colonies,  régis  par  le  décret  du 
23  décembre  1893. 

Le  décret  de  1806  est  divisé  en  quatre  chapitres  compor- 
tant huit  articles. 

Dans  le  chapitre  i  (art.  1  et  2)  sont  définis  eténumérés  les 
travaux  mixtes  aux  colonies. 

Le  chapitre  u  (art.  3,  4  et  5)  traite  de  l'instruction  des 
affaires  relatives  aux  travaux  mixtes. 

Le  chapitre  m  (art.  6)  est  relatif  à  l'organisation  et  à  la 
composition  de  la  Commission  mixte. 

Enlin  le  chapitre  iv,  comprenant  les  articles  7  et  8, 
abroge  les  dispositions  contraires  audit  décret  dont  l'exécu- 
tion est  conliée  aux  Ministres  de  lu  Marine  et  des  Colonies. 

Les  trois  premiers  chapitres,  seuls  intéressants  à  étudier 
dans  l'espèce,  seront  repris  en  détail. 

Aux  termes  do  l'arlicle  I",  les  travaux  mixtes  aux  colonies 
ont  ceux  qui.  dans  une  colonie  ou  pays  de  protectorat  où 
se  trouve  un  point  d'appui  de  la  flotte,  intéressent  à  la  fois 
les  services  du  Ministre  de  la  Marine  et  du  Ministre  des 
Colonies.  Ces  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après 
avoir  été  soumis  à  une  instruction  spéciale. 

Sont  considérés  comme  travaux  mixtes,  dît  l'article  2: 

a)  Dans  l'étendue  du  territoire  délimité  en  exécution  du 
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paragraphe  2  de  l'article  1"  du  décret  du  4  octobre  1898,  les 
travaux  concernant  : 

Les  cours  d'eau  navigables  pour  les  embarcations  ayant 
au  moius  80  centimètres  de  tirant  d'eau,  ainsi  que  les  ponts, 
lorsqu'ils  ont  plus  de  6  mètres  d'ouverture  entre  culées,  éta- 
blis sur  ces  cours  d'eau  ; 

Les  porls,  les  havres,  les  rades,  les  mouillages,  les  phares, 
Jes  fanaux,  les  amers  ; 

Les  dessèchements  de  lacs,  étangs  et  marais; 

Les  modifications  à  apporter  dans  un  intérêt  civil  aux  arse- 
naux, casernes,  magasins  ou  autres  établissement?  militaires 
et  maritimes.;  ' 

Les  ouvrages  de  fortification  et  les  établissements  militaires 
et  maritimes  dont  l'exécution  apporterait  des  changements 
aux  intérêts  publics  ci-dessus  visés; 

6)  Dans  une  /.one  de  10  kilomètres,  comptée  a  partir  de 
l'enceinte  extérieure  des  forts,  batteries,  postes  fortifiés  : 

En  outre  de  tous  les  travaux  énumérés  au  paragraphe  a, 
les  routes  et  chemins  d'une  largeur  supérieure  à  4  mètres  ; 

c)  Sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  colonie, ou  pays 
de  protectorat,  où  existe  un  point  d'appui  de  la  flotte  :  les 
chemins  de  fer. 

Aux  termes  de  l'article  3,  tous  les  projets  relatifs  à  des 
travaux  énumérés  dans  l'article  2  ci-dessus,  saur  ceux  qui 
ne  sont  que  des  travaux  d'entretien  ou  de  conservation,  font 
.  l'objet,  dans  la  colonie,  d'une  conférence  entre  le  directeur 
de  l'artillerie  et  le  directeur  ou  chef  de  service  des  travaux 
publics  ou  leur  suppléant;  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  concer- 
nant les  cours  d'eau  navigables  pour  des  navires  de  mer,  les 
porls,  havres,  rades,  mouillages,  phares,  fanaux,  amers,  éta- 
blissements maritimes,  le  commandant  de  la  marine,  ou  son 
suppléant,  prend  part  à  la  conférence  au  même  Litre  que  les 
directeurs  de  l'artillerie  et  des  travaux  publics. 

Les  solutions  des  questions  relatives  à  des  travaux  mixtes 
sont,  d'après  l'article  4,  poursuivies  d'urgence  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  administrative.  Le  directeur  ou  le  chef  de 
service  des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  les  travaux" 
civils, le  directeur  d'artillerie  en  ce  qui  concerne- les  travaux 
militaires,  prend  l'initiative  de  la  conférence  dans  laquelle 
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peuvent  êlre  entendus  les  administrateurs  coloniaux  ou  rési- 
dents, les  maires,  les  ingénieurs  ou  représentants  des  Com- 
pagnies, les  architectes  des  villes. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  contenant  les  propositions, 
adhésions  ou  réserves  des  conféronls. 

Le  chef  de  service  qui  o  pris  l'initiative  de  la  conférence  fait 
établir  un  exemplaire  du  procès-verbal  avec  pièces  annexes 
pour  chacun  des  services  qui  ont  pris  part  à  ladite  conférence. 

Dès  que  celle-ci  est  close,  le  dossier  est  complété  par  l'ad- 
jonction d'un  exemplaire  du  procès-verbal  et  transmis ù  l'au-      . 
torité  supérieure. 

Si,  dil  l'article  5,  la  conférence  aboutit  à  un  avis  commun 
contenant  l'adhésion'  des  services  représentés,  l'affaire  suit 
son  cours,  sans  nouvelle  intervention  de  celui  des  deux  dépar- 
tements qui  ne  poursuit  pas  l'exécution  du  projet. 

Dans  le  cas  contraire,  l'affaire  est  renvoyée  ù  l'examen 
des  deux  Ministres  intéressés.  A  cet  effet,  le  gouverneur  de 
la  colonie  et  le  commandant  du  point  d'appui  transmettent 
respectivement  au  Ministre  des  Colonies  et  au  Ministre  de  la 
Marine  un  exemplaire  du  procès-verbal  .de  conférence  en 
y  consignant  leur  opinion  personnelle.  Si,  à  la  suite  d'un 
échange  de  vuas  entre  les  deux  Minisires,  lenteiile  ne  peut 
s'établir,  le  Ministre  qui  poursuit  l'exécution  du  projet 
adresse  le  dossiev  au  président  de  la  Commission  mixte, 
•composée, d'après  l'.-irticle  6,  d'un  conseiller  d'Ktat  nommé 
par  décret  du  Président  de  la  République,  président;  d'un 
ofticier  général  désigné  par  le  Ministre  de  la  Marine  el  de 
l'inspectcui'général  des  travaux  publics  des  colonies,  prési- 
dent du  Comité  des  travaux  publics  des  colonies. 

La  mission  de  la  Commission,  ajoute  le  même  article  0,  est 
d'apprécier  les  intérêts  des  deux  départements  et  de  les  con- 
cilier cl,  si  elle  ne  parvient  pas  à  élablirl'accord  entre  leurs 
.représentants,  d'indiquer  dans  quelle  limite  il  lui  parait  [KM; 
sible  de  donner  satisfaction  au  Ministre  des  Colonies  sans 
compromettre  la  défense  du  point  d'appui  de  la  (lotte.  Chacun 
des  deux  Ministres  fait  immédiatement  connaître  Ù  l'autre 
s'il  donne  ou  non  son  approbation  aux  roue  tuions  de  la  Com- 
mission mixte.  Si  les  deux  Ministres  n'adhèrent  pas  ares  con- 
clusions, Hesl  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  de»  Ministres. 
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Algérie.  —  Un  décret  du  24  avril  I8T6  a  rendu  exécutoires, 
en  Algérie,  sous  certaines  modifications,  les  lois  et  décrets 
antérieurs  relatifs  aux  travaux  mixtes. 

La  tone  frontière,  en  Algérie,  s'étend  le  long  du  littoral 
sur  une  largeur  de  10  kilomètres,  mesurée  à  partir  du 
rivage,  sauf  autour  des  places  de  guerre. 

Telles  sont,  rapidement  résumées,  les  règles  relatives  aux 
travaux  mixtes,  à  ceux  qui  peuvent  leur  être  assimilés,  cha- 
pitre important  des  principes  qui  régissent,  en  droit  français, 
l'exécution  des  travaux  publics. 
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CHAPITRE  XXV 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  TRAVAUX  MIXTES 


LOI  DU  7  AVRIL  1331 


Ahticle  phehieh.  —  I.»  lonc  frontière  dans  l'étendue  Je  lai 
ne  peuvent  s'exécuter  les  travaux  spécifiés  par  l'article  ii  de 
du  1»  janvier  1701  et  par  le  décret  du, 22  dérembre  1812.  '|ii'a 
que  les  projets  en  onl  été  soumis  à  l'examen  préalable  d'un* 
mission  mixte  des  Travaux  publics;  sera  déterminée  par  un  i 
ment  d'administration  publique,  accompagné  d'un  plan  déliu 
désignant  les  département*,  arrondissements,  communes  et 
lions  de  commune  compris  dans  ladite  zone. 

Art.  î.  —  Celte  zone  comprendra  dej  portions  de  lerr 
réservées,  dans  lesquelles  les  lois,  décrets  el  règlements  rc 
aux  travaux  mixtes  continueront  d'Slre  appliqués  aux  rht 
vicinaux  de  toutes  classes  ;  mais  ces  chemins  pourront,  à  l'a 
s'exécuter  librement  dans  tout  le  reste  de  la  frontière. 

Aiit.  3.  —  Le  règlement  d'administration  publique  détenu 
l'étendue  de  la'ïone  frontière  et  dçs  portions  de  territoire  ; 
vées  sera  rendu  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  li 
mulgotiun  de  la  présente  loi. 

Ce  règlement  réunira,  en  les  coordonnant 'et  les  moiliti» 
besoin,  les  dispositions  relatives  aux  travaux  mixtes  de  l'KIn 
départements  et  des  communes,  dans  l'étendue  de  la  ionc 
tière  et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées. 

Abt.  I.  —  î.a  lone  frontière  établie  conformément  aux  <li; 
lions  de  l'article  1".  el  le»  portions  de  territoire  ruse 
en  vertu  de  l'article  2  pourront  être  réduites  par  un  décr 
pouvoir  exécutif;  mais,  une  fuis  réduites,  elles  ne  pourronl 
étendues  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  1' 
sur  l'avis  d'une  eu  tu  mission  de  défense. 
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Akt.  S.  —  A  l'avenir,  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics 
sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Quatm  conseillers  d'Etat,  dont  un  président  de  la  Commission  ; 
Deux  inspecteurs  généraux  du  génie  militaire  ; 
Un  inspecteur  général  de  l'artillerie; 
Deux  inspecteurs  généraux  des  autres  armes  ; 
Deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Un  officier  général  de  la  marine  ; 

Un  inspecteur  général,  membre  du  Conseil  des  Travaux  maritimes; 
Un  secrétaire  archiviste. 

Le  président  et  les  membres  seront  nommés  par  le  Président  de 
la  République,  sur  la  présentation  des  Ministres  secrétaires  d'Etat 
de  la  Justice,  de  la  Guerre,  des  Travaux  publics  et  rie  la  Marine. 
Les  secrétaires  des  Comités  du  Génie  et  de  l'Artillerie,  de  In 
Commission  militaire  supérieure  des  Chemins  de  Ter,  du  Conseil 
d'Amirauté,  du  Conseil  desTravaux  delaMnrineetdu  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  assisteront  aux  séances  de  la  Commission, 
mais  n'auront  pas  voix  délibéralive  (Loi  du  18  février  1890). 

Art.  6.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  ordonnances  sur  les 
travaux  mixtes  seront  constatées  par  procès- verbaux  dressés  par 
les  officiers  d'administration  du  génie. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où.  nonobstant  la  notification  faite  par  les 
officiers  il 'administrât  ion  du  génie  des  procès- verbaux  de  contra- 
vention, les  contrevenants  ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état  des 
lieux  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé,  l'autorité  militaire  transmettra 
les  procès- verbaux  au  préfet  du  département.  Le  conseil  de  préfec- 
ture statuera,  après  les  vérifications  qui  pourront  Pire  jugées 
nécessaires. 

Toutefois,  si.  après  ta  notification  faite  eu  vertu  du  présent 
article,  les  contrevenants  poursuivent  leur  infraction,  le  Conseil  de 
préfecture  ordonnera  sur-le-cbamp  la  suspension  des  travaux,  et 
l'autorité  militaire  sera  chargée  d'assurer  cette  suspension. 

Aiit.  8.  —  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exécution 
de  l'article  précédent  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant 
sera  tenu  de  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux. 

11  sera  notifié  à  la  partie  intéressée,  par  les  officiers  d'adminis- 
tration du  génie,  avec  sommation  d'exécuter,  faute  de  quoi  il  y  sera 
procédé  d'office. 

A  défaut  d'exécution  après  l'expiration  des  détais,  les  travaux 
seront  faits  par  l'autorité  militaire. 

Le  compte  des  dépenses  sera  transmis  par  le  directeur  des  for- 
tifications au  préfet  du  département,  qui  l'arrêtera  et  en  fera 
poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à  la  loi  du  39  mai  1802. 
Akt.  9.  —  Les  actions  pour  contravention  à  la  présente  loi  ne 
pourront  être  exercées  après  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la 
date  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux.  Ce  délai  passé, 
elles  seront  éteintes. 

Aht.  10.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 
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DÉCRET  DU  10  AOUT  1893 


Amt.  5.  —  Les  servitudes  défensives  autour  des  places  et  des 
postes  s'exercent  sur  les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  trois 
zones,  commençant  toutes  aux  fortifications  et  s'étendent  respec- 
tivement aux  distances  de  250  mètres,  487  mètres  et  974  mètres 
pour  les  places,  et  de  S50  métrés,  487  mètres  et  584  mètres  pour 
les  poêles. 

Akt.  7.  —  Dans  la  première  zone  de  servitude»  autour  des  plores 
et  des  postes  classés,  il  ne  peut  être  Tait  aucune  construction,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  A  l'exception,  louleluts.  de 
clôtures  ou  haies  sèches  ou  en  planchée  à  claire-voie,  sans  pans 
de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent  être  établies  librement, 
Les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d'arl:  i-;<*«  formant 
haies  sont  spécialement  interdites  dans  cette  zone. 

Aht.  6.  —  Au-delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de  la 
deuxième,  il  est  également  interdit,  autour  des  places  de  la  pre- 
mière série,  d'exéculer  aucune  construction  quelconque  en  maçon- 
nerie ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis  d'élever  des  constructions  en 
bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques,  même 
de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  et  a  la  charge 
de  les  démolir  immédiatement  et  d'enlever  les  décombres  et  maté- 
riaux, sans  indemnité,  A  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre,  serait 
menacée  d'hostilité.  Dana  la  même  étendue,  c'est-à-dire  entre  les 
limites  de  la  première  et  de  la  deuxième  zones,  il  est  permis,  tout 
autour  des  places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires, 
d'élever  des  constructions  quelconques.  Mais,  le  cas  arrivant  où 
ces  places  et  postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les  démoli- 
tions qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune  Indemnité 
pour  les  propriétaires. 
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DÉCRET  DU  16  MUT  1853 


1 1362,  3  mars  1671. 


Chapitre  I.  —  Limites  de  la  zone  frontière  cl  des  territoire*  réservés 

Art.  1,  D.  1878.  —  Les  limites  de  la  îone  frontière  «ont  fixées 
conformément  fi  i'élnt  descriptif  n'  i  et  aux  carte»  n"  I,  1,  3  et  1 
annexés  nu  présent  décret1. 

Art.  2.  U.  1818.  —  Les  territoires  réserve)  de  !n  zone  frontière, 
dan*  lesquels  les  loi*  et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixte» 
reitent  applicables  aui  chemins  vicinaux,  aux  chemins  ruraux  et 
aux  chemina  forestiers,  sont  délimités  conformément  à  l'elat 
descriptif   n'   2  et  aux  cartes  n"  1,  2,  3  et  4,  annexés  au  présent 

Art.  3,  D.  1378.  —  Voir  art.  7  du  décret  du  le  anal  1853. 


Cuapithr  II.  —  Organisation  Ile  la  Communion  mixte 

Aht.  3.  —  La  Commission  mixte  des  Travaux  publics  est  instituée 
pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont  l'exécution,  dans 
l'étendue  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des 
enceintes  Tortillées 2  peut  intéresser  à  Ja  fois  la  défense  du  terri- 
toire et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  maritimes. 

Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des  divers  services,  de  les 
concilier,  et,  si  elle  ne  parvient  pas  a  établir  l'accord  entre  eux, 

>  La  Corse  et  les  autres  lies  du  littoral  de  la  France  continuent  s 
faire  partie  de  la  wne  frontière.  [0.  du  15  mars  1862,  art.  I„|  i.) 

5  Le  rayoji  des  enceintes  fortifiées,  indiqué'nux  articles  3  de  la 
loi  de  1831, 2,  et  3  du  décret  de  1853,  l  du  décret  de  1862,  est 
élendu,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  mixtes  de  toute  nature,  à 
i  myrismètre  autour  des  places  et  postes  militaires  compris  dons 
la  loue  frontière.  Cette  distance  est  comptée  a  partir  des  ouvrages 
les  plus  avancés, 

Des  arrêtés  du  Ministre  de  la  Guerre  déterminent  les  localités 
pour  lesquelles  il  est  possible,  sans  nuire  à  la.  défense,  d'admettre 
les  exceptions  A  la  régie  qui  précède.  D.  du  3  mars  1874,  art.  î.) 
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d'indiquer  dons  quelle  limite  il  lui  parait  possible  de  donner  satis- 
faction à  leurs  béguins  respectifs,  sans  compromettre  la  défense 
du  pays. 

Afli.  4.  —  Le  président  el  les  membres  de  cette  Commission 
sont  nommés  par  le  Président  de  In  République, 'Sur  la  présenta' 
lion  des  Ministres  compétents. 

Quand  le  président  est  absent  ou  empêché,  la  présidence  est 
dévokie  au  plus  ancien  des  conseillers  d'Etal  présents,  et,  a  défaut 
de  conseiller  d'Etat,  à  celui  des  membres  que  désigne  la  Com- 
mission. 

La  Commission  ne  peut  délibérer  si  chacun  des  services  que 
l'affaire  concerne  n'est  représenté  à  la  séance  par  un  membre  au 
moins,  non  compris  le  président  ni  les  secrétaires. 

En  cas  de  partage,  la  vnix  du  président  est  prépondérante, 

Assistent  aux  séances,  avec  voix  consultative  : 
Le  secrétaire  du  Comité  des  Fortifications  ; 
Le  secrétaire  du  Comité  de  l'Artillerie; 
Le  secrétaire  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées; 
Le  secrétaire  du  Conseil  d'Amirauté  ; 
Le  secrétaire  du  Conseil  des  Travaux  de  la  Marine. 

Les  secrétaires  des  comités  et  conseils  fournissent  à  la  Commis- 
sion des  documents  propres  à  éclairer  ses  délibérations,  donnent 
les  explications  nécessaires  sur  les  affaires  en  discussion,  et 
portent  immédiatement  a.  la  connaissance  de  leurs  comités  ou  de 
leurs  conseils  respectifs  les  résultats  des  avis  de  la  Commission. 

La  Commission  a  un  acéré  taire  nommé  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  pria  parmi  les  officiers  supérieurs  du  génie  attachés  au 
dépôt  des  fortifications,  ou  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  secrétaire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  président,  des  détails 
du  service  et  de  la  conservation  des  minutes  et  des  papiers;  il 
autorise  le  payement  des  dépenses  du  secrétariat  et  des  archives, 
et  surveille  la  tenue  de  la  comptabilité. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ses  fonctions  sunt  remplies 
par  te  secrétaire  du  Comité  des  Fortifications. 

Aht.  3.  —  Le  Ministre  de  la  tiuerre  désigne  un  local  pour  le 
dépôt  des  papiers- et  la  tenue  des  séances. 

Les  plans,  mémoires  et  autres  documents  des  archives  de  la 
Commission  mixte  des  travaux  publics  ne  peuvent  Etre  communU 
qués  en  copies  comme  en  minutes,  qu'aux  membres  de  la  Commis- 
sion ou  des  divers  conseils  ou  comités.  Toutefois  le  président  de 
la  Commission  peut  permettre  aux  intéressés  d'en  prendre  con- 
naissance sans  déplacement. 

Aucun  plan,  mémoire  ou  autre  papier  relatif  aux  travaux  publics 
du  ressort  de  la  Commission  mixte  et  concernant  lu  défense  du 
territoire,  quelles  que  soient  les  archives  d'où  il  provienne,  ne 
peut  être  publié  ni  imprimé  sans  le  consentement  du  Ministre  de 
la  Guerre.  Ce  consentement  est  également  nécessaire,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  délivrer  une  expédition  on  une  copie. 
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Art.  6.  —  Aucun   traitement  spécial  ni 
sont  attachés  im    fonctions  de  membre  d 
de*  Travaux  publics. 
.  Une  somme  est  portée  annuellement  au  budget  du  Ministère  de 
la  Guerre  pour  les  Trais  du  secrétariat  et  des  archives. 

CmpiTRrlU. —  Affaires  de  la  compétence  de  la  Commission  mixte 

Ain.  7.  —  Abrogé  et  remplacé  par  l'article  suivant  : 

Abt.  3  du  décret  du  8  septembre  1878.  —  Les  lois  et  règlements 

sur  les  travaux  mixtes  et  la  compétence  de  la  Commission  mixte 

s'appliquent  aux  affaires  suivantes  : 

{  1.   —   DaN6   TOCTE   L'ETE.NDL'I   DE  LA  IOS1   rHOVTIKIlE 

1*  Les  travaux  concernant  : 

Les  routes  nationales  et  départementales  ; 

Les  chemins  de  fer  de  toute  nature; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les  canaux  de 
navigation  avec  leurs  chemins  de  halage  et  de  contre-halage; 

Les  ponts  h  établir  sur  ces  cours  d'eau  pour  le  service  des  voies 
de  communication  de  toute  espèce,  lorsqu'ils  ont  plus  de  6  mètres 
d'ouverture  entre  culées; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  bavres,  les  rades  et  les 
mouillages  ; 

Les  phares,  les  Fanaux  et  les  amers  ; 

Les  écluses  de  navigation  et  de  chasse  et  les  autres  ouvrages 
analogues  d'intérêt  public,  tels  que  digues,  bltardeaux,  épia,  enro- 
chements, punis  tournants  ou  autres,  quais,  bassins,  jetées,  brise- 
Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  quand  ils  sont 
exécutés,  concédés  ou  autorisés  par  le  Gouvernement; 

«  Les  canaux  et  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  solà  exécu- 
ter dans  l'intérieur  du  périmètre  des  concessions  minières;  —  les 
canaux,  chemins  de  fer  et  routes  nécessaires  a  la  mine  et  aux  tra- 
vaux de  secours,  tels  que  puits  et  galeries  destinés  h  faciliter 
l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  a  exécuter  en  dehors  de  ce  péri- 
mètre »  (décret  du  12  décembre  1881;; 

â*  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  appartenant  à  l'Etat, 
aux  communes  ou  aux  établissements  publics; 

3*  Dons  les  enceintes  fortifiées  :  les  alignements  et  le  tracé  des 
rues  ou  des  chemins  qui  servent  de  communications  directes  entre 
les  places  publiques,  les  établissements  militaires  et  les  remparts; 

4*  Dans  toutes  les  villes  fortifiée*  et  autres  :  les  alignements  et 
le  tracé  des  rues,  des  chemins,  des  carrefours  et  des  places  qui 
bordent  les  établissements  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  ou  qui 
sont  consacrés,  par  le  temps  et  l'usage,  aux  exercices  et  aux  ras- 
semblements des  troupes  ;  le  tracé  des  mes  ou  des  chemins  qui 
servent  de  communications  directes  entre  les  gares  de  chemins  de 
Ter  et  les  établissements  militaires; 
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5'  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans  la 
traversée  des  forli  fi  cations  des  places  de  guerre  et  des  postes  milî- 

6*  Les  modifications  à  apporter,  dam  un  inLéret  civil,  aux  arse- 
naux, aux  casernes,  aux  magasins  et  aux  antres  établissements 
militaires  ; 

7*  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires  dont 
l'exécution  apporterait  des  changements  aux  routes,  aux  chemins, 
aux  canaux  et  autres  ouvrages  d'intérêt  civil  ou  maritime  comprit 
dans  le  présent  article  ; 

8'  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à  la  police  ou  à  la 
conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination  civile  et 
une  destination  militaire; 

9*  Les  affaires  d'un  caractère  purement  administratif,  qui  sont 
les  accessoires  d'affaires  principales  du  ressort  de  la  Commission, 
telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouissance  de  terrains  et  ta 
répartition  entre  les  services  intéressés  de  l'exécution  des  travaux 
mixtes  et  des  dépenses  de  ces  travaux. 

î  2.  —  Uaïs  les  territoires  réserves  di  la  mxt  fhoktiéhi 

Outre  les  affaires  ci-dessus  ënumérées,  celles  qui  concernent  : 
1*  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  des  che- 
mins ruraux  et  ceux  des  chemins  forestiers,  tant  dans  les  bois  et 
dans  les  forêts  de  l'Etat  que  dans  ceux  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  ; 

!*  Le  défrichement  des  bois  des  particuliers,  mais  seulement 
dans  les  territoires  spéciaux  délimités  par  les  décrets  des  31  juil- 
let 1861  et  3  mars  1874. 

S  3.  —  Dans  le  rayon  dis  incmcteb  fortifiées 

k  paragraphes  I  et  2  ' ,  celles  qui 

i  Dans  l'étendue  des  zones  de  servitude  des  places  de  guerre  et 
des  postes  militaires,  tous  les  chemins  vicinaux  et  forestiers,  ainsi 
•|ue  les  ponts  qui  les  desservent,  restent  soumis  aux  règlements 
sur  les  travaux  mixtes  (II.  I86i,  art.  *). 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a.  en  outre,  la  faculté  de  faire  exé- 
cuter, aux  frais  de  son  département,  les  travaux  qui  lui  paraissent 
indispensables  à  la  défense,  tant  sur  les  chemins  vicinaux  ou 
forestiers  à  ouvrir  ou  à  rectifier,  que  sur  les  pouls  à  construire  ou 
h  reconstruire  pour  le  service  de  ces  chemins  dans  toute  l'étendue 
de  ta  loue  frontière. 

A  cet  effet,  nvantqu'il  soit  procédé,  par  les  services  civils,  a  l'exé- 
cution nu  à  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu,  des  travaux  relatifs  à  ces 
chemins  ou  à  ces  ponts,  les  projets  en  sont  communiqués  au 
directeur  des.  fortifications  par  le  préfet  du  département  ou  par  le 
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1*  Les  travaux  des  canaux  et  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation 
et  de  dessèchement  avec  leurs  francs-bords  ; 

2*  Les  travaux  des  marais  salants  et  de  leurs  dépendances,  lors- 
qu'ils doivent  faire  l'objet  d'une  concession  ou  d'une  autorisation 
préalable  du  Gouvernement; 

3*  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes 
et  lagunes,  et  celles  des  accrues,  atterrissements  et  alluvions 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  mais  seulement  au. point  de  vue 
des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt  de 
la  défense  du  territoire  ; 

l*  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endigueinenls  à  la  mer 
ou  sur  le  rivage; 

usines,  toutes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  être  la  ' 
suite,  à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  les  inondations  défensives.  (D.  du  S  septembre  1818, 
art.  3.) 
■  Aht.  8.  —Sont  exceplés  des  prescriptions  de  l'article  qui  précède  : 

l*  Les  voies  de  terre  et  d'eau  spécialement  exonérées; 

ï*  Les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  c'est-à-dire  ayant 
uniquement  pour  objet  de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  remettre 
dans  l'état  où  il  était  précédemment,  sans  modification  à  cet  état. 

Art.  9.  —  La  Commission  mixte  est  toujours  consultée  sur  les 
travaux  civils,  militaires  où  maritimes  qui  sont  de  sa  compétence 
avant  que  les,  projets  de  ces  travaux  soient  définitivement  approu- 
vés et  que  l'on  puisse  procéder  à  leur  exécution, 

Aht,  10.  —  Autour  de  Paris,  la  compétence  de  la  Commission 
mixte  s'étend  seulement  sur  le  terrain  compris  entre  la  limite 
intérieure  dé  la  rue  du  Rempart  et  la  limite  de  la  zone  unique  de 
servitude  de  deux  cent  cinquante  mètres,  tant  pour  l'enceinte  qu'à 
l'égard  des  ouvrages  détachés, 

conservateur  des  eaux  et  forets  de  la  circonscription  dans  laquelle 
doivent  être  exécuté»  ces  travaux. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  et  immédhlement  dans  les  cas 
d'urgence  signalés  par  ces  fonctionnaires,  le  directeur  des  forti- 
fications leur  fait  connaître,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
travaux  particuliers,  tels  que  dispositifs  de  mines,  coupure», 
retranchements,  etc.,  qu'il  serait  nécessaire  de  faire,  dans  l'intérêt 
de  la  défense,  sur  ces  chemins  ou  sur  ces  ponts. 

Le  détail  de  ces  dispositions  est  alors  inséré  dans  le  cahier  des 
charges  relatif  à  l'adjudicalion  ou  à  l'entreprise  des  travaux  du 
chemin  ou  du  pont  dont  il  s'agit;  la  dépense  supplémentaire 
qu'elles  peuvent  entraîner  est  supportée  par  le  budget  du  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  l'exécution  a  lieu  sous  la  surveillance  du 
Service  militaire. 

Lorsque,  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  le  directeur  des  forti- 
fications n'a  fait  aucune  réserve  dans  l'intérêt  de  la  défense,  il  est 
passé  outre  à  l'exécution  des  travaux.  (D.  1862,  art.  S.) 
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Art.  il.  —  Les  affaires  de  la  compétence  rie  In  Commission  mis  te 
des  Travaux  publics  sont  traitées  et  expédices  d'urgence  a  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

Elles  comportent  deux  degrés  d'instruction  dans  tes  localités,  a 
moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet  d'un  projet  de  loi  ou  d'une 
adhésion  directe. 

Aht.  12,  D.  1884.—  Les  chefs  des  divers  services  publics,  chargés 
exclusivement  de  l'instruction  au  premier  degré  des  affaires 
mixtes,  sont,  dans  leurs  arrondis  semé  nts  respectifs 

Pour  le  Ministère  de  la  Guérit  : 

Le  chef  du  génie,  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  défense 
ou  au  service  de  l'armée  de  terre,  6  l'exception  des  établissements 
spéciaux  dont  la  construction  est  dévolue  A  l'Artillerie; 

Les  commandants  et  les  sous-directeurs  de  l'artillerie  de  terre, 
relativement  ;  1*  aux  établissements-  spéciaux  que  cette  arme  est 
chargée  de  Taire  construire  ou  d'entretenir;  2"  à  I  aisielte.au  relief, 
et  à  l'armement  des  forts  en  mer,  des  batteries  de  côtes  et  de 
parties  de  fortifications  qui  ont  vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouil- 
lages, les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  militaires  ou 
de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qui  doit  les  armer. 

Pour  le  Ministère  îles  Travaux  publics  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans 
les  limili's  du  service  dont  il  est  chargé,  en  ce  qui  concerne  : 

I*  Les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau  ; 

2"  Les  ports  maritimes  de  commerce  et  leurs  accessoires  ; 

3'  Les  usines  et  autres  objets  dépendant  de  ce  Ministère,  et  qui 
ne  sont  pas  du  rassort  exclusif  du  Service  des  Mines; 

4*  Les  marais  salants  et  le  domaine  public  maritime  ; 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  mines  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol,  à 
exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des  concessions  minières  ; 

1"  Les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  roules  nécessaires  aux 
mines  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  desti- 
né- à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  a  exécuter  en 
dehors  du  périmètre  des  concessions.' 

Pour  le  Ministère  de  V Agriculture  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  hydrau- 
lique, a  l'égard  des  cours  d'eau  dépendant  de  ce  service,  des  lacs, 
étangs  et  marais,  et  des  canaux  d'irrigation  et  de  submersion  ; 

Les  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  et  les  gardes  généraux  des 
forêts,  à  l'égard  : 

I*  Des  chemins  forestiers; 

■2"  Des  défrichements  de  bois  et  de  forêts. 
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Pour  le  Miaitliit  de  [UUrhm?  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussies  charges  du  service  des 
arrondissements  territoriaux,  à  lVgard  : 

1*  Des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux  ; 

3*  Des.  rue*  des  villes; 

3*  Des  passages  des  polies. 

Pour  le  Miniilere  de  la  Marine  : 

L'officier  de  la  marine  militaire  chargé  de  diriger  les  mouve- 
ments du  pori,  ou,  s'il  n'y  eu  a  pas  dans  la  localité,  un  autre 
officier  de  marine  désigné  par  le  préfet  maritime,  en  tout  ce  qui 
concerne  :  i"  l'assielle,  le  relief  et  l'armement  des  forts  en  mer 
des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications  ayant  vue  sur 
ia  met  ou  sur  les  mouillages,  les  rades,  les  passes,  les  havre*  et 
les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qui 
doit  les  armer;  2-  l'établissement, l'amélioration  ou  le  déplacement, 
au  point  de  vue  nautique,  des  phares,  des  fanaux  et  des  amers, 
quelle  que  soit  l'administration  chargée  des  travaux  ; 

Un  officier  d'artillerie  de  marine,  désigné  par  le  directeur  de 
«ette  arme,  en  ce  qui  a  trait  :  1*  aux  établissements  spéciaux  de 
l'artillerie  de  mer;  2*  à  l'assiette,  au  relier  et  à  l'armement  des 
forts  en  nier,  des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications 
ayant  vue  sur  les  rades  intérieures,  les  passes  ou  les  ports  mili- 
taires, quand  ces  ouvrages  doivent  être  armés  par  le  département 
de  la  Marine  ; 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  Service  des  Tra- 
vaux hydrauliques  et  des  RAtimenls  civils  de  la  Marine,  et  désigné 
par  le  directeur  de  ce  service,  relativement  : 

1*  Aux  ouvrages,  aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la 
marine  élevés  sur  la  terre  Terme  ou  fondés  en  mer,  tant  dans 
les  rades  et  ports  militaires  que  dans  les  autres  établissements 
-dépendant  de  ce  service; 

2-  Aux  enrochements  et  aux  bases  des  forts  et  autres  ouvrages  a 
fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces  rades  et  de  ces  ports; 

3-  A  l'assiette  des  fortifications  destinées  à  euceindre  des  arse- 
naux et  autres  établissements  maritimes,  en  tant  qu'elle  peut  avoir 
de  l'influence  sur    l'étendue  ou  sur  les  limites  de  ces  établïsse- 

4°  A  rétablissement  de  jetées,  d'écluses  de  navigation  et  de 
chasse  et  autres  ouvrages  maritimes  dépendant  du  Ministère  des 
Travaux  publics; 

3*  A  la  concession  de  lais  ou  de  relais  de  la  mer,  d'enrochements, 
d'end iguements,  ou  autres  travaux  à  la  mer  ou  sur  le  rivage. 

Pour  le  Ministère  de»  Finances  : 

Les  inspecteurs,  les  sous-inspecleurs  ou  les  receveurs  des 
domaines,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  lais  de  mer  et 
autres  dépendances  du  domaine  de  l'Etat. 

A  moins  d'une  délégation  spéciale,  nul  ingénieur  et  nul  officier 
ne  peut  opérer  que  dons  l'étendue  du  territoire  qui  est  affecté  à 
son  arrondissement  de  service. 
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Q.riul  ii  y  i  iLute  sur  la  question  J;  sivnir  si  nu  fort  en  in-r 
ou  une  batterie  (le  cfttes  sera  armé,  par  le  département  de  la  Guerre 
ou  par  celui  de  In  Marine,  le  commrin'lant  de  l'artillerie  de  terra 
et  l'offl.-ier  d'artillerie  de  marine  prennent  simultanément  pnrt  à 
l'instruction  de  l'affaire. 

En  cas  d'empêcrieroinl,  'es  chef»  de  chaque  service  «ont  rem- 
placés pir  les  officiers  ou  par  les  ingénieurs  désignés  à  cet  effet. 
Dans  aucun  cas,  ne  sont  admis  a  Caire  l'instruction  d'une  affaira 


[.es  officiers  d'ndminïstrnliou  du  Génie  et  de  l'artillerie,  même 
quand  ils  sont  seuls  dans  une  place; 

Les  élèves-ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  en  litre  d'un  arrondissement  de 

Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux  mixtes,  tant 
pour  fournir  les  explications  nécessaires  que  pour  présenter  et 
formuler  les  observai  ions  ou  les  adhésions  qu'ils  jugent  couve- 
Le*  délégués  des  Commissions  spéciales  de  la  marine  dans  les 
ports  militaire»; 

Les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compagnie*  : 

Les  syndics  des  associations  pour  travaux  d'irrigation,  de  des- 
sèchement et  des  marais  salants; 

Les  ateots  voyers  des  départements  et  des  communes; 

Les  architectes  des  villes; 

Les  maires  et  leurs  adjoints; 

Les  chefs  îles  services  locaux  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes. 

L'instruction  au  premier  degré  d'une  affaire  mixte  a  lieu  dès 
l'époque  de  la  rédnelion  primitive  des  projet*.  Toutefois,  l'officier 
ou  l'ingénieur  que  l'affaire  concerne  spécialement  ne  peut  provo- 
quer de  conférences  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  ou  obtenu 
l'autorisation  de  son  chef.  Tout  ingénieur  nu  tout  orûeier  appelé  à 
une  conférence  doit  y  prendre  part  immédiatement  lUécrel  du 
12  décembre  18*i\ 

Art.  13.  —  Le  chef  de  chaque  service,  dans  la  localité,  rédige 
les  projets  relatifs  oui  ouvrages  et  aux  établissements  que  les 
règlement*  mettent  dans  les  attributions  de  ce  service. 

Toutefois,  et  saur  les  cm  exceptionnels  où  il  en  aurait  été  déridé 
autrement  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  les  officier*  du  génie  sont 
chargés  de  la  rédaction  des  projets  de  détuil  de  tous  les  travaux 
qui  doivent  être  faits  dans  les  limites  de  la  /.fine  des  fortifications 
des  place*  de  guerre  et  des  poites  militaires,  en  tant  que  ces 
projets  modifient  les  formes  de  la  fortification  ou  intéressent  la 
défense,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  service  qui  présente  !e  projet 
d'ensemble. 

Ces  officiers  rédigent  aussi,  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière, 
les  projets  de  d'-lail  des  coupures,  murs  de  soutènement,  chambres 
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de  mines  et  autres  dispositifs  de  défense  dont  l'exécul ion  devien- 
drai!, nécessaire  en  cas  d'adoption  des  travaux  civil*  ou  maritimes 
qui  sont  proposés. 

Lorsqu'il  est  question  de  la  construction  eu  mer  d'un  fort  ou  de 
tout  autre  ouvr.ige  d-jfensif,  le  projet  de  l'ouvrage  proprement  dit 
est  rédigé  par  le  chef  du  génie  ;  mais  celui  de  l'enrochement  et  de 
la  base,  jusqu'à  deux  métrés  au-dessus  du  niveau  des  hautes  mers 
d'équinoxe,  est  rédigé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
chargés  du  service  des  travaux  maritimes. 

Les  projets  des  travaux  mixtes  doivent  comprendre  : 

Un. plan  d'ensemble  des  dispositions  projetées; 

Des  dessins  particuliers  donnant,  dans  le  cas  de  projets  de 
détail,  au  moyen  de  plans,  de  coupes,  de  profils,  d'élévation  et  de 
cotes  de  nivellement,  lous  les  renseignements  nécessaires  à  la 
complète  intelligence  de  l'affaire,  au  point  de  vue  des  intérêts  en 

L'état  estimatif  détaillé,  et  aussi  approximatif  que  possible,  de 
la  dépense  du  projet,  toutes  les  fois  que  cette  dépense  doit  être 
Supportée,  en  tout  nu  en  partie,  par  un  service  autre  que  celui  qui 
doit  faire  exécuter  les  travaux; 

Le  cahier  des  charges  à  imposer  aux  Compagnies  et  aux  adjudi- 
cataires, toutes  les  fois  que  les  travaux  doivent  faire  l'objet  d'une 
concession.  Toutefois  il  suffira,  suivant  les  circonstances,  de  pro- 
duire un  simple  extrait  contenant  textuellement  toutes  les  clauses 
susceptibles  d'intéresser  les  autres  services  intervenants. 

àbt.  14.  —  Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire  une  affaire  , 
au  premier  degré  dressent,  de  concert,  un  procès -'verbal  desliné  & 
constater  les  résultats  de  leurs  conférences1. 

Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'initiative3  de  la  conférence  fait 
l'exposé  de  l'affaire  et  la- description  des  ouvrages  proposés.  , 

•  '  Toutes  les  fois  qu'un  travail  public  devra  être  exécuté  sur 
le  territoire  de  plusieurs  arrondissements  de  service,  les  direc- 
teurs ou  les  ingénieurs  en  chef  auront  la  faculté  de  désigner  un 
officier  ou  un  ingénieur  qui  représentera  son  service  dans  la  con- 
férence unique  à  tenir  pour  l'examen  de  ce  travail,  et  qui  recevra 
à  cet  etfet  la  délégation  spéciale  mentionnée  à  l'article  12  du  décret 
du  1G  août  IH53. 

Cette  désignation  sera  faite  par'  les  Ministres  compétents,  si  le 
travail  s'étend  sur  le  territoire  île  plusieurs  départements  ou  direc- 
tions. Dans  ce  cas,  la  disposition  du  paragraphe  précédent  s'appli- 
quera également  au  second  degré  de  l'instruction.  (D.  1B*f8.  art.  4.) 
1  Dans  le  cas  où  une  affaire  de  la  compétence  de  la  Commission 
mixte  paraîtrait  au  servke  qui  a  pris  l'initiative  du  projet, 
pouvoir  être  l'objet  de  l'adhésion  directe  que  !es  directeurs 
et  ingénieurs  en  chef  sont  autorisés  à  donner  au  nom  de  leur  ser- 
vice, en  conformité  des  dispositions  de  l'article  18  du  décret  du 
16  août  1833,  l'instruction,  dans  les  formes  indiquées  par  les  articles 
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Chacun  de»  chers  des  autres  services  intervenants  dit. me,  eu  ce  ' 
qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses  dispositions  projettes,  et 
stipule  les  conditions,  les  obligations  ou  les  réserres  a  réclamer 
dans  l'Intérêt  de  son  service. 

Les  délégués  et  les  autres  agents  qui  ont  le  droit  d'être  entendus 
'  dans  les  conférences  font  consigner  uu  procès-verbal  les  explica- 
tions et  les  observations  qui  leur  paraissent  utiles. 

Le  procès-verbal  est  divisé,  s'il  y  u  lieu,  en  paragraphes  con- 
cernant : 

1'  Les  dispositions  d'ensemble; 

ï'  Les  dispositions  de  détail,  lesquelles  peuvent  donner  lieu  à 
'   autant  d'articles  distincts  qu'il  y  a  d'ouvrages  proposés  susceptibles 
d'être  discutés  ou  examinés  séparément; 

3*  Le  mode  d'exécution  des  travaux,  quand  plusieurs  service* 
doivent  en  êlrc  chargés,  ou  lorsqu'il  y  a  désaccord  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  service  cette  exécution  sera  confiée; 

V*  L'imputât uin  de  la  dépense,  surtout  s'il  y  a  doute  à  cetégarJ, 
ou  si  elle  doit  ;  ■  >rter  sur  plusieurs  administrations. 

Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  ne  doit  renfermer  que  les 
propositions,  adhésions  ou  réserves  auxquelles  chaque  chef  de 
service  s'arrête  définitivement,  et  ue  présenter  que  le  résumé  des 
avis  communs  ou  des  opinions  respectives,  avec  leurs  motifs. 

H  est  daté  du  jour  de  se  clôture  et  soumis  k  la  signature  de  tous 
ceux  qui  ont  été  entendus  dans  les  conférences;  mais  les  signa- 
tures des 'Officiers  et  des  ingénieurs  chargés  de  l'instruction  de 
l'affaire  sont  seules  indispensables. 

Abt.  15.  —  Il  est  fait,  du  procès- Verbal  de  conférence,  des  des- 
sins et  des  autres  pièces  à  y  annexer,  par  les  soins  du  chef  du 
service  qui  a  pris  l'initiative  des  conférences,  et  aux.  frais  de  ce 
service,  autant  d'expéditions  signées  en  minute  qu'il  y  a  d'officiers 
ou-  d'ingénieurs  chargés  de  l'insicuction  de  lail'dire  au   premier 

Toutes  les  pièces  à  joindre  à  un  procês-verbal  sont  visée*  à  la 
date  de  ce  procês-verbal. 

Aht.  16,  1).  18St.  —  L'instruction  au  deuxième  degré  des  affaires 
mixtes  est  faite,  suivant  les  cas,  par  : 


14  et  13  de  ce  même  décret,  n'est  pas  obligatoire  et  peut  être  rem- 
placée aux  deux  degrés  par  une  instruction  sommaire. 

Dans  ce  cas,  le  service  qui  »  pris  l'initiative  du  projet  csl  lenu 
de  fournir  aux  servi  ce  s -qui  sont  appelés  a  donner  leur  adhésion,  la 
copie  dé  toutes  les  pièces  ou  dessins  faisant  partie  du  dossier  que 
ceux-ci  jugent  devoir  leur  être  utiles,  notamment  pour  exercer  le 
contrôle  que  leur  attribue  l'article  Z5  du  même  décret. 

Toutefois  l'instruction  prescrite  par  les  articles  14  et  15  ci-dessus 
mentionnés  devient  obligatoire,  lorsqu  après  I  examen  des  pièces 
'   de  l'instruction  l'un  des  chers  de  service  déclare  se  refuser  a  don- 
ner son  adhésion  directe  au  projet.  (II.  1S7M,  art.  3.) 
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Les  directeurs  du  génie; 

Les  directeurs  d'artillerie  de  terre; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  luit  en  ce  qui 
concerne  leur  service  habituel  Que  celui  du  1  hydraulique  agricole; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  mine»  puiir  toutes  les  affaires  spéci- 
fiées à  l'article  13,  comme  étant  île  In  compétence  des  ingénieur* 
ordinaires  de  ce  service,  et,  en  outre,  pour  les  questions  relative* 
à  la  construction  des  voies  fetr<es  et  de  leurs  accessoires,  dans 
tous  les  cas  où  ils  se  trouvent  être  ingénieurs  en  cher  du  contrôle 
des  lignes  examinées  : 

Lus  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  militaires; 

Les  directeurs  d'artillerie  de  marine; 

Les  directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils 
de  la  marine  ; 

Les  conservateurs  des  forêts; 

Les  directeurs  des  domaines. 

Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont  reçu  des  officiers,  des  ingé- 
nieurs et  agents  sous  leurs  ordres  les  pièces  relatives  a  l'instruc- 
tion d'une  affaire  au  premier  degré,  ils  tes  visent  et  échangent 
mutuellement  leurs  observations  et  leurs  apostilles. 

ai  l'un  d'eux  réclame  exceptionnellement  une  conférence,  elle  a 
lieu  sans  aucun  retard,  et  il  est  prc-cjdé  alors  d'une  manière  ana- 
logue à  celle  prescrite'  pour  l'instruction  nu  premier  degré. 

Les  dossiers  de  l'affaire,  contenant  chacun  les  avis  des  fonction- 
naires ci-dessus  dénommés,  sont  transmis  respectivement  aux 
divers  ministres  que  l'affaire  concerne;  les  préfets  des  départe- 
ments et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont  adresses  les  dossiers 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine,  y  consignent  leurs 
opinions  et  leurs  propositions  (Décret  du  M  décembre  1881). 

Abt.  17.  —  Les  bases  ou  dispositions  générales  de  tous  projets 
d'ensemble  concernant  des  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter 
dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  sont,  avant  d'être  décrétées, 
l'objet  d'instructions  fuites  séparément  par  chaque  Ministère,  et 
sur  lesquelles  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics  est  con- 
sultée. Dans  ces  projets  sont  compris  l'établissement  des  lignes 
de  chemins  de  fer.  l'ouverture  de  routes,  la  canalisation  de 
rivières,  la  construction  de  canaux,  de  ports,  de  bassins  ou  de 
docks,  ou  celle  de  fortifications,  intéressant  des  services  publics 
autres  que  celui  de  ta  Guerre,  soit  que  les  travaux  doivent  être 
entrepris  par  l'Etal,  les  déparlements  ou  les  communes,  soit  qu'ils 
doivent  l'être  par  des  Compagnies. 

Art.  i8.  —  r.haque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  peut 
adhérer  immédiatement,  au  nom  du  service  qu'il  représente,  s 
l'exécution  des  travaux  mixtes  proposés  par  une  autre  administra- 
tion, quand  ces  travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son 
service  ou  que  les  inconvénients  peuvent  disparaître,  moyennant 
certaines  dispositions  qu'il  impose  comme  condition  de  son  adbé- 

llelte  faculté  ne  peut   s'étendre,  toutefois,  aux  travaux  qu'un* 
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autorité  supérieur.!    ■ 

qui  seraient  à  faire 
■ion  est  nécessaire. 

Les  travaux,  objet  d'une  adhésion  conditionnelle,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'autant  que  l'acceptation  des  obligations  stipulées 
a  été  notifiée  au  service  qui  les  a  imposées. 

Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  fait  connaître  tes 
adhésions  et  l'acceptation  qu'il  a  données,  ou  qui  lui  ont  éte- 
notiflées.  au  Ministre  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé. 

Ces  adhésion*  et  ces  notifications  sont  conservées  dans  les 
archives  de  la  Commission  mixte. 


Chapitrc  V.  —  Examens,  décisions  et  notifications 
concernant  hs  affaires  mixtes 


Le  Comité  des  Fortifications  ; 

Le  Comité  de  l'Artillerie,  toutes  les  fois  qu'un  officier  d'artillerie 
prend  part  k  la  conférence  ; 

Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  les  départements  de  l'Agriculture  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  de  l'Intérieur  et  des  Finances  ; 

Le  Conseil  d'Amirauté,  relativement:  1'  aux  projeta  d'ensemble 
des  ouvrages  de  la  marine  dont  la  création  doit  être  ordonnée  par 
un  décret;  ■>•  aux  affaires  qui  donnent  lieu  A  des  conférences 
dans  lesquel  es  intervient  un  officier  de  marine; 

Le  Conseil  des  Travaux  de  la  marine,  lorsque  la  conférence  a  eu 
lieu  avec  un  ingénieur  des  constructions  hydrauliques. 

Chaque  comité  et  chaque  conseil  émet  séparément  un  avis 
motivé  sur  les  affaires  mixtes  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Si  les  travaux  publics  doivent  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi,  les 
comités  ou  conseil»  n'émettent  leurs  avis  qu'après  avoir  pris  con- 
naissance des  documents  fournis  par  les  soins  des  Ministères 
auxquels  ils  ressort issent.  Ils  mentionnent  spécialement  les  chiffres 
des  crédits  h  demander  au  corps  législatif,  en  distinguant  les  sommes 
à  affecter  séparément  a  chaque  ministère. 

Aussitôt  qu'un  comité  ou  qu'un  conseil  a  formulé  son  avis,  le 
dossier  de  l'affaire  est  transmis,  avec  cet  avis,  directement  a  la 
Commission  mixte  des  Travaux  publics. 

Toutefois,  si  le  comité  ou  le  conseil  duquel  dépend  le  ser- 
vice qui  a  présenté  le  projet  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
donner  suite,  la  Commission  mixte  en  est  informée,  ainsi  que  les 
autres  comités  et  conseils. 

Art.  20.  —  Dès  que  tous  les  dossiers  relatifs  à  une  affaire  sont 
parvenus  a  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics,  s'il  y  s 
accord  entre  les  conseils  et  les  comités   sur  les  conclusions  à 
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prendre,  la  Commission  constate  l'nccor.l  par  un  avis  conforme  &' 

Dans  le  cas  contraire,  le  président  nomme  un  rapporteur  pour 
chacun  des  services  intéressés,  et  l'affaire  est  débattue  conlrndic- 
toi  rement. 

.Les  procès- verbaux  des  délibérations,  comprenant  l'exposé  des 
faits  et  le  résumé  de  la  discussion,  sont  signés  en  minutes  par  le 
président  et  le  secrétaire,  et  transcrits,  par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Il  en  est  adressé  une  expédition  à  chacun 
des  Ministres  que  l'affaire  concerne,  avec  le  dossier  y  relatif. 

Art.  il.  —  Cliacun  des  Ministres  fait, connaître  immédiatement 
aux  autres  Ministres  intéressés  «11  donne  ou  non  son  approbation 
aux  conclusions  de  la  délibération  de  la  Commission  mixte. 

S'il  y  a  approbation,  le  Ministre  duquel  dépend  le  service 
qui  a   présenté  le  projet  donne  à  l'affaire   la  suite   qu'elle  coiu- 

Si  tous  les  Ministres  n'adhèrent  pas  aux  conclusions  de  la  Com- 
mission, le  président  de  la  République  statue. 

Le  président  de  la  commission  est  informé,  par  les  Ministres  de 
toutes  les  décisions  prises. 

Les  avis  de  In  Commission  mixte  sont  communiqués  au  Conseil 
d'Etat,  pour  toutes  les  matières,  qui  d'après  les  lois,  doivent  être 
soumises  à  ses  délibérations. 

Akt.  22.  —  Chaque  service  notifie  aux  Administrations  .et  aux  • 
Compagnies  intervenantes  les- dispositions  arrêtées  ainsi  que  les 
conditions,  obligations  ou  réserves  qui  l'intéressent  spéciale- 
Tout  service,  chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes  est  tenu 
d'insérer  textuellement  dans  les  clauses  de  la  concession  tes  sti- 
pulations dûment  approuvées  oJ  adoptées. 

Chapitre  VI.  —  Exécution  et  réceplion  des  travaux  mixtes 

A  ht.  2î.  —  Les  liavaux  mixtes,  dûment  approuvés,  sont  exé 
cutés  par  les  soins  des  services  qui  ont  rr-dijeë  le»  pro.etsde  détail, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  l'objet  d'une  concession,  ou  que,  pour  des 
motifs  exceptionnels,  il  ne  soit  pris  une  décision,  contraire  par  les  > 
Minisires  compétents,  après  délibération  de  la  Commission  mixte. 
En  cas  de  désaccord  a  cet  égard,  il  est  statué  par  le  Président  de  la 
République. 

Les  travaux  mixtes  concédés  sont  faits  par  les  soins  du  conces 
sionnaire  et  à  ses  risques  et  périls.  Sites  ouvrages  sont  a  construire 
dans  la  lone  des  fortifications,  le  concessionnaire,  considéré 
comme  entrepreneur  de  travaux  ordinaires  militaires  opère  sous 
la  direction  des  officiers  du  génie,  tout  en  restant  exclusivement 
charge  de  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution, tant  en  person- 
nel qu'en  matériel. 

Quel  que  soit  le  service  qui  doit  fournir  les  fonds,  les  officiers  et 
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les  ingénieurs  chargés  àe  la  direction  des  travaux  mixtes  ne 
peuvent  faire  exécuter,  chaque  année,  que  les  ouvrages  ou  par- 
ties d'ouvrages  dont  la  dépense  est  autorisée. 

Les  travaux  doivent  être  faits  en  se  conformant  exactement  aux 
projets  adoptés  ensuivant  le»  clauses  et  les  conditions  stipulées.' 
Nulle  mortification  ne  peut  être  apportée  aux  dispositions  arrêtées 
qu'autant  qu'elle  a  été  admise  par  la  Commission  mixte  dans  les 
formes  ordinaires,  ou  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  arttiésion  directe. 

Art.-  i*  et  art.  b  du  décret  de  18G-2.  -»  Il  n'est  donné  aucune 
autorisation  pour  l'exécution  lies  travaux  autres  que  ceux  de  répa- 
ration ou  d'entretien  h  entreprendre  sur  les  chemins  vicinaux 
ou  forestiers  soumis  nui  règlements  sur  les  travaux  mixtes  avant 
que  le  projet  de  ces  travaux  ait  été  l'objet  d'une  décision  nppru-' 
bative  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  remise' du  projet 
au-  directeur  des  fortifications,  il  n'est  intervenu  aucune  décision 
du  Ministre  de  la  Guerre,  l'exécution  des  travaux  peut  être  autorisée. 

H  en  est  de  même  à  l'égard  des  ponts  a.  établir  pour  le  service 
des  chemins  vicinaux  ou  forestiers  dans  toute  l'étendue  de  la  zone 
frontière. 

Aht.  25.  —  Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les  services  sont 
intéressés  à  l'exécution  des  travaux  mixte»  confiés  A  un  autre  scr- 

dos  dispositions  et  conditions  adoptées. 

S'ils  reconnaissent  quelques  changements,  ils  les  sijmaient  airx 
officiers,  aux  ingénieurs  ou  autre*  fonclionnaires  chargés  de  la 
direction  des  travaux  ;  et,  s'il  n'est  pas  tenu  compte  de  leurs 
observations,  ils  constatent  ou  font  constater  les  faits  par  un 
procès- verbal: 

Aht.  ïfi.  —  La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  un  service 
pour  le  compte  d'un  autre  service  donne  lieu  n  un  proies- verbal 
dressé  de  concert  par  les  chefs  de  ces  deux  service*,  eu  présence 
des  personnes  dont  la  participation  est  nécessaire.  O  procés-verbal 
rappelle  les  conditions,  charges  ou  réserves  auxquelles  ces  ouvrages 
restent  assujettis. 

La  remisa  n'est  définitive  qu'après. que  le  procès-verbal  a  été 
approuvé  par  les  Ministres  compétents,  quand  il  s'agit  de  ser- 
vices de  l'Etat,  et  par  les  préfets,  quand  il  s'agit  des  administra- 
tions locales.  . 

On  se  conforme,  autant  que  possible,  pour  ce  qui  concerne  les 
minutes  et  les  expéditions  de  ce  procès- verbal,  aux  dispositions 
de  l'article  15. 


(Lhapithk  VII.  —  Imputation  ri  payement  îles  dépenses 

Aht.  -21.  —  Lorsqu'il  s'agit'  de  travaux  publics  mixtes,  la  demande 

du  crédit  nécessaire  k  leur  exécution  doit  être  accompagnée  d'une 
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e.itre  chaque  département  ministériel,  des  fond»  affé- 
ravaux  qu'il  doit  spécialement  faire  exécuter, 
onde  la  connexité  des  travaux  mixtes  ou  autres  cir- 
Ii3  crédit  est  affocté  a  un  seul  département  ministériel, 
et  qui',  ce u-e ridant, une  partie  des  travaux  doive  être  exécutée  par 
les  agents  d'un  autre  Ministère,  le  maximum  du  chiffre  delà  dé- 
pense à  faire  par  ces  derniers  est  réglé  par  la  Commission  mixte, 
après  la  i  oie  du  crédit  total. 

Dans  1.'  cas  des  travaux  à  faire  sur  le-  budget  ordinaire,  le  ser- 
vice qui  en  réclame  l'exécution  es:  tenu  non  seulement  d'en  paver 
la  dépense,  mais  aussi  de  supporter  celte  des  ouvrages  d'un 
autre  service  qui  en  sont  la  conséquence,  quel  qu'en  soit,  d'ailleurs, 
le  montant  effectif. 

Enfla,  quand  le  service  chargé  de  l'exécution  des  travaux  doit 
payer  la  dépense  conjointement  avec  d'autres  services,  ces  der- 
niers contribuent  au  payement  pour  une  somme  hiée  d'avance, 
ou.  par  exception,  dans   une  proportion  déterminée   par  la  Com- 

Aht.  28.  —  Chaque  servie?  tient  la  comptabilité  des  travaux  qu'il 
fait  exécuter  au  compte  d'un  autre  service  de  la  même  manière 
que  celle  de  ses  propres  travaux. 

Les  Administrations  et  les  Compagnies  qui  ont  consenti  des 
dépenses  à  leur  charge,  pour  l'exécution  de  travaux  mixtes, 
n'ont  à  s'immiscer,  sous  aucun  motif,  dans  la  gestion  et  dans  la 
tenue  de  la  comptabilité  du  service  qui  dirige  ces  travaux,  et 
elles  sont  dans  l'obligation  d'acquitter  ces  dépenses,  par  provi- 
sion, dans  les  limites  du  consentement  par  elles  donné  pour 
chaque  exercice,  quelles  que  soient  les  observations  qu'elles  aient 
a  faire  valoir. 

Aur.  :!fl.  —  Lorsque  des  travaux  sont  à  faire  par  un  service 
public  nu  compte  d'un  autre  service,  les  décisions  ministérielles 
et  les  arrêtés  des  préfets  qui  en  autorisent  l'exécution,  au  nom 
de  ce  dernier  service,  règlent,  sait  année  par  année,  soit  une  foi» 
pour  toutes,  suivant  les  cas.  le  montant  des  sommes  à  dépenser 
dans  chaque  exercice:  elles  fixent,  en  outre,  le  mode  suivant 
lequel  les  payements  doivent  avoir  lieu;  et  ces-  payements  sont 
eiïeclm's  au  furet  a  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  jusqu'à 
concurrence  delà  somme  accordée. 

L'officier  ou  l'ingénieur  qni  dirige  les  travaux  est  tenu  de  four- 
nir au  service  auquel  incombent  les  payements  toutes  les  pièces 
comptables  nécessaires  a  ><■  ilcroier  pour  l.i  justification  des  dé- 
penses faites.  Toutefois,  sides  Compagnie!  ou  des  concessionnaires 
opèrent,  comme  entrepreneurs,  .1  leurs  risques  et  périls,  il  n'y  a 
lieu  de  leur  fournir  qu'un  prorès- verbal  de  réception  des  travaux 
exécutés. 
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Chapitre  VIII.  —  Repression  des  contraventions 

Art.  30.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
travaux  mixtes  et  mentionnés  A  l'article  1  du  présent  décret  sont 
constatées  conformément  au*  prescriptions  des  articles  suivants. 

Les  contraventions  portant  préjudice  aux  services  civils  de 
la  marine  continueront  à  être  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1802, du  décret 
du  (ti  décembre  1811,  de  celui  du  10  avril  1812  et  de  la  loi  du 
15  juillet  1815.  concernant  la  conservation  et  la  police  des  routes, 
des  canaux,  des  ports  et  des  chemins  de  fer. 

A  ht.  31.  —  Les  officier»  d'administration  du  génie,  dûment  asser- 
mentés, recherchent  les  contraventions  et  les  constatent  aussitôt 
qu'elles    sont  reconnues. 

A  cet  effet,  ils  dressent  des  procès-verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à 
inscriplion  de  faux,  conformément  à  la  loi  du  29  mars  1806.  Ces 
procès- verbaux  doivent  être  affirmés  dan*  les  vingt-quatre  heures 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  la  contravention  s 
été  commise;  ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet 
dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 

Les  officiers  d'administration  du  génie  opèrent,  dans  tous  les 
cas,  sous  l'autorité  des  of liciers  du  génie  charges  des  poursuites. 

I.a  gendarmerie  de  chaque  arrondissement  compris  dans  la  xone 
frontière  est  tenue  de  signaler  à  ces  offiriers  les  travaux  qui  s'exé- 
culent  sur  les  routes,  sur  les  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  ou 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

Aur.  :(2.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  notifiés 
sans  délai  au  contrevenant  par  les  officiers  d'administration  du 
génie  assermentés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  des  départements,  et  où  le  fait  constate  parle 
procès-verbal  résulterait  d'ordres  donnés  par  un  fonctionnaire  ou 
agent  du  (iouvernniiient,  le  procès -verbal  est  communiqué  are 
fonctionnaire  et  transmis  aux  Ministres  compétents,  qui  en  font, 
d'urgence,  le  renvoi  à  la  Commission  mixte,  laquelle  examine 
l'affaire  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  règlement. 

Jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  les  travaux  demeurent  suspendus. 

Aur.  33.  —  Hors  le  eus  prévu  dans  le  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  la  notification  faite  par  l'officier  d'adminis- 
tration du  génie  au  contrevenant  contient  sommation  de  suspendre 
sur-le-champ  les  travaux  indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie 
déjà,  exécutée  et  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  la  contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  état 
équivalent;  le  tout  dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que 
cette  opération  réclame. 

Art.  3*.  —  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de   notification  al  de 
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sommation,  le  chef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  fortifica- 
tions en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  vise  et  transmet  celte  pièce  au  préfet  du  départe- 
ment, et  demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immédia- 
tement la  suspension  des  ouvrages  commencés. 

Sur  le  vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  à  l'appui,  le  conseil  de 
préfecture,  convoqué  d'urgence  par  le  préfet,  ordonne  cette  sus- 
pension, par  provision,  nonobstant  toute  inscription  de  faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  je  préfet  fait  par- 
venir au  directeur  des  fortifications  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  l'officier  d'adminis- 
tration du  génie  ;  et,  dés  le  lendemain  de  la  notification,  nonob- 
stant et  sauf  toute  opposition  'et  tout  recours,  les  officiers  et  les 
officiers  d'odministmtion  du  génie  en  assurent  l'exécution,  même 
par  l'emploi  de  la  force  publique,  au  besoin. 

Art.  35.  —  Dans  le  cas  où,  nonobstant  l'acte  de  notification  et 
de  sommation  prescrit  d  l'article  3.1,  le  contrevenant  ne  démolit 
pas  les  travaux  indûment  exécutés  et  ne  met  pas  les  lieux  en 
l'état  spécifié  audit  acte,  le  directeur  des  fortifications  adresse  au 
préfet  un  mémoire  ayant  pour  objet  de  demander  que  le  conseil 
de  préfecture  prononce  la  répression  de  la  contravention,  confor- 
mément aux  dispositions  consignées  dans  la  sommation. 

Ce  mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  forme  administra- 
tive, avec  citation  devant  le  conseil  de  préfecture  cl  sommation  de 
présenter  ses  moyens  de  défense  dHns  le  délai  d'un  mois;  sauf  le 
cas  d'inscription  de   faux,  le  conseil  de  préfecture  statue  dans  le 

Toutefois,  si  le  procés-verbal  estreconnu  incomplet  ou  irrégulier 
en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  les 
autres  pièces  produites  les  renseignements  necessaires.il  fait  faire 
préalablement  sûr  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie  et  les  ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées,  les  vérifications  qu'il  juge  conve- 
nables, et  il  prononce  sur  le  tout  dons  le  mois  de  la  remise  qui  lui 
est  faite  du  procès-verbal  de  vérification. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard  de  sa  date,  est  adressé  par  le  préfet  aux  directeurs  des  forti- 
fications. 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à  ses  conclusions, 
le  fait  notifier  aux  contrevenants  par  un  officier  d'administration 
du  génie,  avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai 
qui  lui  est  assigné.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immédia- 
tement au  Minisire  de  la  (iuerre. 

Art.  36.  —  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le 
contrevenant  est  tenu  de  démolir  tes  travaux  exécutés  et  de  réta- 
blir, à  ses  frais,  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contra- 
vention, ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent  déter- 
miné parle  conseil. 

Art.  37.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas 
été  exécuté  par  le  contrevenant,  te  chef  du  génie  se  concerte  avec 
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le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du  jugement, 
et,  s'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  de  la  force  armée,  et 
requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  commune  d'être  pré- 
sent a  l'opération. 

■luit  jours  à  t'avance,  un  otncier  d'administration  du  génie, 
dûment  assermenté,  notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de 
l'exécution  du  jugement,  avec  sommation  d'y  assister. 

L'exécution  a  lieu,  elles  démolitions,  déblais  et  remblais  sont 
effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires,  soit  au  moyen 
des  ouvriers  de  l'entrepreneur  des  fortifications,  soit  à  l'aide  de  tra- 
vailleurs militaires  ou  civils,  requis  au  besoin  sur  les  lieux,  en 
vertu  de  l'article  21  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  juillet  113ii 

L'officier  d'administration  du  génie  constate,  par  un  procès- 
verb'ii,  les  résultats  de  l'opération  et  les  incidents  auxquels  elle 
donne  lieu. 

àht.  38.  —  Toutes  les  dépenses  faite*  pour  constater,  poursuivre 
et  réprimer  une  contravention  intéressant  la  défense  sont  h  la 
charge  du  contrevenant. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses 
dépenses  et  les  font  payer  aux  ayants  druit  par  l'entrepreneur  ou 
par  le  gérant  des  travaux  militaires  de  la  chefferie  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  existe  la  contravention.  Le  chef  du  génie  en 
dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense,  et  envoie  le  tout, 
certifié  par  lui  et  signé  par  l'entrepreneur  ou  par  le  gérant,  au 
directeur  des  fortifications,  qui  le  vise  et  le  transmet  au  préfet  du 
département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécutoire 
et  <*n  fait  poursuivre  le  recouvrement  conformément  à  l'article  S 
de  la  loi  du  7  avril  1BSI. 

Art.  39.  —  Les  droils  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet 
sont  payés  parle  contrevenant,  après  le  jugement  définitif  de  con- 
damnation. La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de 
l'enregistrement. 


Chapitre  IX.  —  Dispositions  diverses 

Art.  40.  —  Pour  chaque  département  ou  portion  dedéparlement 
situé  dans  la  zone  frontière,  le  préfet  fait  dresser,  par  les  soins  dec. 
l'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  et  avec  l'aidedes  agents 
voyers  et  forestiers,  une  carte  ■  a  échelle  de  grandeur  convenable, 

1  La  carte  et  l'étal  général  que  doivent  faire  dresser,  d'après 
les  prescriptions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  40 
du  décret  du  16  août  18~>3,  les  préfets  des  départements  situés  en 
totalité  ou  en  partie  dans  la  zone  frontière,  ne  comprennent,  d'une 
manière  obligatoire,  que  ceux  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers 
qui  restent  soumis  aux  règlements  sur  les  travaux  miites. 

Ces   derniers   chemins   sont   également   les    seuls   qui   doivent 
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uelle  sont  tracés  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 

tes  nationales  ou  départementales,  les  voies  de  Ter,  lesche- 
icinaux  et  les  chemins  forestiers1  actuellement  à  l'entretien 
it,  des  départements  ou  des  communes;  celle  carte  porte, 
■e,  une  légende  indiquant,  par  des  teintes  convention  ne  Iles, 
:rs    degrés  de   viabilité  des  voies  de  terre  et   la  nature  de 

Ite  carte  est  joint  un  état  général  de  ces  mêmes  communi- 
,  groupées  par  nature  et  désignées  par  leurs  numéros  de 
lent  et  par  les  noms  despoints  extrêmes  qu'elles  réunissent, 
dication  des  points  intermédiaires  par  lesquels  elles  passent, 
ireetcur  des  fortifications,  auquel  cet  état  et  cette  carte  sont 
s  par  le  préfet,  les  communique  au  chef  du  génie,  tant 
faire  marquer  les  limites  des  terriloires  des  places  et  des 
ies  que  pour  avoir  des  renseignements  sur  celles  des  voies 
s  et  d'eau  qui  paraîtraient  susceptibles  d'être  exonérées  de 
eillance  de  l'autorité  militaire,  et  il  transmet  ensuite  ces 
ents  au  Ministre  de  la  Guerre  avec  ses  propositions, 
linistrede  la  Guerre,  sur  l'examen  de  ces  pièces,  arrête  les 
ations  qu'il  juge  convenables,  et  fait  connaître  sa  décision 
fet  du  département  et  aux  directeurs  des  fortifications, 
pendainment  du  travail  ci-dessus  demandé,  les  préfets, 
les  fois  qu'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  font  dresser, 
manière  qui  vient  d'être  indiquée,  une  carie  et  un  état  sur 
Is  sont  portées  les  communications  de  terre  et  d'eau  dont 
erses  autorités  civiles  ont  l'intention  de  proposer  l'établis- 
t  dans  un  avenir  rapproché;  et  le  Ministre  de  la  Guerredéter- 

lirement  figurer  sur  la  carte  et  sur  l'état  des  travaux  pro- 
|iie  font  dresser  les  prérets,  toutes  les  fois  qu'ils  en  recon- 
itt  la  nécessité,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  ce 
article  40.  (D.  1862,  art.  7.) 

ir  accélérer  l'expédition  des  affaires  concernant  les  chemins 
îx.  ies  chemins  ruraux  et  les  chemins  forestiers,  le  préfet 
tartement  ou  le  conservateur  des  foréls  peut  faire  dresser. 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  avant  même  qu'il  ait 
>cédé  aux  études  de  détail,  une  carte  d'ensemble  du  tracé 
ix  de  ces  chemins  dont  l'ouverture  ou  l'amélioration  sont 
ies  et  ne  pourraient  être  exécutées  sans  l'assentiment  du 
:  militaire.  Cette  carte  est  transmise  avec  une  note  explica- 
'il  y  a  lieu,  au  directeur  du  génie,  lequel,  après  avoir  pris 
les  chefs  du  génie  compétents,  est  autorisé  à  donner  iinmé- 
lent  et  sans  autres  formalités  son  adhésion  &  tous  cent  de 
■ces  qui  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son  service, 
chemins  ainsi  exonérés  peuvent  être  immédiatement  entre- 
;  librement  entretenus  dons  les  conditions  spécifiées  à  l'ar- 
du décret  du  !ti  août  1853.  Les  autres  ne  peuvent  êtra 
es  avant  d'avoir  été  soumis  aux  formalités  prescrites  pour 
action  des  affaires  mixtes.  (D.  1818,  art.  6.) 
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mine  celle»  de  ces  communications  à  l'exécution  et  à  l'exonéra- 
tion desquelles  il  adhère  immédiatement,  et  celles,  au  contraire, 
dont  tes  projets  devront  être  soumis  aux  formalité]  ordinaires 
relatives  aux  travaux  mixtes.  Ce  dernier  travail  ne  concerne,  d'ail- 
leurs, les  cbemins  vicinaux  que'  dans  l'étendue  des  territoires 
réservés. 

Art.  41.  —  Les  voies  de  terre,  objet  de  l'exonération,  peuvent, 
■ans  intervention  de  l'autorité  militaire,  recevoir  les  modifications 
et  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles,  telles  que  l'élar- 
gissement des  chaussées  ou  des  accotements,  l'adoucissement  des 
rampes  ou  des  pentes,  la  substitution  d'autres  matériaux  à  ceux 
précédemment  employés,  l'empierrement  ou  le  pavage  des  parties 
en  terre,  le  creusement  des  fossés  latéraux  et  l'addition  de  gares 
dé  vite  ment  ou  de  dépôt,  pourvu  que  ces  améliorations  ou  modifi- 
cations ne  changent  pas  leur  direction  générale,  n'ouvrent  pas 
de  communication  nouvelle  ou  ne  prolongent  pas  celles  qui 
existent. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  voies  d'eau,  mais  seulement 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  faits  tant  au  lit  de  ces  voies,  h 
leurs  digues,  à  leurs  lrancs.bords  et  k  leurs  fossés  qu'à  leurs 
écluses  elà  leurs  ouvrages  d'art,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  changé 
ni  au  tracé  de  ces  voies,  ni  au  régime  des  eaux. 

Art.  42.  —  Sont  toujours  exceptés  de  l'exonération  les  travaux 
concernant  : 

1*  Les  ponts  établis  au  croisement  d'une  voie  de  terre  classée  et 
d'une  voie  d'eau  navigable  ou  flottable  ; 

2°  Les  portions  de  communications  de  terre  ou  d'eau,  situées 
dans  les  limites  de  la  zone  des  fortifications  ou  dans  le  rayon  des 
servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

Aht.  43.  —  La  répartition  entreles  divers  services  intéressés  de 
l'entretien  des  portions  de  voies  de  terre  et  d'eau  situées  dans  la 
zone  des  fortifications  des  places  et  des  postes  est  établie,  après 
avis  de  la  Commission  mixte  des  travaux  publics,  à  la  suite  d'une 
conférence  entre  le  chef  du  génie  et  les  ingénieurs  des  l'on ti  et 
Chaussées. 

A  cette  conférence  interviennent:  l' le  maire  de  la  commune 
ou  son  adjoint,  assisté  au  besoin  d'un  agent  voyer  ou  d'un  archi- 
tecte, pour  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  la  rue  du 
rempart  et  les  portions  d'esplanades  militaires  affectées  à  la  circu- 
lation des  habitants;  2*  un  délégué  de  chaque  Compagnie  con- 
cessionnaire, s'il  s'agit  d'ouvrages  concédés. 

Cette  répartition  comprend  les  ponts,  les  portes,  les  barrières, 
les  écluses,  les  digues,  les  barrages  et  généralement  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  font  partie  ou  qui  dépendent  des  voies  de  terre 
ou  d'eau,  dans  la  traversée  des  fortifications. 

Abt.  44.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

Abt.  7  du  décret  de  181B.  —  Sont  abrogés  l'article  7  du  décret 
do  1G  août  1853    les  articles  2  et  3  du  décret  du  15  mars  1882 
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et,  généralement,  toutes  les  prescription!  contraires  aux  présentes 

dispositions. 

Asf.  S  dilo.  —  Les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des 
Colonies,  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de 
l'Intérieur  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officie!  et  au  liullelin  des  toit. 
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Tithe  III.  —  Forints  à  suivre  dans  l'adjudication  des  ti-aeaux 

'  Art.  9.  —  Les  adjudications  relatives  aux  travaux  dépendant  de 
l'administration  des  Ponts  et  Chaussées  auront  lieu,  a  l'avenir,  sur 
un  seul  concourt,  et  par  voie  de  soumissions  cachetées. 

Le  délai  du  concours  sera  au  moins  d'un  mois.  Toutefois,  il 
pourra  Être  réduit,  dans  les  cas  d'urgence,  et  avec  l'autorisation 
du  directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  (Minisire). 

Art.  10.  —  Nul  ne  sera  admis  a  concourir  s'il  n'a  1rs  qualités 
requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir. le  sucré*.  A 
cet  effet,  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  au 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnement  :  ce  certificat  el  cet 
acte  ou  celte  promesse  seront  joints  a  In  soumission  ;  mais  celle-ci 
sera  placée  sous  un  second  cachet. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  certiGcat  de  capacité  pour  la  fourniture 
des  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes,  ni  pour  les  travaux 
de  terrassements,  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pas  a  plus  de 
13.000  francs  (ac/ uellemenl  20. 000;. 

Aht.  11.  ~  Les  paquets  seront  reçus  cachetés  par  le  préfet,  le 
conseil  de  préfecture  assembla,  en  présence  de  l'ingénieur  en  cher. 
Ile  seront  immédiatement  rangés  sur  le  bureau  el  recevront  un 
numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Aht.  12.  —  A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  pre- 
mier cachet  sera  rompu  publiquement,  et  il  sera  dressé  un  état 
des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet.  L'étal  dressé,  les 
concurrents  se  retireront  de  la  salle  de  l'adjudication,  el  le  préfet. 
après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  l'in- 
génieur en  chef,  arrêtera  la  liste  des  concurrents  agréés. 

A  ht.  1:1.  —  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra 
publique  ;  le  préfet  annoncera  sa  décision.  Les  soumissions  seront 
alors  ouvertes  publiquement,  et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait 
l'offre  d'exécuter  les  travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
sera  déclaré  adjudicataire. 

Aht.  I*.  —  Néanmoins,  si  les  prix  de  la  soumission  excédaient 
ceux  du  projet  approuvé,  le  préfet  surseoirait  à  l'adjudication;  il 
en  rendrait  compte  au  directeur  des  Ponts  el  Chaussées,  qui  lui 
transmettrait  des  instructions  conformes  aux  ci rcons lances. 
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-  Lorsqu'un  certiGcat  de  capacité  n'aura  pas  été  admis, 
on  qui  l'accompagnera  ne  sera  pas  ouverte. 
Art.  16.  —  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  exactement  con- 
forme au  modèle  sera  déclarée  nulle  el  non  avenue. 

Art.  17.  —  Il  sera  dressé,  pour  chaque  adjudication,  un  procès- 
verbal  de  toutes  les  opérations  ci-dessus  indiquées  '. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  immédiatement, 
avec  tes  pièces  qui  devront  l'accompagner,  au  directeur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  dont  l'approbation  sera  nécessaire  pour 
rendre  l'adjudication  valable  et  définitive  (Voir  art.  11,  D. 
18  nov.  1882,  p.  2t). 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  adjudications  rela- 
tives aux  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires  devien- 
dront valables  el  définitives  par  la  seule  approbation  du  préfet. 

Aux.  18.  —  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  et  lorsque 
la  dépense  des  travaux  n'excédera  pas  3.000  francs,  le  préfet 
pourra,  dans  les  cas  urgents,  recevoir  des  soumissions  isolées  et 
sans  concours  (Voir  art.  ta,  D.  18  nov.  1882,  p.  22). 

Ait.  19.  —  Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  travaux  neufs  dont  la  dépense  n'excédera  pas  15.000  francs, 
le  préfet  pourra  déléguer  au  sous-préfet  la  faculté  de  passer  l'adju- 
dication au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture;  le  sous-préret  suivra 
les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus  indiquées  ;  il  sera  assisté 
du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  de  deux  membres  du 
conseil  d'arrondissement  et  d'un  ingénieur  ordinaire. 

Aiii.  20.  —  Le  montant  du  cautionnement  n'excédera  pas  le  tren- 
tième de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les 
sommes  portées  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités  de  terrains 
et  ouvrage*  en  régie. 

Ce  cauu,'iinement  sera  mobilier  ou  immobilier,  à  la  volonté  des 
sonmissi  uinaii-es.  Les  valeurs  mobilières  ne  pourront  être  que  des 
effets  publics  ayant  cours  sur  la  place  (Voir  art.  5,  D.  du 
18  nov.  1882,  p.  20). 

1  Les  articles  17  à  20  sont  reproduits  pour  mémoire. 
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DÉCRET  OU  10  AOUT  1899 


S    MARCHES   PAS Ses 


Le  Président  de  la  République  française  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  et  du 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Téiégraphes, 

Vu  la  loi  du  10  aoftt  1811  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premir.  —  Les  caliiers  des  charges  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  des  départements, 
par  adjudication  ou  de  gré  &  gré,  pourront  contenir  des  clauses 
par  lesquelles  l'entrepreneur  a'engagera  à  observer  les  conditions 
suivantes  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou 
fournitures,  dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonction- 
nant en  vue  de  l'exécution  du  marché  : 

1'   Assurer   aux  ouvriers    et  employés   un  jour   de   repos   par 


2'  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée 
par  décision  préfectorale,  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région 
où  ils  sont  exécutés; 

3*  Payer  aux  ouvriers  un  solaire  normal  égal,  pour  chaque  pro- 
fession et,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d'ou- 
vriers, au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région 
où  le  travail  est  exécuté  ; 

4'  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  de 
travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'auto- 
risation expresse  et  spéciale  de  l'Administration,  déroger  aux 
clauses  prévues  aux  paragraphes  1"  et  4"  du  présent  article.  Les 
heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers 
donneront  lieu  à  une  majoration  du  salaire  dont  le  taux  sera  fixe 
par  le  cahier  des  rharges. 

Art.  2.  —  Les  départements  devront  insérer  dans  les  cahiers  des 
charges  une  clause  par  laquelle  l'entrepreneur  s'engagera  à  ne 
céder  à  des  sous-traitants  aucune  partie  de  son  entreprise^  a  moins 
d'obtenir  l'autorisation  expresse  de  l'Administration  et  sous  la 
condition  de  reBler  personnellement  responsable  tant  envers  l'Admi- 
nistration que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdiction  du 
marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  2  mars  1818  et  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  il  mars  18*8. 
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Art.  3.  —  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal  el 
,  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la  jour- 
née de  travail  sera  faite  par  les  soins  du  préfet,  qui  devra  : 

1*  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  existant  entre  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région; 

2*  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  Commissions 
mixtes  composées  en  nombre  égal  de  palrons  et  d'ouvriers  et,  en 
outre,  se  munir  de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  syndi- 
cats professionnels,  conseils  de  prud'hommes,  ingénieurs,  archi- 
tectes 'départementaux  et  communaux  et  autres  personnes  com- 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  constalation  devront  Être  joints 
à  chaque  cahier  des  charges  stipulant  les  clauses  3'  et  4"  de 
l'article  t"  du  présent  décret.  Ils  seront  affichés  dans  les  chantiers 
ou  ateliers  où  les  travaux  sont  exécutés.  Ils  pourront  être  revisés, 
sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque  des  variations 
dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  auront 
reçu  une  application  générale  dan»  l'induslrie  en  cause. 

Cette  reviiion  sera  faite  dan*  les  conditions  indiquées  sous 
les  n"  I*  et  2* -au  présent  article.  Une  revision  correspondante 
des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par  l'entrepreneur  ou 
effectuée  d'office  par  l'Administration,  quand  les  variations  ainsi 
constatées  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journa- 
lier dépasseront  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs 
aptitudes  physiques  mettent  dans  une  condition  d'infériorité 
notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  cai^one,  il  pourra  leur  appli-  . 
quer  exceptionnellement  un  salaire  inférieur  au  salaire  normal. 
La  proportion  inaxiuia  de  ces  ouvriers  par  rapport  au,  total  des 
ouvriers  de  la  catégorie  et  le  mmioiuin  de  la  réduction  possible 
de  leurs  salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Aht.  *.  —  Lorsqu'une  clause  relative  nu  salaire  courant  aura  été 
insérée  dans  le  cahier  des  cliargr-,  ledit  cahier  stipulera  que  l'Admi- 
nistration, si  elle  constate  une  différence  entre  ce  salaire  courant 
et  le  salaire  effectivement  payé  aux  ouvriers,  indemnisera  directe- 
ment les'  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  et  sur  son  cautionnement. 

Art.  5.  —  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions  du 
travail  auront  été  relevées  à  la  charge  d'un  entrepreneur,  contraire- 
ment à  ses  engagements.  l'Administration  compétente  pourra,  sans 
préjudice  de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues  au 
cahier  des  charges,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de 
l'exclure  de  ses  marchés  à  l'avenir,  pour  an  temps  déterminé  ou 
définitivement. 

Aht.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  el  des  Cultes  et  le  Ministre 
du  Commerce,  d.e  l'Industrie,  des  Postes  et  des  .Télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiet  el  inséré  ou  Bulletin  des 
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Le  Président  de  la  République  française  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Culte»  et  du 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Poste»  et  des  Télégraphes, 

Vu  l'ordonnance  du  14  novembre  1831; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Afitullb  phehieh.  —  Les  cahiers  des  charges  dc>  marchés  de  Ira- 
Taux  publics  ou  de  fournitures  passés  su  nom  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  par  adjudication  ou  de  gré  à 
gré,  pourront  contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur 
s'engagera  à  observer  les  conditions  suivantes,  en  ce  qui  concerne 
la  uiain-d  ccuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chantiers 
ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'exécution  du 
marché  : 

1°  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par 


2'  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion 
Tuée  par  décision  préfecinrule.  selon  ia  nature  des  travuux  et  lu 
répion  où  ils  sont  exécutés;  , 

3*  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  pro- 
fession et,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  tra- 
vail est  exécuté; 

*'  Limiter  ia  durée  du  travail  journalier  à  !a  durée  normale  de  . 
truvailen  usage,  pour  chaque  catégorie,  dan  s  ladite  ville  ou  région, 

F n  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'auto- 
risation expresse  et  spéciale  de  l'Administration,  déroger  aux  clauses 
prévues  aux  paragraphes  1*  et  V  du  présent  article.  Les  heures 
supplémentoires  de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront 
lieu  à  une  majoration  du  salaire  dont  le  taux  sera  lixé  pur  le 
cahier  des  charges. 

Aht.  2.  —  Les  commune*  et  les  établissements  de  bienfaisance 
devront  insérer  dans  les  cahiers  de*  charges  une  clause  par  Inquelle 
l'entrepreneur  s'engagera  â  ne  céder  à  des  sous-traitants  aucune 
partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse 
de  l'Administration  et  sous  la  condition  de  rester  personnellement 
responsable  tant  envers  l'Administration  que  vis'a-vii  des  ouvrier* 
et  des  tiers. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  l'interdiction  du 
marchandage  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  2  mars  1848  et  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  mars  1848. 
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Abt.  3.  —  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal  et 

courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la  jour- 
née de  travail  sera  faite  sous  le  contrôle  du  préfet  pur  l'Adminis- 
tration intéressée,  qui  devra  : 

1*  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  existant  entre 
les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région; 
■2'  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  Commissions 
mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  en 
outre,  se  munir  de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  syndicats 
professionnels,  couseils  de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes 
départementaux  et  communaux  et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  celte  constatation  devront  être 
joints  n  chaque  cahier  des  charges  stipulant  les  clauses  3"  et  V  de 
l'arlide  1"  du  présent  décret.  Ils  seront  affichés  dans  les  chantiers 
ou  ateliers  où  les  travaux  sont  exécutés  Ils  pourront  être  révisés, 
sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque  des  variations 
dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  auront 
reçu  une  application  générale  dans  l'industrie  en  cause. 

Cette  revision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées  sous  les 
n"  i*  et  i'  au  présent  article.  Une  revision  correspondante 
des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par  l'entrepreneur  ou 
effectuée  d'office  par  l'Administration,  quand  les  variations  ainsi 
constnlées  dans  le  taux  des  salaires  on  la  dorée  du  travail  journa- 
lier dépasseront  les  milites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  il  employer  des  ouvriers  que  leurs 
aptitudes  physiques  niellent  dans  une  condition  d  infériorité  notoire 
sur  les  ouvriers  delà  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer 
exceptionnellement  un  salaire  inférieur  au  salaire  normal.  La  pro- 
porlion  maxïma  de  ces  ouvriers  par  rapport  au  total  îles  ouvriers 
de  la  catégorie  et  le  maximum  de  In  réduction  possible  de  leurs 
salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges, 

Aht.  i.  —  Lorsqu'une  clause  relative  au  salaire  courant  mira  été 
insérée  dans  le  cahier  des  chiirges,  ledit  rallier  stipulera  que  l'Admi- 
nistration, si  elle  constate  une  différence  entre  ce  salaire  courant 
,  indemnisera  directe- 
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a  l'entrenrenenrel  sur  son  cautionnement. 

Aht.  '■>■  —  Lorsque  des  inlractions  réitérées  aux  conditions  un 
travail  auront  été  relevées  s.  la  charge  d'un  entrepreneur,  contrai- 
rement a.  ses  engagements,  l'Administration  compétente  pourra, 
sans  préjudice  de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues 
au  cahier  des  charges,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de 
l'exclure  de  ses  marchés  à  l'avenir,  pour  un  temps  déterminé  ou 
définitivement. 

Aht.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  et  le  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin. 
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Fit  AIT  LES    COSMTIOXS    EXIGÉES    1IES    SOCIÉTÉS    D'OVÏRJEHS    FRANÇAIS 
OU    FOIHXITII1ES    FAISANT    L'OBJET    DIS    AIJJLOIC.ITIOSS  DE  L'ïTAT 

Article  premier.  —  Les  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré 
passés  au  nom  de  l'Etal  sont,  autant  que  possible,  divisés  en  plu- 
sieurs lots,  selon  l'importance  des  travail*  ou  des  fournitures,  ou 
en  tenant  compte  de  la  nalure  des  professions  intéressées. 

Dans  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés.  l'Adminis- 
tration aura  la  faculté  soit  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  lots  non 
adjugés,  soit  de  remettre  en  adjudication  l'ensemble  de  l'entreprise 
ou  les  lots  mm  adjugés,  en  les  grimpant  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  —  l.es  Souciés  d'ouvriers  français  restituées  dans  l'une 
des  formes  ;  revu  |>nr  l'article  IM  du  Code  de  commerce  ou  par 
la  loi  du  ii  juillet  186)  peuvent  siuioiissioiiner,  dan»  les  condi- 
tions ei-apni  déterminées,  les  travaux  ou  fourniture!  faisant 
l'objet  des  adjudications  de  l'Etal. 

Des  iii.ircl.i-s  de  gr«  a  gré  peuvent  également  être  pn-sés  avec 
ces  Sociétés  pour  les  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense  létale 
n'excède  pas  20. 000  francs. 

Ain.  A.  —  Pour  être  admises  il  soumissionner,  soit  par  voie 
d'adjudication  publique,  soit  par  vote  de  marché  de  gré  à  gré,  les 
entreprises  de  travaux  publics  ou  de  fournitures,  les  Sociétés 
devront  préalablement  produire  : 

1'  La  liste  nominative  de  leurs  membres: 

2'  f.'ucle  de  société  ; 

3"  Des  certificats  de  capacité  délivrés  aux  gérants,  administra- 
teurs ou  antres  associés,  spécialement  délégués  pour  diriger  l'exé- 
cution des  travaux  ou  fournitures  qui  font  l'objet  du  marche  et 
assister  aux  opérations  destinées  û  constater  les  quantités  d'ou- 
vrages effectués  ou  de  fournitures  livrées. 

Les  Sociétés  indiqueront,  en  outre,  le  nombre  minimum  des 
sociétaires  qu'elles  s'engagent  i,  employer  a  l'exécution  du  niarciié. 

En  cas  d'adjudication,  les  pièces  Justificatives  exigées  par  le 
présent  article  seront  produites  dix  jours  au  moins  avant  celui  de 
l'adjudication. 

Aiit.  i.  —  Les  Sociétt/s  d'ouvriers  sont  dispensées  lie  fournir  on 
cautionnement  lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fourni- 
tures faisant  l'objet  du  marclié  ne  dépasse  pas  50.000  francs. 

Art.  Ii.  —  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumission  d'entrepre- 
neur ou  fournisseur  et  une  soumission  de  Société  d'ouvriers,  cette 
dernière  sera  préférée. 

Dans  le  cal  où  plusieurs  Sociétés  d'ouvriers  offriraient  le  même 
rabais,  il  sera  procédé  «  une  réadjudication  entre  ces  Sociétés  sur 
de  nouvelles  sou  tu  is  s  ions. 
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Sociétés  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  si  les 
jx  rabais  ne  différaient  pas.  le  sorl  en  déciderait. 
i.  —  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  four- 
livrées  seront  payes  tous  les  quinze  jours  aux  Sociétés 
■rs,  sauf  les  retenues  prévues  par  les  cahiers  des  charges. 
7.  —  Les  Sociétés  d'ouvriers  sont  soumises  aux  clauses  et 
ms  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  ra 
ires  par  les  différents, départements  ministériels,  en  tout 
les  n'ont  pas  de  contraire  nu  présent  décret. 
».  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appli- 
iux  marchés  ou  adjudications  qui  concernent  les  Iravaux 
nitores  de  In  Guerre  et  de  la  Marine  lorsque  l'application 
dispositions  paraîtra  au  Ministre  préjudiciable  aux  intérêts 


.LOI  DU  29  JUILLET  1893  ' 

le  l'miql'b.  —  Les  Associations  d'ouvriers  français  sont 
i  aux  adjudications  de  travaux  communaux  dons  les  con- 
délerminées  par  te  décret  du  i  juin  1888  relatif  à  la  parti- 
i  des  Sociétés  française*  d'ouvriers  aux  adjudications  et 
s  passés  ou  nom  de  l'Elal.     . 

circulaire  du   Minière  de  l'Intérieur  du  16  septembre  1899. 

>  i-elles  des  2".  juillet  tNS'i  et  30  décembre   1897,  celle  du 

re  du  ■-  -.  -  du  6  octobre  1897,  l'a  toi  de  1893  et  les 

ions  principales  du  décret  de  U88,  et  insiste  sur  la  néces- 
!> Iiqi  .i  i  ce  ! ■  ■  n-i  au*  adjudications  de  l'Etat,  des  départe- 
nt des  communes  :  *  Vous  ne  perdrez. pas  de  vue  que  l'inexé- 
les  dispositions  du  décret  du  4  juin  1888  pourrait  entraîner 
ition  de  l'adjudication  et.  s'il  y  a  faute  personnelle  des 
itrnleurs,   l'allocation   de   dommages-intérêts   aux    parties 

>  En  fi  u,  la  circulaire  précitée  appelle  l'attention  sur  les  décrets 
.oui  1891,  «qui  prévoient  l'insertion,  dans  les  cahiers  des 
,  des  clauses  et  conditions  relatives  hu  repos  des  ouvriers, 
usion  partielle  de  la  mairi-d'o-uvre  étrangère,  au  paiement 
laire' normal,  à  la  limitation  des  heures  de  travail,  et  qui 
,  d'autre  part,  interdiction  du  marchandage.  La  légalité  de 
ss  de  ces  clauses  avait  été  antérieurement  contestée;  les 
du  10  août  1899,  qui  modifient  sur  ces  points  la  législation 

ure,  font  disparaître  tout  sujet  de  doute  à  cet  égard.  » 
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CIRCULAIRE  DU  1S  FÉVRIER  1893 

I3STHUCTI0S   Bl'H   Lit    PASSATION   DES   HAFlCirÊS 

lessive 

1  1.  —  Aiut 

Composition  dit  doutera  d'adjudication.  —  Les  pièces  ou  dessins 
qui  ne  fout  pus,  eu  réalité,  partie  du  projet  à  exéculer  et  qui  ne 
sont  produits  que  pour  justifier  les  dispositions  de  ce  projet  auprès 
de  l'Administration  doivent  être  réunis  à  part  dans  un  dossier 
annexe  qui  ne  sera  pas  rendu  public,  et  le  dossier  constitué  en  vue 
de  l'adjudication  ne  comprend  que  les  pièces  servant  de  bases  au 
marché,  auxquelles  on  pourra  adjoindre,  suivant  les  cas,  dans  un 
sous-dossier  spécial,  des  dessins  propres  à  faciliter  aux  candidats 
h  l'adjudication  l'intelligence  du  projet  à  exécuter. 

Fixation  de  la  date  de  l'adjudication.  —  Elle  doit  être  fixée  de 
telle  façon  que  les  pièces  nécessaires  à  la  mise  en  marche  de  l'en- 
treprise puissent  Etre  délivrées  immédiatement   à  l'entrepreneur. 

Publicité.  —  Les   règles  aujourd'hui  en  vigueur  sont  les  tui- 

L'autorlté  prérectorale  assure  la  publicité  par  la  voie  de  l'affi- 
chage et  au  moyen  d'annonces  insérée*  dans  les  journaux  du 
département.  Toutes  les  adjudications,  quel  qu'en  soit  le  chiffre, 
doivent  être  publiées  dans  les  journaux  de  la  localité  ou  du  dépar- 
tement. 

L'Administration  centrale  assure  seule  la  publicité  ù  Paris,  et 
elle  ne  fait  insérer  les  avis  relatifs  aux  adjudication!!  que  dans  le 
Journal  officiel.  Ces  avis  n'y  sont,  d'ailleurs,  insérés  que  pour  les 
adjudications  d'une  valeur  d'au  moins  30.000  francs  et  par  extraits. 
Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  et  sur  demande  motivée  du  préfet 
que  l'insertion  est  faite  in  exlento. 

Le  préfet  doit  adresser  au  .Ministre,  vingt-cinq  jour»  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  l'adjudication,  cinq  exemplaires  de  l'affiche 
ainsi  qu'un  exemplaire  du  dossier  d'adjudication  pour  les  travaux 
métalliques  d'une  valeur  de  20.000  francs  et  au-dessus. 

Le  surlendemain  de  cet  envoi,  les  affiches  et  les  dossiers  d'adju- 
dication peuvent  être  communiqués  par  les  préfectures  aux  jour- 
naux qui  en  font  la  demande.  Il  en  est  de  même  pour  les  résultats 
îles  adjudications  aussitôt  qu'ils  sont  connus. 

Les  Trai»  d'insertion  au  Journal  officiel  sont  réglés  périodique- 
ment par  l'Administration  centrale  et  imputés  sur  les  fonds  affectés 
aux  travaux.  Le  préfet  n'acquitte  que  les  dépense*  résultant  de  la 
publicité  faite  dans  le  département. 

EXCCCTIO*  DM  TRAVAUX  fUSUCS.  39 
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èle  d'affiche.  —  L'expérience -a  fait  reconnaître  la  conve- 

de  rédiger  les  affiches  d'adjudication  suivant  un  modèle 
me  (Voir  le  modèle  actuel,  p.  213). 

préambule  permet  de  prévoir  la  division  par  lots,  recom- 
■e  par  le  décret  du  4  juin  iSSS. 

régies  relatives  à  l'admission  à  [ 'adjudication  (p.  221)  sont 
mes  aux  prescriptions  du  décret  du  4  juin  1S38,  relatif  à  la 
pation  des  Sociétés   d'ouvriers   français.    On   a   précisé  la 

du  mandat  que  les  Sociétés  d'ouvriers  français  ont  à 
r  a  leur  délégué,  et  la  constitution  du  cautionnement  p'rovi- 
;onformément  au  décret  du  18  novembre  1882.  > 

s  le  paragraphe  2,  Relatif  à  la  forme  des  soumission»,  on  a 
qu'au  cas  de  réadjudication  à  la  suite  de  rabais  égaux,  les  - 
lies  offres  pourraient  comporter  des  rabais  en  millitnes  (sans 
n)  par  franc. 

>nvient  enfin  de  signaler,  dans  le  paragraphe  B,  une  clause 
Ile,  aux  termes  de  laquelle  un  programme  sommaire,  résu- 
en  quelques  pages  l'objet  de  l'entreprise,  la  description  des 
x  et  leur  estimation,  doit,  pour  les  travaux  d'une  valeur 
eure  a  100.000  francs,  être  imprimé  à  l'avance  et  envoyé, 
s  soins  de  la  préfecture,  aux  entrepreneurs  qui  en  font  la 
ide. 

âge  de  semblables  programmes  ayant  donné  de  bons  résul- 
I  a  paru  bon  de  le  généraliser. 

génieur  en  chef,  en  même  temps  qu'il  envoie  au  préfet  le 
d'arrêté  d'adjudication,  en  vue  de  l'affichage,  annexe  a  ce 

d'arrêté,  en  deux  expéditions,  l'extrait  sommaire  destiné  à 
iséré  au  Journal  officiel  (Voir  p.  220);  toutefois,  l'ingénieur 
ef  peut  lui  donner  plus  de  développements  si  la  nature 
jliêre  de  l'adjudication  comporte  des  conditions  spéciales 
elles  il  serait  utile  de  donner  immédiatement  la  publicité  de 
lel.  . 

iréfet,  dès  la  réception  de  cet  extrait,  y  inscrit  la  date  par 
ee  pour  l'adjudication,  vérifie  si  les  indications  inscrites  sont 
conformes  i  celles  de  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre,  les 
î  au  besoin,  et  envoie  immédiatement  au  Ministre  des  Tra- 
mblics  une  de9  deux  expéditions, 
rieurement,  dès  que  l'arrêté -affiche  est  imprimé,  le  préfet  en 

cinq  exemplaires  au  Ministre  des  Travaux  publics. 

des  certificats  et  autres  pièces  exigées.  —  Le  certificat  et  la 
nnexèe  à  présenter  par  un  -entrepreneur  ordinaire  doivent 
muiis  au  visa  de  l'Ingénieur  en  chef,  boit  jours  au  moins 
l'adjudication. 

élai  est  de  dix  jours  pour  les  pièces  il  produire  par  les  Socié- 
uvriers  français,  et  il  a  été  jugé  nécessaire  de  stipuler  que 
ices  resteront  entre  les  mains  de  l'ingénieur  en  chef  jus- 
a  veille  de  l'adjudication,  afin  qu'il  puisse  les  examiner  à 

;énleur  en  chef  ne  peut  refuser  de  viser  les  pièces  et  les 
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certificats  qui  lui  sont  présentés,  et  il  doit  profiter  des  huii'on 
dix  jours  qui  précèdent  l'adjudication  pour  se  renseigner  sur  la 
valeur  des  candidats  et  la  validité  de  là  constitution  des  sociétés 
d'ouvriers  français. 

Pour  apprécier  cette  vtlidtté,  il  aura  a.  se  reporter  : 

D'une  part,  à  l'article  19  du  Code  de  commerce,  qui  porte  que 
«  la  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  ia  société 
en  nom  collectif,  la  société  en  commandite  et  la  société  anonyme», 
et  aux  articles  20  à  M  du  même  Code,  qui  définissent  ces  sociétés 
et  en  réglementent  le  mode  d'action  ; 

D'autre  part,  aux  titres  11  et  111  de  la  loi  du  21  juillet  1867,  qui 
font  connaître  les  conditions  relatives  aui  sociétés  d'ouvriers 
{sociétés  à  capital  variable).  C'est  par  l'application  des  dispositions 
du  titre  111  que  la  plupart  des  sociétés  de  ce  genre  existant  actuel- 
lement ont  pu  se  constituer.. 

Garanties  à  exiger  de»  Société»  d'ouvrier»  français.  —  L'attention 
du  préfet  et  celle  des  commissions  d'adjudication  est  appelée 
sur  les  garanties  que  les  Sociétés  d'ouvrier*  doivent  présenter 
pour  être  admises  à  soumissionner. 

Ces.  Sociétés,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  sont 
encore  peu  connues  et  peu  développées  ;  de  quelque  intérêt  qu'elles 
■oient  dignes,  on  ne  saurait  leur  sacrifier  l'intérêt  de  l'Etat,  et  la 
suppression  du  cautionnement,  consentie  en  leur  faveur  pour  les 
entreprises  inférieures  à  50.000  francs,  fait  une  obligation  rigou- 
reuse aux  commissions  d'adjudication  de  prendre,  au  regard  de 
ces  associations,  des  garanties  au  moins  égales  à  celles  que  l'on 
réclame  pour  l'admission  d'un  entrepreneur  ordinaire. 

Frocès-eerbal  d'adjudication.  —  Quand  les  Sociétés  d'ouvriers 
français  ont  pris  part  à  ude  adjudication,  le  procès- verlial  de 
cette  adjudication  doit  constater,  en  les  énumérant,  la  produc- 
tion des  pièces  définies  au  paragraphe  1"  de  l'affiche!  il  doit 
également  signaler,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  dispense  de  cautionnement 
résultant   de  l'application  de  l'article  ^  du  décret  du  4  juin  1BS8. 

Approbation  de  l'adjudication.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient désormais  d'approuver  l'adjudication,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ou  protestation. 

Il  doit  toutefois  en  soumettre  le  procès-ver  bal  &  l'examen  et  à 
l'approbation  du  Ministre,  avec  l'avis  de  l'ingénieur  en  cher, 
chaque  fois  que  ce  chef  de  service  en  a  consigné  la  demande 
audit  procès-verbal. 

Il  peut  arriver  qu'un  bureau  d'adjudication  admette  un  soumis- 
sionnaire malgré  l'opposition  de  l'ingénieur  en  chef,  et  que  ce 
soumissionnaire  se  trouve  adjudicataire.  Dans  ce  cas,  l'ingénieur 
en  chef  doit  exiger  qu'il  soit  /ait  mention  de  son  opposition  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication,  et  ce  procès-verbal  doit  alors  être 
soumis  par  le  préfet  à  l'approbation  du  Ministre,  avec  un  rapport 
spécial  de  l'ingénieur  en  chef  faisant  connaître  les  motifs  de  son 
opposition. 

Lorsque,  par  application  de  l'article  1"  du  décret  du  *  juin  1888, 
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ux  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots  compris  dans  la 
fichu  et  que  tous  ces  lots  n'ont  pas  été  adjugés,  les 
rie  l'adjudication  doivent  toujours  être  soumis  par  le  pré- 
probation  du  Ministre,  avec  des  propositions  motivées 
lieur  en  chef,  pour  le  choix  à  faire  entre  les  diverses 
prévues. 

.nement  définitif.  —  Droits  d'enregistrement.  —  Les  cau- 
nts  définitifs  doivent  obligatoirement  être  réalisés  à  la 
générale  du  département  où  se  Tait  l'adjudication. 
'S  clauses  et  conditions  générales.) 

issurer  l'exécution  de  cette  prescription,  le  préfet  doit. 
i  le  prescrit  la  circulaire  du  21  février  1882,  faire  cou- 
trésorier- payeur  général  de  son  département,  aussitôt 
probalion  de  l'adjudication,  le  nom  du  soumissionnaire 
Ijudicataire.  C'est  également  entre  les  mains  de  ce  fré- 
teur général  que  l'adjudicataire  doit  verser  le  montant 
i  de  son  marché,  et  le  préfet  doit  continuer,  pour  le 
:  de  ces  frais,  à  se  conformer  aux  instructions  contenues 
irculaire  du  11  avril  1867. 
à  prendre  après  une  tentative  infiticiueuse  d'attjudica- 
.orsque  l'adjudication  n'aboutit  pas,  il  appartient  exclu- 
k  l'Administrai  ion  supérieure  de  décider,  sur  la  propo- 
i  ingénieurs  et  du  préfet,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
concours  ou  de  traiter  de  gré  a  gré  avec  un  entrepre- 
lehors  des  conditions  ordinaires  de  publicité  et  de  con- 
i  a  raison  de  l'urgence  des  travaux. 

donc,  dons  ce  cas.  en  être  toujours  référé  au  Ministre, 
le  prescrit  la  circulaire  ministérielle  du  B  avril  1B80. 

|    2.    —    AlMl.DICATIO.tB    RESTHKIKTES 

lions  nouvelles.  —  Les  adjudications  restreintes  sont  des 
ions  publiques  dans  lesquelles  il  n'est  admis  que  les  sou- 
émanant  de  personnes  reconnues  capables  par  l'A d min is- 
u  vu  des  titres  exigés  par  le  cahier  des  charges  et  préi- 
t  à  l'ouverture  des  plis  renfermant  les  sou  m  lisions, 
nt  lieu  sur  des  projets  complètement  définis  a  l'avance, 
1  exclusivement  sur  les  prix  d'exéculion  de  ces  projets, 
ication  est  annoncée  par  un  premier  avis  (Voir  p.  iSit. 
s  est  adressé  directement  par  le  préfet  le   mî me  jour,  à 
s  personnes  jugées  aptes  à  concourir.  U  peut  être  aussi 

inséré  dans  les  journaux. 
ï  des   concurrente  admis  a  concourir  est  arrêtée  par  le 

sur  la  proposition  des  ingénieurs  et  d'une  commission 
itituée  à  cet  effet,  et  sur  l'avis  du  Conseil  général  de» 
Chaussées.  Toutefois,  l'intervention  de  la  commission 
:st  pas  obligatoire.  La  liste  ainsi  arrêtée  est  notifiée  au 

à  l'ingénieur  en  chef. 

xième  avis  [Voir  p.  223}  est  ensuite  adressé  directement  par 
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Tel  préfets,  dix  jours  nu  moins  à  l'avance,  &  tous  les  concurrent» 
agréés  par  l'Administration,  et  il  est  procédé  à  l'adjudication  con- 
formément aux  règles  posées  dans  ce  deuxième  avis. 

Les  ingénieurs  doivent,  d'ailleurs,  afin  d'assurer  L'exécution  des 
disposions  qui  précèdent,  fournir,  au  moment  où  ils  proposent 
de  procéder  à  une  adjudication  restreinte,  la  liste  des  concurrents 
qu'ils  sont  en  mesure  de  présenter,  et  faire  h  ce  moment  des  pro- 
positions motivées  au  sujet  de  l'insertion  dans  les  journaux  du 
premier  avis  Ei  donner,  de  l'intervention  d'une  commission  locale 
et  de  la  composition  de  cette  commission,  généralement  présidée 
par  l'ingénieur  en  chef  du  service  intéressé. 


g  3.  —  Marcbês  de  c.nÉ  a  ont 


Marché*  de  gré  à  gré  ordinaire».  —  II  n'y  a  aucune  disposition 
particulière  à  prendre  pour  les  marchés  de  gré  à  gré  ordinaires,  il 
suffit  de  se  reporter  aux  règles  spéciales  édictées  par  les 
articles  IS,  ta  et  30  du  décret  du  18  novembre  1882. 

Marchés  de  gré  à  gré  après  concours.  —  Quant  aux  marchés  de 
gré  à  gré  après  concours,  qui  sont  naturellement  et  de  droit  soumis 
aux  régies  qui  précèdent,  ils  sont  définis  et  la  procédure  en  est 
réglée  comme  il  suit  : 

Les  m i renés  de  gré  à  gré  après  concours  sont  ceux  qui  sont 
passés  par  application  du  paragraphe  S  de  l'article  13  du  décret  du 
18  novembre  1882.  après  un  concours  qui  pst  ouvert  sur  un  simple 
programme.  <'.e  concours  laisse  aux  concurrents  le  soin  d'étudier 
et  de  présenter  des  propositions  techniques,  et  porte  tout  à  la  fois 
sur  le  mérite  de  ces  propositions  et  sur  les  prix  consentis  par  les 


Il  importe  d'y  avoir  recours  tontes  les  fois  qu'il  peut  être  utile 
de  Taire  appel  à  l'initiative  privée  pour  l'étude  des  projets. 

Le  concouru  est  annoncé  par  un  avis  dont  l'objet  est  d'inviter 
les  personne*  désirant  y  prendre  pari  à  en  adresser  la  demande  à 
l'ingénieur  en  chef,  dans  un  délii  déterminé,  et  de  les  prévenir 
que  si  leur  demande  est  accueillie,  elles  seront  avisées  ultérieure- 
ment de  In  date  et  des  conditions  du  concours. 

Cet  avis  est  adressa  directement  par  l'ingénieur  en  chef  A  toutes 
les  personnes  aptes  a  concourir.  Il  peut  aussi  être  inséré  dans  les 

Le  programme  du  concours.  In  liste  des  concurrents  h  y  admettre 
et  In  décision  il  prendre  sur  les  résultats  du  concours  sont  arrêtés 
par  le  Ministre,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  et  d'une  com- 
mission locale  insliltiéc  à  cet  effet,  et  sur  l'avis  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées. 
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L'Administration  ayant  à  tenir  compte  non  lentement  des  con- 
ditions de  prix  consenties  par  le*  concurrents,  mais  encore  des 
avantages  des  divers  projets,  n'est  point  astreinte  a  adopter  le 
projet  le  plus  économique  et  elle  conserve  une  entière  liberté  dans 

Le  programme  doit  toujours  renfermer  deux  clauses  qui  ont 
pour  objet  :  la  première,  de  Hier  les  conditions  dans  lesquelles  se 
feront  l'envoi  du  programme  aux  concurrents  agréés  et  le  dépôt 
des  projets  et  des  soumissions;  la  seconde,  de  fixer  le  délai  pen- 
dant lequel  les  soumissionnaires  s'engageront  s.  exécuter  leur 
marché  conformément  aux  stipulations  dudit  programme  et  aux 
prix  fixés  dans  leur  soumission,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances intervenues.  , 

On  adopte  pour  la  première  clause  les  dispositions  suivantes  : 

Le  devis-programme  et  'les  pièces  indexées  sont  adressés  par 
l'ingénieur  en  chef,  avec  une  lettre  d'envoi  dûment  enregistrée, 
le  même  jour,  .à  tous  les  concurrents. 

Le  délai  accordé  aux  concurrents  pour  la  présentation  de  leurs  . 
soumissions  est  fixé  à  mois  et  jours,  à  partir 

de  la  date  de  la  lettre  d'envoi  de  l'ingénieur  en  cher. 

Les  soumissions,  avec  les  pièces  annexées,  sont  adressées 
franco  à  l'ingénieur  en  chef,  ot  elles  doivent  lui  parvenir  avant 
l'expiration  du  délai- fixé  au  paragraphe  précédent,  terme  de 
rigueur. 

Les  soumissions  qui  parviendraient  &  l'ingénieur  en  chef  posté- 
rieurement à  l'expiration  de  ce  délai  ne  sont  pas  admises. 

Au  moment  où  ils-  proposent  d'ouvrir  un  concours,  les  ingé- 
nieurs doivent  fournir  la  liste  des  concurrents  qu'ils  sont  en 
mesure  de  présenter  et  faire  des  proposions  motivées  pour  l'in- 
sertion dans  les  journaux  de  l'avis  à  donner  et  la  composition  de 
la  commission  locale,  dont  l'intervention  est  obligatoire  et  qui 
est  généralement  présidée  par  l'ingénieur  en  chef  du  service 
intéressé.      ■ 
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